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AYERTISSEMENT.
Je donnerai^ en lêle du 3^et dernier volume, un complément de llntroduction que jai insérée dans zna première livraison. Ma doctrine n'a pas toujours été bien comprise; je désire éclairer mes lecteurs sur le véritable caractère de mes travaux. Je répondrai aux nouvelles objections que vont sans doute soulever les développements du deuxième volume.
Je ne cite les ordonnances et les arrêts que par la date et le nom des parties. Les ordonnances sont rapportées par ordre chronologique dans tous les Recueils. Quant aux arrêts, pour faciliter les recherches, j^ajouterai la citation des Recueils à la table chronologique que je dois publier.
Pour l'intelligence du livre , il faut avoir le texte
sous les yeux lorsqu'on consulte les notes. Je fais la
même observation pour les renvois aux numéros. €!es
renvois , que j'ai multipliés à cause de leur indispen-
^ sable nécessité, ne sont intelligibles qu'autant qu'on
^ se reporte en même temps au texte, et aux notes et
;^ observations.
DB
LIVRE PREMIER
OBSERVATIONS PRELIMINAIRES Sar la compétence admintiitraUTe.
Dans mes Notet et Observations , je ne poarrai pas , on le comprend y parcourir les diverses hypothèses qui concernent le pouvoir exécutif pur. Si j'avais voulu entrer dans ces détails» il m'eut fallu passer en revue toute l'action gouvernementale.
Je ne vais donner que des indications , des exemples , et rappeler les cas qui ont fait difficulté; ceux dans lesquels on a contesté sa liberté d'action au pouvoir exécutif pur.
Voy. n» 883.
Cette pensée est la base de mon système. Tout mon ouvrage n'en est que le développement.
2 kotes et observations sur la compétence.
Voy. n« 20.
On divise assez généralement le pouvoir social en trois branches : Pouvoir législatifs pouvoir exécutif, pouvoir judiciaire. Voyez mon Introduction , p. xviij.
Chacun de ces pouvoirs est indépendant des deux autres. « Le pouvoir exécutif, dit M. Serrignt, est souverain dans la y> sphère de ses attributions» comme le pouvoir législatif est » souverain en matière de législation, comme le pouvoir judi- » ciaire est également souverain dans les matières légalement » soumises à ses décisions » ( t. 1, p. 2, n<^ 2. ).
Il ajoute, avec raison, que le pouvoir l^islatif lui-même n'est point compétent pour réformer les actes émanés de la puissance executive.
I. Voy. no
IL Dans son Conseil d'état selon la Charte y M. Siret expose avec habileté ce qu'il appelle \di justice législative , p. 506, n*" 486 et suiv. Plus loin , p. 528 et 529 , il examine l'effet des pétitions. Ses réflexions sont originales et utiles à consulter;
III. Devait être repoussée la réclamation d'un citoyen qui demandait en qualité de cessionnaire le paiement d'arrérages de rentes accordées à titre gratuit à l'un des membres de la famille de Napoléon , lesquels arrérages étaient échus et non perçus à l'époque de la promulgation de la loi du i 2 janvier ^816 (\). \ " mai t822 , Lafitle.
Celle ordonnance est motivée sur ce que la réclamation tient à une question politique dont la décision appartient exclusivement au gouvernement. Ce motif était inutile et dangereux , parce que le gouvernement doit statuer, par la voie contentieuse, sur les droits blessés , quoique la contestation se rattache à une question politique , à moins qu'il n'y ait une loi de déclassement Voy. ce que je dis sur les conventions diplomatiques, n"^ 36 et 4i 4.
C'est un cas de révolution soit pacifique, soit violente. Je
(1) L'art. 4, $. 2de celte loi i)Ortait :
« Ils ( les membres de la famille de Napoléon) ne pourront y jouir » d'aucun droit civil , y^ posséder aucims biens , titres , pensions à eux » accordés à titre gratuit , et ils seront tenus de vendre , dans le délai n de six mois, les biens de toute nature qu'ils possèdent à titre onéreux. »
POUVOIR EXÉCUTIF PUR. — N
n'admels pas que le pouvoir lëgislalif puisse régulièrement mo-' diûer une disposition de la Charte constitutionnelle. Voy. la note de M. DuvERGiER, t. 24, p. 486, sur la loi du 9 juin 1824.
Le pouvoir législatif peut et doit suppléer au silence de la Charte. La loi de régence du 30 août i 842, en était un indispensable complément. Mais Tacte qui émane du pouvoir législatif n'est qu'une loi qu'une autre loi peut modifier plus tard.
L Le pouvoir exécutif réside tout entier dans la personne du Roi. (Charte constitutionnelle « art. 42.) — Il Texerce par des agens responsables, minisires, préfets, lieutenans-généraux, etc., qui peuvent toujours être révoqués. Voy. n® 16, 17 et suiv.
IL « Le pouvoir exécutif, envisagé relativement aux objets » de son action , dans le détail , se nomme adminislraiion. » COTELLE , t. 1 , p. 48 , n° 3.
L J'ai divisé le pouvoir exécutif en pouvoir exécutif pur et administration active^ afin de dégager la compétence adminis* trative d'une assez grande quantité de détails qui ne pouvaient qu'en embarrasser l'examen. Pour l'intelligence de cette partie spéciale , il suffisait, en général, d'énonciations sans commentaires. Je n'attache pas une importance décisive à cette division doctrinale , et on pourrait , sans inconvénient grave , confondre les attributions du pouvoir exécutif pur avec celle de Tad-^ ministration active au premier chef; cependant, je maintiens cette division , parce que l'expérience m'a fourni la preuve qu'elle servait au moins à s'orienter, comme dit Benthak. Voy. mon Introduction , p. clxxviij.
II. L^s auteurs ont envisagé le pouvoir exécutif sous diverses physionomies; il me parait inutile de les suivre dans lesdéveloppemens auxquels ils se livrent à cet égard.
Voy. Serbigny , t. 1, p. 2, n° 1. Foucart, t. 1, p. 80, n® 59 bis. Cormenin, Introduction. Cotelle, t. 1 , p. 47. Laferriére, p. 43. Leratde Magnitot et Huard de Lamarre, v° Pouvoirs, t. 2, p. 393. Macarel, Tribtmaux administratifs, ch. i^^. Proudhon, f. 1 , p. 78, u^ 65. Henrion de Pansey, t. 1, p. 172, et Sirey, Du Conseil-d'Etat selon la Charte,
Voy. n®* 16, 17 et suiv.
4 NOTES ET OBSERTATiœfS SUR LA GOMPÉTENCB.
Yoy. pour l'administra lion active au premier chef ou pouvoir gracieux y les développemens placés sous les n®* i 0\ et suiv. ; pour Fadministration active au second chef ou pouvoir conleiH lieux > ceux placés sous les n^^ 272 et suiv«
h Quand je me sers de cette expression recours, c*est toujours dl'un recours contentieux que j'entends parler. On peut voir mon livre de la Juridiction. -
IL J'ai développé longuement aux derniers paragraphes de V administration active au premier et au second chef, ce que j'eaieikis fdiT déclassement. Voy. n»» 93, 217 et 484.
PODTOIR xxÊciinF ntt. — if« iSl
TITRE PRSHIER.
ATTRIBUTIONS DU POUVOIR EXÉCUTIF PUR
CHAP. I. ËxëeutîoB de laloi, dëlégationl^îslattveet réglemens gënë* raux d'ordre, de police et de suretë publiques. ..... 15 — 35
GHâP. il Traites, conventions diplomatiques et capitulations militaires » . • . • 36 — 39
GHÂP. III. Actes de haute police administrative • • ^ . ^ 40 » 45
CHAP. IV. Instructions et correspondance ofïïcielles entre les divers açens du pouvoir executif, pour les améliorations morales et matérielles à introduire dans la direction des affaires publiques . 46 ^ 50
CHAP. V. Nominations 5t - 60
CHAP. YL Destitutions ou révocations et mises k la retraite. 61 ^ 72
CHAP. VU. Discipline 73-78
I. Charte, art. 43 et
11 est inutile de citer les nombreuses ordonnances que rend, chaque année, le pouvoir exécutif pur pour Texécution des lois.
On peut voir dans M. Cotellb, l, 3, p. 479, le relevé dès principaux rëgkmens généraux intervenus en matière de navigation.
Voy. aussi le n» 28 et les renvois qui y sont indiqués.
II. Il n est ici question que des réglemens généraux d'ordre, de police et de sûreté publiques- Lés réglemens spéciaux appartiennent h Tadministralion active au premier chef et font lobjet de la section 6, chap. 4«r, du lit. 2«n«, n° 446etsuiv.
III. Le roi a le droit de faire grâce; de graves difficultés se sont élevées sur l'étendue de ce droit, sur les différences entre la grâce et l'amnistie. L'examen de ces difficultés ne rentre pas dans mon plan, On peut consulter les articles Amnistie p
NOTKS ET OBSERVATIONS SUR LA COMPÉTENCE
de M. DupiN aîné , dans V Encyclopédie de MM. Sebire et Car- TERET et du Dictionnaire du droit criminel de M. Morin> avocat . la cour de cassation.
I. Les réglemens généraux émanés du pouvoir royal sont de deux sortes :
^^ Les réglemens résultant desimpies ordonnances. 2o Les réglemens d'administration publique.
II. Les réglemens d'administralion publique se distinguent des simples ordonnances , en ce qu'ils sont rendus sur l'avis du Conseil d'Etat. Ainsi^ toutes les fois que les lois parlent d'un règlement d'administration publique ou d'une ordonnance rendue dans la forme des réglemens d'administration publique , il faut entendre par ces expressions , une ordonnance rendue en Conseil'd'Etat.
-Voy. Ordonnance portant règlement pour le Conseil-d'Etat , du 19 avril 1817 , art. 6; ordonnance du 18 septembre 1839, art. 28 , sur l'organisation du Conseil-d'Etat ; et les observations du ministre de la guerre > lors de la discussion de la loi du 11 avril 1831 , sur les pensions de l'armée de terre. (Duvergier, t. 31 , p. 345, note 1.)
Voy. aussi n^s 7, 10, 1031 , 1043 et suiv.
I. Voy. n
II. M. IsAMBERT, t. 2, p. 321 , noie 1 , et t. 6, p. xxij, conteste aux ministres le droit de faire des réglemens généraux ; « ils ne statuent, 5) dit-il , que sur les cas particuliers par voie 'de décision ; c*est le roi 3) qui gouverne et qui administre./... Si des lois spéciales ont donné aux » maires des communes le droit de faire des ordonnances sur la police, 3) aux préfets sur les cours d'eau, il n'en existe aucune , qui autorise les » ministres à faire , sous le titre d'arrêtés , des ordonnances générales. »
Je ne partage pas cette opinion , qui est contraire à l'essence même du pouvoir ministériel. Les ministres , chacun dans ses attributions , exercent un pouvoir réglementaire supérieur à celui des préfets. Dans tous les cas où les lois et ordonnances accordent aux préfets le droit de faire un règlement , à plus forte raison , le ministre , autorité supérieure qui peut infirmer ce règlement , a-t-il pouvoir pour le faire luimême : le motif d'attribution d'autorité l'églementaire aux maires , se rattache à la délimitation du pouvoir central et du pouvoir municipal , et ne peut exercer d'influence sur l'autorité des agens supérieurs du pouvoir exécutif.
A mon livre de la Juridiction, no» 984 , 989-3° , 990 , 995, 999 , 1001 , 1007 , 1011 , 1016, on peut consulter divers cas dans lesquels les mmistres sont autorisés à faire des réglemens.
IlL 1° J'ai aussi énuméré aux n^s 930 et suiv. , les matières dans lesquelles les préfets peuvent faire des arrêtés obligatoires.
POCVOIR EXÉCUTIF PDB. — N^s 18-19. ï
2o Un préfet ne pourrait prononcer la révocation et le renouvellement de tous les gardes champêtres des communes de son département ^ et prescrire des dispositions tant pour leur nomination, la filiation et le paiement de leur traiiement, que pour leur habillement uniforme. -^ Ce règlement aurait évidemment le caractère d'un règlement d'administration publique y et serait en dehors des attributions préfectorales.
Ordonnance du 11 février 1820, rapportée par M. Isambebt^ t. 7, pag. 602.
3^ Voyez le n® i9, pour ce qui concerne le pouvoir municipal.
M. CoTELLE, t. i , pag. 55, n*» 4, trace ainsi la différence qui existe entre ces deux espèces de réglemens : « Les règlement » farticuUer$ sont ceux qui statuent au regard des personnes » et des intérêts individuels qui s'y trouvent indiqués pour » l'exécution des lois et des réglemens généraux. Les règlement » généraux déterminent pour tou$ des obligations et des droits » qui modifieront, soit la propriété des biens, soit les facultés » industrielles ou ordinaires. Les réglemens particuliers font » naître ces droits ou les constituent. »
Voy. aussi, Gébando, t. 1 , p. 119; Folcabt, l. 1 , p. 90^ n^ 68; et mes n«» 79, 146, U7 et suiv.
L Voy. les n^ 17, MB, >r 49, 150 et 223.
IL Les infractions aux réglemens administratifs légalement faits, sont punies par l'art. 471 , n° 15 du code pénal. Si ces réglemens étaient illégaux , s'ils avaient été pris en dehors du cercle des attributions confiées au pouvoir de qui ils émanent, ils ne seraient point obligatoires; les contraventions à leurs dispositions n'entraîneraient aucune peine et les tribunaux leur refuseraient toute sanction. Voy. le numéro suivant.
IlL Un r^lement, qu^il soit général ou particul'er , doit toujours avoir en vue Tinlérél public. Ceux qui ne réglementent que des intérêts privés , entièrement élraugers à l'ordre public , sont dépourvus de toute force obligatoire.
Tel serait l'arrêté qui prescrirait une retenue sur le salaire des ouvriers pour fournir des secours aux blessés ainsi qu'à leurs veuves. C. Cass. 21 juillet 1838, Desjobert c. Robert.
IV. L'étendue des pouvoirs du maire pour la police municipale a été fixée par les lois des 16-24 août 1790 , lit. 11, art. 3. — 19-22 juillet 1791 , lit. i^^, art. 46, et parla loi du 18 juillet 1837, art. 11.
6 NOTES ET OBSEftVATIOKS SUE LA GOMPiTBNCE.
M. Henriou pe Panset, De rÀuioriti municipale, p. 454 et suiv., a présenté une analyse de la législation et de la jurisprudence sur celle malière.
On peut aussi consulter âbhand Dalloz , v® Autorité municipale, art. 3, § 4 ; Gérando, t. 4 , p. 'I 72 ; Foucart, 1 3, p. 56, no 62. — Proudhon, l. 2, p. 82 , no 378.
Voy. n? 740-i».
V. Les préfets peuvent-ils faire des réglemens de police muni" cipahf soit directement ^ soit après refus du maire.
Avant la loi du 18 juillet 1837, la controverse la plus vive s'était élevëe sur la solution de cette question. La cour de cassation jugeait rafïirmative, qui était repoussée par les publicistes les plus célèbres , Hbnrion db
PaNSEY> DcJPIN, ISAMBERT, CtC. Le JoURNAL DES COMMUNES, t. 1 , p. 161,
no 1 15, a résumé Télat de la jurisprudence et de la doctrine en critiquant un arrêt du 18 janvier 1828, Antoine Rojr.
Je crois pouvoir affirmer que depuis la loi de 1857 , personne n a soutenu que les préfets eussent le droit de faire directement des arrêtés de police municipale. — Ce droit n'appartient pas non plus aux ministres.
La difficulté est plus sérieuse, lorsque le maire refuse de faire un arrêté sur un objet de police municipale, et, cju'en vertu de Fart. 15, le préfet lui a déclare qu'il allait procéder à son lieu et place.
D*une circulaire de M. le ministre de l'intérieur du 1«' juillet 1840, il résulte que l'administration supérieure reconnaît aut préfets le droit d'user des dispositions de l'art. 15, pour faire des arrêtés ae police municipale.
Cette opinion me paraît, ainsi qu'à M. Duvergier, t. 37 > p.^ ^Zlè, note 1 , et t. 40, p. 526, note 1 , une erreur grave. Cet auteur cite les
Saroles de M. Vivien , rapporteur , qui doivent révéler le véritable esprit e la loi.
Si le maire néglige de veiller à la sécurité et à la salubrité municipales ^ ses concitoyens ne le rééliront pas. Le préfet peut le stimuler, le blâmer , le suspendre et provoquer sa révocation. Là se borne l'autorité du pouvoir supérieur. Duvergier, Uko cilaio.
Mais le préfet peut-il modifier un arrêté en approuvant une partie de cet arrêté et en annulant l'autre partie.
M. le ministre de l'intérieur, dans la circulaire déjà citée, décide la négative, ce qui est approuvé par M. Duvergier; je ne partage pas cette opinion : c'est faire naître une lutte fâcheuse entre le pouvoir municipal et le pouvoir préfectoral. Dans un long arrêté , il peut y avoir des dispositions fort sages, et d'autres moins conformes à la légalité ou à une bonne administration. Pourquoi annuler le travail du maire? je conçois que M. le ministre ait préféré ce résultat, parce qu'il accorde au préfet le droit de suppléer au silence du maire, mais M. Duvergier qui n'admet pas ce droit, aurait dû, ce me semble, adopter l'interprétation la plus conforme à la critiçjue qu'il a faite de la dernière partie delà circulaire. La Cour de cassation a appliqué un arrêté dont une partie seulement avait été approuvée. Examinée au point de vue judiciaire, comment cette solution pourrait-elle souffrir difficulté? La publication iaile par le maire d'une disposition de police approuvée par le préfet suffit pour que le tribunal de police soit obligé d'en faire l'application , sans qu'il ait le droit de rechercher si cette disposition fesait partie d'un travail réglementaire plus étendu.
POUVOIR EXÉCUTIF MJB. — N<> 19. 9
M. Sbrbigny, t. 2, p. 395, n? 1058, va plus loin. U rappelle que le projet de loi coinprenait le moi modj/ier qui mi retranche, et cependant il est d'avis que le préfet peut rectifier caifond les arrêtés des maires. Je ne vais pas jusque là ; je dois dire que les exemples que cite Af . Serrigny ne se rattachent pas aux arrêtés réglementaires prévus par lart. 11 > m&is à des actes spéciaux de police > et que cet estimable auteur ajoute lui-même que lart. 11 de la loi du 18 juillet 1857 , n'est pas
ijoute que le maire dont 1 arrêté n est approuvé que partiellement a incontestablemeut le droit de ne pas le^ publier , mais s'il publie la partie approuvée, personne ne peut s'opposer à l'exécution de cette partie, dont il annonce vouloir faire observer les dispositions.
Enfin, il faut reconnaître^ que les préfets ont le droit de faire directement des réglemens de police sur les objets confiés à la vigilance de l'autorité municipale , lorsqu'il s'agit de mesures générales y applicable à toutes les communes d'un département. V6y. n® 962-1 1®, et les Lettres ministérielles des 18 janvier et 31 octobre 1858. (Journal des Communes, t. 13 , p. 141. ) C. de cass., 23 avril 1835, Dangler.
YI. Le roi peut-il , par ordonnance royale spéciale pour telle ville , réglementer deimatiires de police municipale?
En fait, le roi a usé de ce pouvoir; il suffit d'ouvrir le Bulletin des lois pour en trouver des preuves nombreuses, du moins jusqu'en 1857. Les professions de bouchers et de boulangers sont réglementées dans telle ou telle ville par des ordonnances royales; je conçoi? qu'à l'époque où on accordait même au préfet le droit de faire un arrêté de police municipale , une ordonnance royale ait pu valablement intervenir sur des objets d'une aussi haute importarice que la boucherie et la boulangerie ; ainsi, sans approuver le motif que la cour de cassation tire de ce que le droit placé par la loi dans les attributions de t autorité municipale appartient au même titre au pouvoir administratif supérieur , principe qui tendrait à dénaturer le pouvoir municipal et qui permettrait au préfet , évidemment pouvoir supérieur , par rapport an maire, de faire des arrêtés relatifs a la police purement locale, j'accepterais les arrêts de cette cour rendus à diverses époques et déclarant légaux des décrets et ordonnances de 1810, de 1812, de 1817, etc., sur le commerce de la boucherie et de la boulangerie, dans telle ou telle ville ( voy. notamment les arrêts des 30 mai 1834, 9 novembre 1839, 16 juillet 1840.) Mais depuis la loi du 18 juillet 1857, après une discussion solennelle comme celle oiii a eu lieu , je n'hésite pas à décider , avec M. Dcvergier , t. 37 , p. 255 , note 1 1, que les maires ont exclusivement le droit de faire tous les arrêtés de police municipale. C'est en vertu d'une délégation législative, que le pouvoir municipal s'exerce , blesse souvent nos droits et le fait sans moyens de recours contentieux , par suite d'un déclassement. Une ordonnance royale, à moins d'une délégation formelle, ne jouit pas de cette prérogative. Néanmoins, et je l'ai indiqué n® 1099, le roi, chef de la police générale du royaume , aurait le droit de faire des réglemens généraux sur deux professions dont l'exercice se rattache si essentiellement à la salubrité publique, la boulangerie et la boucherie , mais il faut que ce» réglemens soient généraux sans acception de localité ; il serait même à déirer que le pouvoir législatif posât dans une loi quelques principes.
iO NOTES ET OBSERVATIONS SUR LA COMPÉTENCE.
en déléguant le soin d'organiser au pouvoir exécutif, au roi par ordoirnance royale pour la g^éralilé des villes, et au maire par arrêté spécial ce qui concerne la commune. De cette manière tous les principes recevraient leur naturelle et légitime application.
supérieur , le pouvoir municipal pourrait passer complètement dans les mains de Tautorité centrale , ce qui est essentiellement contraire à Tesprit et au texte de la loi du 18 juillet 1857; car ce quon déciderait pour la boulangerie « on le déciderait aussi pour la propreté des rues , leur éclairage, les défenses de tenir les portes ouvertes après telle heure, de jouer du cor de chasse aux. fenêtres, etc. et ce que l'habitant supporte avec résignation de la part du chef de la commune lui paraîtrait intolérable et tyrannique de la part du pouvoir central. L'autorité de ce dernier pouvoir ne commence qu'au moment ou la nature des précautions à prendre, des troubles k prévenir, des séditions à comprimer, est telle que les mesures habituelles de la police munici-
Eale seraient insuIBsantes ; c'est alors le préfet qui est revêtu des allriutions nécessaires pour maintenir l'ordre (2). Une dernière conséquence me frappe dans le système que je combats : le maire tient son droit de la loi; qu arriverait-il s'il se fesait un arrêté de police municipale contraiie à une ordonnance royale réglant le même objet pour sa commune ? Pourrait-on lui opposer cette ordonnance ? mais en cas d'affirmative , l'ordonnance viendrait détruire la loi ? donc elle serait illégale. Donc , on doit , à priori , refuser le droit de la rendre au pouvoir exécutif supérieur.
I. Sur le droit qu'ont les tribunaux de refuser toute sanction aux actes illégaux du pouvoir exécutif, voy. n°* 536 et 742, et ma Théorie du Code Pénal, t. 8, p. 360.
IL Le pouvoir administratif a le même droit et c'est à fort que M. BouLATiGNiER , commissaire du roi , dans Taffiire de la ville d'Orléans ( ordon. du ^5 juin ^841 ), a fait une distinction entre les ordonnances contenant des réglemens généraux et celles qui n'ont trait qua des intérêts individuels.
(1) L'arrêt de 1840, rendu en audience solennelle, ne repose plus sur cette doctrine ; il se fonde sur Tart. 7 de la loi des 2 - 1 7 mars 1 791 , duquel , dit la cour , il résulte qu'une ordonnance royale a le droit de régler ce qui concerne la profession de noulanger dans telle ville; mais cet article me parait de la même nature que toutes les lois qui se sont occupées des objets soumis à la police , sans spécialiser à qui appartiendra lé pouvoir de régler. Cet article dit : — Les professions ; etc.... sont libres, à la charge de se conformer *aux réglemens de police qui sont ou pourront être faits. La question reste de savoir si, d'après la loi du 18 juillet 1837, pour les professions, comme pour tout autre objet , la police locale n'appartient pas exclusivement au maire de chaque commune.
(2) M. Lafbrrière , p. 569, adopte reUe opinion et ciie un passage du rapport de M. Vivien, qui indique que telle a été le pensée du législateur de 1837.
FOUVOIK EXÉCUTIF PUB. — N<>« 21-23. If
Il reconnaît que le conseil-d'état peut examiner la légalité de celles-ci : « Mais, ajoute-t-iU quant à des réglemens d'adminis** » tration publique , proprement dits; c'est-à-dire à des actes » r^lementaires embrassant une généralité d'intérêts , le con- » seH-d'état n'en a jamais annulé tm seul comme illégal. »
Sans doute ; le conseil-d'état, pas plus que les tribunaux ordinaires, ne pourra annuler directement de pareils r^Iemens ; aussi doit-on décider qu'on ne peut exercer aucun recours direct contre de pareils actes (Voy. n"" 33 ). Mais si l'on se pourvoit, non plus contre le règlement lui-même, mais contre une ordonnance ou un arrêté qui en Cat l'application , le de< voir du conseil-d'état , comme celui des tribunaux ordinaires, est de refuser toute sanction à cet acte entaché d'illégalité,
La partie qui se plaint ne demande pas que la nullité de l'ordonnance réglementaire soit prononcée , mais qu'on refuse d'en faire l'application à l'espèce particulière. Yoy. au surplus mes no/e< sur les n*'* 35 et 536.
Le conseil-d'état avait rendu une décision conforme à ces principes, le 48 août iS3i {Bertrand), Elle est indiquée sous Icn» 23.
Voy. n«» 10, 4 5 et suiv.
CoTELLE, t. 4 , p. 8, n"" 4 7; et Henbion de Pansey, de Vauiorité judiciaire»
Le pouvoir exécutif et la puissance législative se trouvèrent quelquefois confondus dans les mains de rÀBsemblée consti' tuante. Cotelle , t. 4 , p. 38 , no 9 et suiv.
Non-seulement la Convention exerça ces deux pouvoirs , mais elle usurpa les fonctions judiciaires , par elle-même et par ses commissaires extraordinaires.
Il faut remarquer que toutes prescriptions ou déchéances emportant la perte d'un droit acquis, ne peuvent être établies que par une loi.
£o vertu de ce principe, le conseil-d'état a annulé une dév cision de la commission de liquidation de l'indemnité due aux émigrés, qui avait déclaré déchus de leurs droits les héritiers d'un émigré, faute par eux d'avoir produit leurs titres dans les délais fixés par Fordognance du 8 mars 4829 : il a considéré que la loi du 27 avril 4825 , n'ayant prescrit aucun délai pour
12 NOTES ET OBSEBYATIONS 8BR LA CiMIIPÉTENCE*
rinslructioD des demandes et réclamaiions » la commissioD n'avait pu appliquer aucune disposition de rejet et de déchéance, f 8 août iS^U Bertrand, et les observations de M. Ma- GABEL , sur celte ordonnance.
Cette ordonnance consacre aussi implicitement le principe posé dans les n<^^ 20, 34 et 35.
I. Voy. n«» 4 et
II. « Les lois, dit M. Sebrigny^ t. i » p. 2 » n<> 4 , ne po* » sent que des principes. La nature du pouvoir exécutif con- » siste à procurer leur action , à les mettre en activité. »
Sans doute, cette observation est exacte , et elle peut servir à indiquer, d'une manière générale, la nature diverse des pouvoirs l^islatif et exécutif ; mais est-elle bien suffisante , pour fixer d'une manière certaine les limites qui séparent ces deux pouvoirs?
IIL On peut consulter les préfaces des tom. 6 et 7 de M. IsAHBERT , dans lesquelles il a examiné quelles sont les limite» qui séparent le pouvoir législatif du pouvoir réglementaire ou exécutif.
IV. En ce qui concerne la séparation des pouvoirs administratif et Judiciaire , voy. mon tit. 3™« , n° 492 et suiv.
y. Ai-je besoin de dire ici que le pouvoir exécutif ne peut pas, sous le prétexte du salut de Tétat, méconnaître les dispositions, soit de la Charte constitutionnelle, soit des lois? Le pouvoir exécutif n'est jamais constituant et il ne doit pas s'élever au dessus du pouvoir législatif; quand il le fait^ ce
n'est plus de la compétence administrative Je n'ai pas à
m'expliquer ici sur les conséquences d'actes de cette nature.
L Quelquefois aussi , dans des circonstances extraordinaires „ le législateur autorise le pouvoir exécutif à déroger, par des ordonnances , aux dispositions de lois existantes.
H. En déléguant ainsi , au pouvoir exécutif une partie de ses attributions, le législateur ajoute souvent que les réglemens faits en vertu de cette délégation, seront soumis à la sanction législative , dans un délai fixé.
III. Dans mon livre de la Juridiction [principes ei notes ), j'ai relevé avec soin, n°* i054 et suiv., les cas dans lesquels le pouvoir exécutif a reçu une dék^ation directe; j'ai aussi fourni des exemples d'ordonnances royales rendues pour Texé* cution des lois.
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Voy. B" 4 5.
IV. tics divers réglemens, pourvu qu'ils aient élé pris dans les limites des attributions conférées par la loi an pouvoir «xécutifpur^ sont obligatoires comme la loi elle même, et les tribunaux doivent en assurer Texécullon. Voy. C. Cass. -15 janvier f829, avoué» de Saini Mihid.
i. Voy. no 231 , 965-10 et 1018-3o.
II. Pour la' délégation exercée par les ministres , voy. n« 1 0\ 8.
On ne peut donc se pourvoir par la voie contentieuse contre Tacte ministériel qui accorde ou refuse la permission de planter du tabac. 20 juin 1837 , Ferrand, BertU.
€ette décision repose sur ce double principe qu^aucune réclamation n'^st possible contre tin acte l^iislalif et que la loi peut déléguer au pouvoir exécutif une partie de ses pouvoirs.
IIL Pour la dél^ation exercée par les préfets, voy. n® 965.
IV. Cette délégation est encore exercée par Içs maires p en vertu du pouvoir qui leur est conféré par Tart. \\ de la loi du 18juiltet 4S37, — Voy. no« 17 et \%
Loi du \0 mai 1838, art. 1»% 2 et 3.
La répartition de la contribution foncière entre les arrondissemens d'un même département par le conseil génér^tl , et entre les communes d'un même arrondissement par le conseil d'arrondissement , ne peut donner lieu à un recours au conseil d'état par la vote contentieuse. 14 juin 1837 , Witz-Witz, Ecolis des CoMiiiuifEs, 1. 7 , p. 89. — C'est ausâ ce qui résulte de la discussion de la loi du 10 mai 1838 à la chambre des pairs , et du rappK>rt de M. Vivien à la chambre des députa ( Ddvergieb , t.38,p.289,nole1.) . •
- Voy. loi du 18 juillet 1837, art. 39, 40 et 44.
I. Le conseil royal dresse, arrête et promulgue les réglemens généraux relatifs à l'enseignement et à la discipline. Décret du 17 mars 1808, art. 76. Ordonnance du 1 7 février 1815, art. 55.
Voy. n° 35 et mon Appendice.
IL Je ne m'occupe pas, dans ce livre, de la grave question de savoir si les membres du conseil royal sont nommés à vie , si l'existence de ce (Conseil est constitutionnelle , l^ale , néces-
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saire. Je trailerai ces diverses questions dans un ouvrage auquel je travaille depuis quelques années sur l'université , et en par- ^ ticulier sur les écoles de droit.
Âind aucun recours n'est admis :
1° Contre les ordonnances qui règlent^ d'une manière générale les conditions auxquelles on soumet ceux ^qui sont mis à la retraite, pour obtenir une pension. 19 décembre 1821 , jélUerc, le min, des finances. Il en est autrement des décisions individuelles sur les demandes de pensions. Voy. infrà^ n® 130.
2° Contre le règlement qui réduit les traitemens des employés d'une administration publique. 1" novembre 18'20, Fleury.
Voy. no 128.
3® Contre l'ordonnance royale qui prohibe la fabrication des eaux-devie dans l'intérieur des limites de l'octroi d'une ville . conformément à l'art. 10 de la loi du 24 mai 1834 , et lors même que la réformation de cette ordonnance ne serait demandée qu'indirectement par voie d'interprétation. 28 août 1837, Jnglade c. la ville de Toulouse.
4® Contre les arrêtés du ministre des finances, portant règlement général sur les octrois. 3 juin 1820 , ville de Rennes c. la régie des contributions indirectes.
5° Contre les ordonnances royales des 17 avril et 23 mai 1839, qui ont décidé qu'à l'avenir les traitemens des receveurs municipaux se com) poseraient de remises proportionnelles réglées par le tarif y annexé. 15 juin 1841, ville d Orléans. Voy. néanmoms l'ooservalion sur cette or- * donnance au n» 20.
ï. 2 juillet M\2, Cuvier c. Barbet; 8 septembre i824. Corn, de Dabo, Hommerl c. le min. des finances.
IL Le règlement y général en soi , est spécial en celte partie. Le pouvoir législatif seul peut blesser des intérêts ou des droits, sans qu'aucune. voie gracieuse ou contentieuse ne soit ouverte, ^
ni. Voy. infrà , n** 84 et suivans, ce qu'il faut entendre par intérêt et droit. Voy. aussi le n» ^037.
I. Voy. n
IL La jurisprudence du conseil d'état est unanime à cet ^ard. La doctrine est uuiforme.
Le conseil d'élat parait néanmoins admettre que les décisions rendues en exéculion de ces réglemens et arrêtés généraux, ne peuvent être attaquées par la voie contentieuse que sous le rapport de leur régularité en la forme ou quant à leur conformité avec les réglemens, mais non comme ayant mal à propos fait l'application d'un acte ill^al. i 5 juin i8H , ville d'Orléans.
Voy. à cet égard ce que j'ai dit n° 20,
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ni. Un statut sur les concours du 29 juin 1810^ semble dire qu'il appartient au conseil royal et au ministre de l'instruction publique de transférer un concours d'une Faculté dans une autre, ce qui est contraire au texte exprès et formel de la loi Cependant, le recours ne peut être exercé directement contre ce statut ; mais les FacuUés où les candidats auront le droit de re- <;ours, pour excès de pouvoir, lorsqu'il en sera fait une application . c'est-à-dire lorsqu'il y aura une translation de concours.
Voy. aussi n^ 20.
I. Art. '1 3 de la Charte
Qu'on se rappelle la discussion à TAssemblée çonslltuanle et le discours de Babnayë !..
II. Les mêmes principes doivent aussi s'appliquer , selon M. Serrignt y t. i , p. 40, no 33, aux actes de gouvernement ayant un caractère essentiellement politique. — Cette assimilation est bien vague et elle ne me parait pas exacte.
Voy. ce que jai dit n<>* 5 et \\^
m. Les art. 2123 et 2128 du code civil et 1546 du code de procédure civile , permettent au pouvoir exécutif d'insérer dans le^ traités* diplomatiques des dispositions fort importantes sur la force des actes passés et des jugemens rendus en pays étrangers. Oq peut consulter sur cette importante matière le traité approfondi de notre savant ami M. Foëlix , fondateur de la ^evue étrangère et notre commentaire deFatt. 546, ci p. c. ( 3^ édition des lois de la procédure de Carré ).
1. Voy. les notes placées sous les n*" 41 4 et suivans, oîij'ai cru préférable de développer mon sentiment sur tout ce qui concerne l'interprétation et les effets des actes diplomatiques. Voy. aussi n» 729-3°.
IL J'entends par tribunaux compélens , soit Tautorilé judiciaire, soit l'autorité administrative; l'autorité judiciaire, comme dans l'affaire Richmond; l'autorité administrative, comme dans l'affaire Perret* — Je parle de ces deux espèces aux n°* 414 et suivans.
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Le pouvoir exécutif pur peul seul apprécier une pareille ques* lion ; c'est avec raison que le conseil d'élat a déclaré qu'elle ne pouvait être l'objet d'une discussion contenlieuse et qu'il a élendu le principe à tout ce qui était le résultat de l'occupation mililaire. 6 décembre ^836, Coën Bacri; 7 mars ^838> Ben Merdolay , Ben M'kuoe ; 30 août i 842 , Roux c. le ministre de la guerre ; 5 septembre 4842, Negroni. — Serrignt , t. 4 » p. 41 , n*» 34.
Il en serait autrement, si des conventions régulières intervenaient après la conquête, entre des indigènes ou des Français et l'administration de la guerre. Yoy. mon Appendice.
49 décembre 4834, Sidi Hambdem'Ben'OlhmanKodja.
CHAPITRE m
Àctee de hauU police administrative.
I. Au livre 2^^ de la Juridiction Administrative , j'ai indiqué , n"^^ 4069 et 4070 , les cas dans lesquels le pouvoir exécutif usait des droits que je lui reconnais dans ce chapitre. Du reste, la loi du 48 germinal an X est la base de la •législation à -cet égard. Yoy. aussi la Juridiction miœte.
II. Il peut s'élever des difficultés à l'occasioa de la procédure sur les appels comme d'abus, à laquelle je consacrej*ai un titre spécial dans mon Code d'instruction administrative,
I. Surtout lorsque l'extradition est accordée ou refusée en vertu des traités diplomatiques. Il y a alors un double motif de repousser tout recours formé , soit devant l'autorité administrative , soit devant l'autorité judiciaire ; ainsi, doivent être rejetées les réclamations d'un prétendu créancier qui s'oppose à l'extradition de son débiteur et qui veut le retenir dans les prisons françaises en vertu d'un jugement prononçant la contrainte par corps. 2 juillet 4836, Boidron.
M. MoRiN accompagne cette ordonnance , dans le Journal du droit criminel , t. 44 , p. 42 , d'observations critiques que
POUTOIR EXÉCUTIF PBR. ~ N<> 43. 17
j€ ne crois pas fondées. M. Hélie ( eod, Iûco ), pose, selon moi • les véritables principes.
H. Ce dernier auteur décidé aussi > avec raison, que si, devant les tribunaux criminels, l'accusé propose une exception de laquelle résulterait qu'une extradition n'a pas été r^uliërement accordée, un sursis doit être prononcé jusqu'à ce qu'il soit intervenu une déclaration du pouvoir exécutif; c'est ce qui a été décidé par la cour de cassation le 4 septembre ^840, Dermenon. Quelle est l'autorité compétente, se demande H« Hélie? Voici sa réponse qui me parait parfaitement exacte et qui prouve que cette déclaration est du domaine du pouvoir exécutif pur : « L'au- » torité compétente ne peut être que celle qui a consenti la » convention qu'il s'agit de restreindre ou d'étendre, ce ne » peut être que la puissance investie du droit de faire les traités » avec les nations étrangères ; car cette puissance seule peut , ^) soit connaître la pensée qui a dicté la convention , soit pro- » voquer les explications que la question incidente peut rendre » nécessaires; car le gouvernement n'est assujetti à aucun prin- » cipe» à aucune lègle fixe en matière d'extradition ; il peut , » dans chaque cas de cette nature, adopter des r^les nouvelles » et même s'écarter, avec le consentement de la puissance con- » tractante, des termes du traité qii i le lient avec cette puissance. »
III. Que si l'autorité judiciaire persistait à connaître du crime ou du délit imputé au Français dont l'extradition n'aurait pas été régulièrement prononcée , Il arriverait , comme dans l'affaire Langloii [ journal le droit du 2 septembre 4844 , n^ 208 } , que le pouvoir exécutif ferait extraire de la prison le condamné et le ferait conduire sur la frontière, en annulant , par le fait, la décision judiciaire. Il y a dans un acte de cette nature un scandale nécessaire qu'il est convenable d'éviter.
I. 2 août 4836, Naundorff
. II. Dans notre Théorie du code pénal, t. 3, p, 408 et t. 5, p. 54 , M. Hélie et moi, nous avons traité la question sous le point de vue de la pénalité et nous avons déclaré que l'art. 272 du code pénal n^avait point abrogé l'art. 7 de la loi du 28 vendémaire an VI.
III. L'expulsion des étrangers peut devenir , en certains cas , un casug 6e^i ; ce sont presque toujours des pièces diplomatiques ou de police secrète qui prouvent la nécessité dans laquelle l'autorité administrative se trouve de prendre cette mesure extrême. Tout concourt donc à établir que l'acte d'expulsion rentre essentiellement dans le domaine du pouvoir exécutif pur.
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IV. Il n'y a pas , dqd plus, de recours possible contre rordoii^ nance de laquelle résulte la confiscation de divers objets mobi* liers saisis sur un étranger , agent d'un gouvernemenl en guerre avec la France. 8 janvier ^8^7 » De KollL
CHAPITRE IV
Instructions et correspondance officielles entre les divers agens du pouvoir exécutif , pour les améliorations morales et matérielles à introduire dans la direction des affaires publiques.
Je ne cilerai qu'uD seul exemple : La suspension d'une meswre émanant du pouvoir exécutif , autorisée par V arrêté d'un préfet. Que, Texécution de la niesure ordonnée tenant , le fonctionnaire public avertisse son supérieur immédiat des conséquences ou des résultats, c'est son devoir. Mais s'il déclare provisoirement la mesure inopportune ou illégale) il commet une faute grave , parce qu'il met sa volonté à la place de celle du seul agent responsaUe , le ministre.
I. Voy. n» \ 82 et suiv
IL Ces.prineipes ont été appliqués parle conseil-d'élat aux circulaires minislérielles, qui déclarent que la perception des droits dans les baUes, places, champs de foire et. marchés, au profit des particuliers propriétaires, doivent ees'^er, et que la perception doit être faite au nom et au profit des communes. 26 mars 1814, Delamarre, c. Vieil-^tfarcourt. Voy. n© 263.
III. La fameuse circulaire sur le recensement, qui a fait tant de bruit en 1841, rentrait dans l'exercice du pouvoir exécutif pur. Ce n'est pas ici le lieu de prouver combien était opportune , légale et nécessaire , la mesure qui avait été adoptée en principe par le ministre, et sur laquelle il avait envoyé ses instructions aux agens supérieurs des départemens, les préfets et les directeurs des contributions directes»
Voy. n» 1 8.
Les instructions qui ne sont relatives qu'à une affaire spé-
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ciale , appartiennent à l'aclniinistration active au premier chef. Elles font l'objet de la sect. 8, da ch. ^^ du lit. 2n>%;n« 182 et suiv.
I. Sur la première observation, voy. n^ 182 et suiv. et n* 1128.
Il a y du reste , été jugé plusieurs fois que les circulaires ministérielles ne sont pas obligatoires pour les tribunaux. C. Cass. 11 janvier 1816, Vincensini; 31 décembre 1824, Avouée de Beauvais ; etc. , etc.
II. A rappui de la seconde observatioii , voy^ l'ordonnance du 26 mars 1814, Ihhmarre , c. Vieil-Bar court ; voy. aussi n° 35.
III. Si l'exécution de la circulaire sur le recensement, dont je viens de parler , n"* 47 , avait blessé des intérêts ou des droits par des mesures ill^ales, les voies de la réclamation ou du re* cours étaient ouvertes.
I. Charte 9 art
M. Proudhoii , cfomatuejpuftKc,, t. 1 , p. 80, no 66, s'exprime ainsi :
(( Par la même raison, et comme juge suprême des capa- » cités de ceux qu^il délègue, il (le roi) nomme à tous les » emplois d'adàainistration publique, sans qu'il soit permis de » critiquer ses choix. Disputare de principati judicio non op' » portet : gacrilegU enim instar est , dubitare an is dignus sit, » quem elegerit imperator, L. 3, Cod« de crimine sacrilegii, » lib. 9, lit. XXIX. »
Voy. le n*» suivant.
IL Cette liberté appartient au pouvoir exécutif, soit pour le choix des fonctionnaires, soit pour la création de fonctions nouvelles.
Ainsi : 1® le pouvoir exécutif apprécie souverainement la demande en création d'un adjoint spécial et d'un conseiller municipal supplémentaire, dans les cas prévus par le § 2 de l'art. 2 et par le § 3 de l'art. 9, de la loi du 21 mars 1831 . 7 août 1835 , ilections^de Galgon et Queynac.
2« Le pouvoir exécutif a le droit de créer des commissaires généraux extraordiqaires en leur déléguant les fonctions admi-
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nislralives de poliec , d'ordre el de sûrelé, qui» en règle oidînaire, apparlienuent à plusieurs fooctiounaires : le 45 juillet 1841. une ordonnance rovale a nommé M. Maurice Duval commissaire général extraordinaire à Toulouse.
111. L^s limites el les conditions imposées au pouvoir exé- Ciilif » pour les nominations , sont ti acées par ^les lois , décrets et ordonnances. L'examen en détail de ces limites et conditions no rentre nullement dans le cadre de mes notes et observa- Lions*
jfprés nomination ditn fonctionnaire miUiCy dun magistrat, éCun prqjes&eur , etc. , peut^il y avoir refus a installation dans le corps au sein duquel est appelle' le citoyen nommé?
Lorsquiljr a eu installation , la nomination peut-elle être critiquée par un individu , c^ant intérêt à faire tomber tacte auquel a coopéré le fonctionnaire, dont^on attaquermt la nomination comme illégale.
La Cour de cassation et le Conseil d'état ont reconnu , ont consaci^ le principe de inon no52, en décidant négativemeut les. deux questions qu'on vient de lire. Dans l'espèce soumise à la Cour de cassation, le journal le 0>iirr/e7*Fr/7fiça£f, demandait l'annulation d'un arrêt de la cour d'assises de la Seine, rendu , disait-il, par des magistrats non gradués. Le 26 août 1851 » arrêt f{ui rejette « attendu qu'il n'appartient à aucun citoyen, nia la 5> cour elle-même de contrôler la nomination royale d'im magistrat reçu ^ » dans le corps oii il a été appelé et qui en cette qualité y a prêté ser- » meut et exercé ses fonctions. » DansTespéce soumise au conseil d'état, quelques çrofesseurs de la Faculté de Droit de Paris demandaient l'annulation de la nomination dç M. Rossi, à la chaire de droit constitutionnel. Le 23 octobre 1835, ordonnance qui rejette cette demande sur le rapport de M. Vivien : « Attendu que l'arreté par lequel le sieur » Rossi a été nommé professeur, est un acte de pure administration » qui ne peut donner Heu à un recours par la voie contentieuse et qu'il » ne saurait y avoir lieu au renvoi devant la Faculté , laquelle est sans » qualité pour apprécier la régularité d'un acte fait par notre ministre » daps ses attributions et sous sa responsabilité. » ^
Si la séparation des pouvoirs judiciaire et administratif est un dogme constitutionnel , que rien ne peut altérer , il faut en déduire' cette conséquence que la doctrine de la Cour de cassation et du Couseii d'état est incontestable.
Ce que fait un de ces pouvoirs dans les limites de ses attributions , ne peut être soumis au contrôle de l'autre ; il est même défendu au pouvoir judiciairede eonnattre -d'un acte administratif. ( Voy. mon n® 451 . )
Quel est le pouvoir <nii seul a le droit de nommer aux emplois publics et y nomme réellement? Le pouvoir exécutif. Qu'il se trompe sur le droit à la fonction, ou sur la capamté de l'individu, cela est possible; mais ^ cette erreur ne peut jamais produire un cas de compétence judiciaire , parce que le pouvoir judiciaire n'a point mission pour contrôler les actes du pouvoir administratif. C'est aux chambres que le pouvoir exécutif doit rendre compte de chacune de ses actions. Ainsi, dans une circonstance qui m'intéressait personnellement , lors delà création des chaires de droit administratif, la discussion sur la création de ces diaires et sur la
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Domînatioti des professeurs fut trés-vive au sein de la Chambre des Députés; la chambre eût pu rejeter le crédit demandé , et ce rejet eût été la censure la plus directe de la nomination du pouvoir exécutif. Qu'on admette un instant pour le pouvoir judiciaire , le droit d'examiner la capacité du fonctionnaire nommé , où s*arrêlera-t-on ? Comment ne voiton pas que ce serait produire une confusion de pouvoirs déplorable ? Déciderait-on guc chaque corps pourrait se refuser à Imstallation d un fonctionnaire illégalemeut nommé? maïs les corps n agissent âue dans le cercle d'attributions qui leu r est tracé par la loi ^ et aucune loi ne leur accordece droit désorçanisaleur. Disons donc qu'entre le pouvoir responsable et les chambres, il n'y a aucun, intermédiaire qui puisse contrarier Faction de l'un et devancer le conti ôle de l'autre.
C'est donc avec raison qu'on déclare non recevabfes les recours formés : lo Contre la nom rnaf ion d'un préposé en chef de l'octroi. 14 juillet 1819^ & maire de la viilè dlç Bourges.
2o Contre le refus d'adhésion à la nomination émanant d'un évéqueoiY contre l'agrément donné à une seconde nomination. 16 février 1826^ Simily c. févêque de Nîmes.
3*^ Contre l'établissement des gardes rivières, payés par les riverains. CoTBLLE, t. 3, p. 666, n*»l7,l8,ia
4** Contre la mesure par laquelle le ministre de la marfne , rapportant une décision précédente, rétablit sur la liste du commissariat des ports Je commis qui en a été rayé sur sa demande, en exécution de la précédente décision. 23 ^vrier 1 839 , Hervé.
5® Contre les arrêtés ministériels qui^ accordent pu refusent des congés aux fonctionnaires publics.
Ù* Contre une ordonnance qui, sur -la demande d'un pair de Fiance ,^ faisait passer son titre sur la tête d'un parent , sous l'empire de la législation qui consacrait l'hérédité de la paine. 16 septembre t83l , Lcdiy de la Neuville, c. Patron dAux\ mais la décision eût été différente , si après la mort d'un pair de France , une ordonnance avait transmis le titre de ce pair à un autre qu'à cdui que la loi investissait du droit de lud succéder en cette qualité, parce que cette ordonnance eût alors^ vi«lé un droit acquis..
I. Pour établir cette distinction , j'avais cédé à celte double considération, que la discipline pouvait avoir, à souffrir des recours contentieux contre des nominations déjà faites , clans le but d'obtenir un grade , et mie la charte ainsi que la loi du 19 mai 1834, accordant au roi seul le oroit de conférer le çrade , ou il n'y avait pas un droit acc(uis tellement absolu que tout ce qui concernait la collation du grade , directement ou indirectement , pût donner lieu à un recours contentieux , ou les termes de ces lois contenaient un déclassement absolu, qui imprimait aux collations de grades militaires le caractère du gracieux , et les fesait même rentrer dans les attributions du pouvoir exécutif pur.
Le conseil d'état me semblait avoir adopté cette doctrine en déci-^ dant le 21 mars 1834 (Brun) , après avoir cité toutes les lois de 1814, de 1818 et de 1832, que la demande dun grade milUaire ne peut êtk^ ïobjet d'un recours par la voie conletUieuse.
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Mais le conseil d'état étant revenu à un autre sentiment , ainsi que
i*e vais le prouver , et moi-méroe ayant comparé les divers textes des ois du 14 avril i832 et du 19 mai .1834 et de l'ordonnance du 16 mars 1858 , je suis demeuré convaincu que ma distinction reposait sur une trop grande susceptibilité; que le rang d ancienneté conférait , par la volonté de la loi, un droit certain à. la collation du grade qui n'était plus «me de pure forme, et qu'ainsi , tout acte du pouvoir exécutif qui blesse directement ou indirectement ce droit acquis peut donner lieu k \m recours contentieux.
Une décision royale du 23 juillet 1836 , rapporta par M. Durât Lasalle, 3"« partie, p. 317 , fixait un délai dans leauel l'officier serait tenu , sous peine de forclusion , de demander le bénénce méconnu de son rang d'ancienneté , et cette déclaration explicative des lois militaires a été insérée dans la grande ordonnance du 16 mars 1838. Je crois utile de transcrU'e ici le texte de l'art. 36 , qui me paraît très explicite.
sente
ministre^ o , ,, . _„ ^ . ., _
avait droit par son ancienneté, il est nommé à la première vacance qui survient à quelque titre que ce soit dans le corps ou dans Tarme , en se conformant à ce qui est prescrit pour l'avancement par l'art. 34. Cette nomination est imputée a celui des tours d'avancement , établis par l'art. 38 ci-après , auquel revient la première promotion à faire. L'officier compte son ancienneté dans son nouveau grade du jour où l'emploi qui lui appartenait a été conféré à un officier moins ancien que lui , et ce dernier conserve son ancienneté. Les dispositions des deux paragraphes précédens sont applicables à tout officier qui , par suite d'une erreur , n'aurait pas obtenu l'avancement auquel son ancienneté lui donnait droit, pourvu qu il ait réclamé dans le délai de six mois , à partir de la notification au corps de la promotion de l'offioier moins ancien que lui; ou qu'il ait été reconnu a office, dans le même délai, que l'erreur a été commise à son préjudice. Le dâai de six mois est porté à neuf ^ pour les officiers employés nors du territoire français. »
J'ai dit que le conseil d'état , dans une nouvelle jurisprudence , était revenu à un autre sentiment que celui de 1834 , en voici la preuve :
D'abord, il a décidé que les réclamations contre le classement pour le rang d'ancienneté étaient contentieuses. 27 avril 1841 , Gérard; 8 mai 1841 , Devillard; 23 juillet 1841, Darthésé; 12 mai 1842, Duchemin; 23 décembre 1842, Fontun.
Puis on lit dans une ordonnance (^tfrîiw) du 30 juillet 1840 : « Con- » sidérant que le sieur Périés n'aurait eu droit de réclamer un emploi 3> de chef de bataiUon^ titre itanciennetéf qu'autant qu'un de ces emplois » aurait été donné à un officier moins ancien de ifrade que lui ; mais » au il résulte de l'instruction qu'il n'est pas contesté qu'a l'époque où » le sieur Périès a été appelé comme capitaine au commandement de la » 7™* compagnie de vétérans , aucune jM:t)motion n'avait été faite en vio- » lation de son rang d'ancienneté, et que dès-lors il n'est psiS fondé k » réclamer contre les promotions qui ont pu être faites au grade de » chef de bataiUon après sa sortie du 1*"^ régiment déHgne. »
Ces motifs sont remarquables , car ils constatent le droit ; le pourvoi est
reeu , une instruction est ordonnée , et le rejet ne porte que sur le fond.
Aussi, dans le Code des officiers de M. Durat-I^asalle, code que MM^ les
ministres de la guerre et delà marine ont appelé le Manuel des mUitai-
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Tes j pi ^i semble la «rei^roduélion d^epiaions quœi^yfficielles , on lit au chapitre £nal , la conclusion , ^ue 'Voi<h :
« UezéeatioD deis lois de IWmée est ehandônnëe aux ministt'es et aux cbefs de Tannée et desddfDmi9tra(i<3tis. En msitiére de recrutemetit seulement , les tribunaux et la Cour de cassation peuvent connaître de rinesréeation de la toi do 21 tn«irs , parce que la plupart de ses dispositions tiennent >a« droit comfïnm ; nUais Idi^oe tes ministres ont com- Vnis des erreul:^ et rendu des décisions contrai résairx lois et aux ordonnances inilitaines, en matiéi^ d'avancement de grades ou de pensions, ^tc^ il mV a que la voie du conseil d'état qui -soit ouverte pour en obtenir le redressement. C'est p&r le minîstére d un avocat aux conseils que le recours doit être fait , et la requête déposée «insi que la décision Mtaquée , dans le délai de trois mois du jour de la notification de la déd^Qn. H m'a été souvent demandé si un officiel* ne manquait en rien « là discipline en formant cm recours au tm en son conseil-d état , contre une d&ision qui couvent portait le nom de décision ou d'ordonnance royale; je répondrai à cette question que c'est seulement alors eue le ministre de ia guerre , ou celui de la marine , devant agir chacun dans leurs attributions , n'ont pas fencoi^ rendu de décision définitive Mr la réclmntftron d\m dffîcier , que ce dernier ddt emplojrer la voie biérardbique des chefs sous les ordres desquds il est placé ; il manquerait en elTet ici à ses devoirs, s'tl s'adressait directement au ministre, à moins tontefds que ses chefs ne rd\isent de transmettre la néclamatioo , cas qui «st prévn par deis réglemens mêmes ; tnais lorsqu'une décision ministérielle ou royale , ce qui est administraftivement parlant identique, a été rendue, la voie de la biérardiie s'efface; ce n est pas Â des colonels, À des généraux, xp'on peut demander l'infirma tion dun acte ministériel, c'est au roi en son conseil d^état , et dans la forme ordinaire des recours à cette haute juridiction. L'institution du conseil d'état comme conseil et comme tribunal administratif remonte à la constitution de T'àn viii. Son autorité , depuis l'établissement du jfouvemement constitutionn^ , a été i^ns d'une foas contestée, surtout a cause de la responsabOité ministéridle; mais la force des choses a pi^valu sur les principes. Les ministres de la guerre et de la marine eux-mêmes montrent tous les jours de plus en plus une déférence sans bornes pour les avis du comité de la guerre et de la marine, section du conseil-d'état , oue l'armée et les bureaux confondent trop souvent avec le conseil-d'état , établi en tribunal pour le jugement des affaires administratives et contentieuses qui leur sont déféra dans une foule de lois. Cette institution , qui se rattache aux plus grandes destinées de la France, n'est protégée par aucune loi contre l'arbitraire des destitutions ; cependant je puis le dire mieux que personne , comme tribunal , le conseil-d'état a , depuis quelques années surtout , présenté à un grand nombre de militaires une plancne de salut contre les décisions ministérielles. »
II. Je dois néanmoins faire une précbion indispensable pour la saine application des lois militaires.
il faut toujours séparer le grade àeT emploi (1); il a été reconnu , dans les discussions au sein des deux chambres , aue si le grade était placé sous la protection de la loi , l'emploi était à la discrétion du pouvoir exé-
(1) Vemphi est distinct du grade ^ an. 24 de la loi du \i avril 1832. Voy. la note 1'* de M. Duvergicr , année 1831 , p. 105 et la note 1'* de la page 109.
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cutif pur » ce qui résulte suffisamment de Fart. 6 de la loi du 19 maii 1854 : « La mise en non activité par retrait ou suspension d'emploi a » lieu par décision royale, sur le rapport du ministre de la guerre. »
La même loi trace les formes qui doivent être suivies pour Fapplication^ des peines disciplinaires (1).
L'ordonnance Pertes y que j'ai déjà citée, a rejeté le pourvoi de cet ofïicier qui avait été envoy^é dans une compagnie de vétérans. « Consi- D dérant, qu'aux termes de la Charte constitutionnelle et delà loi du 19 V mai 1854^, il nous appartient de disposer des emplois dans larmée, et » qu ainsi le sieur Vénès n'est pas recevâble à réclamer centre sa nomî- » nation dans les compagnies de vétérans. »
Quoiqu'on soit oblige ae reconnaître qu'une semblable nomination au moment oil l'officier atteignait le temps voulu pour son avancement forcé ait été de nature à toucher directement à cet avancement , cette jurisprudence doit être admise par ce motif que l'emploi est en entier k la disposition du pouvoir exécutif pur.
Le 9 mars 1837 ( Code de V Officier, 3«»e partie, p. 65 >, il a été fait application de l'art. 6 de la loi de 1834 , aux officiers du 62'°<> de ligne qui avaient signé une protestation en Algérie ; ces officiers furent mis en non activité ;^^on leur retira leur emploi et aucun d'eux n'a pensé qu'un recours contentieux fût ouvert en leur faveur ; un semblable recours a été rejeté le H janvier 1842, Perrotin^
En résumé , j'admets le recours contentieux pour le grade rédaraé en vertu du rang d'ancienneté , et pour la fixation de ce rang lui-même , sauf au pouvoir exécutif à disposer de l'emploi.
III. Quant à la deuxième branche de ma dislÎDClion y elle doit sans contredit être maintenue; par exemple : le décret du 3 avril 'l 8i 3 , art. 7 , attribuait le grade de sous-lieulenant aux gardes d'honneur qui avaient douze mois de service. Le garde d'honneur qui se trouvait dans celle posllion n'avait pas besoin d'obtenir sa nomination , il élait sous-lieulenant de droit.
Si , dans un cas pareil , le grade était méconnu , l'officier pourrait réclamer par la voie conlentieuse le maintien de son droil. Le conseil d'élat a consacré implicilement ces principes > en re. evant le pourvoi d^un garde d'honneur et en statuant au fond. 28 janvier i835, Lecomle.
ly. Les demandes tendant à être remis en aclivilé de service formées par des officiers mis en non aclivilé, à la réforme ou à la relraile, sont soumises à l'appréciation du pouvoir exécutif pur, et ne peuvent donner lieu à aucune réclamation par la voie conlentieuse. 7 décembre i832, Espéron,c. le min. de la guerre; 30 juin i835, Couttin ; il janvier 1838 , de Poix, comte de Marecreux; 27 avril i84i , Ducros,
(1) Je ferai observer que^ conformément aux principes généraux* comme les punitions disciplinaires peuvent avoir une influence très-grande sur l'avancemenl ou même sur le grade^ le recours contentieux serait permis dans le cas oir la loi n'aurait pas été observée. Voy. n*»» 74 et 75.
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V. lien est de même des demandes tendant à être maintenu dans la première section de Fétal-major général. Mais si l'ofBcier prétend être maintenu de droit , en vertu d'une disposition delà loif ^on pourvoi doit être reçu par la voie contentieuse, contre la décision ministérielle qui refuse de reconnaître son droit. Art. 5, de la loi du 4 août 1839. — 2i mai i840, lieuienant-g^énéral Tirlti.
YL On ne peut non plus déférer au conseil d'état, par la voie contentieuse, les décisions ministérielles qui rejettent les demandés en réintégration formées par des officiers démissionnaires. i3 mars iS22 , de Cousso, c. Iç min, de la guerre; 28 janvier i 84 i , Àsselineau* Il en serait autrement si l'officier soutenait qu'on l'a à tort considéré comme démissionnaire.
VIL La qualification donnée à un officier dans plusieurs actes officiels , le port des insignes d'un grade militaire et Texercice de fonctions quelconques conférées par lé département de la guerre, ne sufâseutpas pour constituer des droits acquis à un grade militaire, et autoriser un recours de la part de cet officier. 30 mars 1838, BilUère; 4 juillet M^i^d* Àcelo, c. le min. de la guerre ; 23 août 1 8^56 , Ducoster , c. le min, de la guerre,
I. On pourrait donc se pourvoir contre le refus d'institution.
La raison de décider, pour l'application de ce principe, se tire de ce que la nomination proclamée par le jury , constitue un droit acquis en faveur du candidat. Le doute naît de la nécessité de l'institution qui doit toujours être accordée par le pouvoir exécutif. En cas de refus de cette institution n est-ce pas, dit-on , la responsabilité ministérielle seule qui doit être attaquée devant les chambres ? Je puis , en faveur de ma solution, argumenter d'une décision du conseil d'état qui a déclaré qu'aucune disposition de loi ou d'ordonnance n'ayant prescrit la nomination au concours des médecins attachés au service des hospices , on ne peut se pourvoir au conseil d'état contre l'approbation ou le refus d'approbation dès nominations faites par le jury d'examen institué en vertu d'un simple règlement du ministre. \S février i 639 , C ombelles j c. le min, de l'intérieur.
IL Voy. nos 32 , 309, 4007-12° et 1244.
I. Voy. n
IL Le désir que j'avais de terminer des ouvrages commencés
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sur la prooédare et sur le droît crîimnel ne »'a pas encore per^ mis 4e meiltre ea ordre les nombreux^ malérianx que j'ai réunis depuis i850 , pour publier un nouveau Traité des offices. Je le ferai incessamment. Dans mon ouvrage , j'examinerai sous toutes ses physionomies , cette pit>prtété nouvelle si tmporlanle^ mal appréciée et dont les bases constitutives et réglementaires sont plutôt traditionnelles que l^islatives , ee qui est an grave inconvénient.
Dans mes Principes de compéience adminisH'aUve, j'ai dû seulement indiquer mes solutions sur les points qui s'y rattachaient essemiellement; mais je croîs devoir renvoyer, pour le développement, à rottvfage qui présentera ^ensemble de la madère; c'est le seul moyen de faire juger ma doctrine à son véritable point de vue.
I. Si le garde-des-sceaux refuse de soumettre. à la nomination du roi le candidat présenté par un officier ministériel , it porte atteinte à son droit de présentation résultant de Tart. 91 de la loi du 28 avril 1816, et celui-ci peut déférer ce refus à la juridiction contentieuse du conseil d'état.
Voy. no 56. ^
II. Ce serait aussi par la vote contentieuse , que devrait être formée l'opposition à la nomination d'un officier ministériel par son prédécesseur non payé. C'est là une position encore fort peu cpnnue. Mais l'officier ministériel n'a consenti à donner sa
priverait, en partie, d'une garantie qu'il a voulu se réserver en se dépouillant de son office.
I. Il appartient , sans doute, au. pouvoir exécutif pur de fixer la résidence d'un notaire. Mais cette autorité ne peut s'étendre jusqu'à changer à sa volonté les résidences déjà fixées. Une décision de cette nature violerait des droits acquis, détruirait des clien telles et toucherait à la propriété des offices. Je me suis élevé avec énergie contre le droit que les tribunaux veulent s'attribuer d'envoyer, selon leur bon plaisir, et sans contrôle d'aucune autorité supérieure, un huissier de l'extrémilé d'un arrondissement à l'autre extrémité J'ai combattu dans le Journal des Avoués , t. 46, p. <02, l'arrêt de la Cour de Cassation
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du 4 février 4834 , qui a établi une aussi injuste jurbprudence j et je persiste de plus fort dans mon opinion.
Du reste y la Cour de Cassation continue déjuger que les décisions des tribunaux qui imposent aux huissiers l'obligation de permuter sont des ac^es d'administration délégués au pouvoir judiciaire et non susceptibles d'appel. Cass. M août 4840 ^ Richard.
Voy. aussi , Metz , 4 juin ^ 833 , 2V....
II. Si le notaire changeait y de sa propre autorité , la résidence qui lui a été assignée par son ^itre d'institution , ou par un arrêté postérieur , pourrait-il se pourvoir contenlieusement contre l'injonction qui lui serait faite par le garde-des-sceaux de réintégrer sa véritable résidence ?
Le Conseil d'état a décidé qife les arrêtés pris par le gardedes-sceaux , dans de pareilles circonstances , ne pouvaient lui être déférés par la voie contentieuse. 28 août 4822, Coron ; 9 mai iSZb^Bideau.
En principe celte jurisprudence est fondée. Toutefois ne faudrait-il pas faire quelques précisions ; et, par exemple , dans les espèces qui ont donné lieu aux deux ordonnances ci-dessus , le pourvoi devait-il être rejeté? Les deux notaires s'étaient établis, il est vrai, dans une localité autre que celle où résidaient leurs prédécesseurs , mais ils n'étaient point sortis des limites de la commune. Or , ils prétendaient n'avoir pas violé leur résidence, l'indication générale de la commune leur laissant la liberté de s'établir sur tel point de son territoire qu'ils jugeraient convenable. A supposer que leur prétention fut mal fondée, cette Îuestion préjudicielle de savoir si la fixation de la résidence evait s'appliquer à telle localité , plutôt qu'à telle autre , n'étaitelle pas une question d*in 1er prêta tion du doipaaine de l'administration active au seccmd chef?
Voy. les observations sur le n° précédente
1. Une ordonnance du 2 avril 4 82 f supprima la Faculté de droit de Grenoble, et déclara que les étudians de cette Faculté seraient tenus d'obtenir une autorisation spéciale du président du conseil royal de l'instruction publique , pour pouvoir continuer leurs études dans d'autres Facultés. M. Isambert, t. 8, p. 66, note 2, fait remarquer que l'étudiant exclu en vertu des dispositions de cette ordonnance avait pu se pourvoir au conseil d'état, « parce que, dit-il, l'étude du droit est un droit;:
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» ûD n'eii- peut être privé que par une disposition expresse de » la loi. »
J approuve celte doctrine fondée sur les véritables principes , en ce sens que Tétudiant aurait formé son recours contre le refus des doyen , recteur et ministre , de lui laisser prendre une ins« criplion dans une autre Faculté.
II. Des lois ou ordonnances exigent des cerliGcats de moralité, pour prouver l'aptitude soit à des fonctions publiques , soit à l'exercice de certaines industries {imlruction primaire , boulangerie , etc. ) Lorsque ces certiGcats sont refusés , le refus peut donner lieu à une réclamation ^ ou à un recours contentieux , suivant lescas^ c'est-à-dire que , si le refus du certîGcat prive le citoyen de l'exercice d'un droit inhérent à sa personne ^ il peut se pourvoir par la voiecontentieuse.
Telle est aussi l'opinion de M. Sebrigny^ t. 2» p. 397, no 1058, in fine. Cet auteur tire un puissant motif d'analogie de l'art. 60 de la loi du H décembre 1789.
Voy n 8 23B, 298 et 310.
I. Les mêmes règles s'appliquent
1<» Aux médecins, chirurgiens et pharmaciens , aux aumôniers et à tous les autres employés des hospices et bureaux de bienfaisance. Arrêté ministériel du 15 mars 1816, art. 2. — Ordonnance du 31 octobre 1821 , art. 18. — 20 juin. 1816, Âllut.
2» Aux vicaires et desservans. Loi du 1 8 germinal an X ( art. org. du culte catholique) , art. 31.
16 février 1826, Simil; 28 octobre 1829, Bon.
Voy. pour les curés , mon n° 68.
3^ Aux maires et adjoints. Loi du 21 mars 1831 , art. 3; § 4.
Voy. n° 312.
4<> Aux géomètres en chef du cadastre. 19 octobre 1825, Guerin-Dubourg et les observations conformes du ministre.
Dans celte espèce, le sieur Guerin-D.ibourg soutenait que, depuis la loi du 31 juillet 1821 , les géomètres en chef du
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cadastre devaient être coDsidërés comme eolrepreneursde travaux publics. Celle raison n'élait pas suffisante , car, alors y la résolution du marché pouvait être prononcée par Tadminislration aclive au premier chef, par suile du déclassement dont je parle au n"* 252.
5® A un chef de pont. 25 avril 48 12 , Heritte. Le sieur Heritle prétendait qu'il avait été obligé d'accorder une indemnité à son prédécesseur et qu'il était tenu d'avoir un matériel qui allait se trouver sans emploi.
H. Poiir les instituteurs primaires » il faut distinguer le grade ou la qualité d'instituteur et l'exercice des droits résultant de celle qualité en vertu de son institution. Sans doule^le retrait du diplôme ouvrirait un recours contentieux; mais la révocation des fonc« lions est un acte du pouvoir exécutif pur ; seulement, la révocation ne pourra être faite que par Vaulorilé quia le droit d'instituer. — Mon opinion est conforme à une consultation délibérée par le comité du JOURNAL DES GONSËILLKRS MUNICIPAUX ( t. 2. y p. 24 ].
m Pour le direcleur spécial xlu bulletin officiel de la Cour de Cassalion , voy. ^^ ij^ai 1822 , Legramrend et Sirey.
Mais les conventions pécuniaires relatives aux volumes du recueil , peuvent donner lieu à un débat contentieux administratif. C'est un marché qui doit élre soumis à la juridiclion du miuislre , sauf recours au Conseil-d'Etat.
iV, Il est bien évident que le même pouvoir (pii a le drpit de destitution ou de révocation, peut, à plus forte raison , suspendre de leurs fonctions les agens qui lui sont subordonnés.
Y. Mais il faut prendre garde que la suspension , à moins que les régleinens expriment formellement le contraire , ne peut élre prononcée que par l'aulorilé à qui appartient le droit de révocation. Ainsi , un préfet commellrait un excès de pouvoir s'il suspendait de ses fondions un conseiller de préfecture.
I. Voy. nos 308 et
II. 4<* Les mises à la relraile des fonctionnaires amovibles ne peuvent donner lieu à aucun recours contentieux.
Ce^principe a été appliqué par le Conseil-d'Ëtal à l'ordonnance royale qui admet un ingénieur des ponts-el-chau^es à faire valoir ses droits à la relraile. 16 novembre 1835, Jousselin.
2o Mais 9 si la mise à. la retraite des fonctionnaires amovibles est un acle du pouvoir exécutif pur , il en est autrement de la liquidation des pensions de retraite , qui peut toujours être l'objet d'un recours contentieux.
Voy. le n° 130.
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lit. 1 <» Si le gouvernement ne peut porter directement atteinte à rînamovibtlilé des fonctionnaires ^ il semble qu'il doit lui èire interdit de le faire indirectement.
Ainsi , par exemple, pourrait-il , en respectant la qualité de juge 9 de professeur , elc , déplacer à volonté celui qui en est revêtu, l'envoyer d'un tribunal dans un autre , le transférer arbitiairement d'un bout de la France à Faulre ? Non, sans doute; être juge ou professeur à vie , ce n'est pas seulement , comme le fait fort bien observer M. Sirey» avoir un caractère indélébile^ une sorte d'aptitude vague et indéGnie à rendre la justice ou à gercer le professorat ; c'est bien plutôt être» pour la vie, et tant qu'on ne sera ni démissionnaire , ni dégradé, membre de tel tribunal» de telle cour, de telle Faculté. C'est donc porter atteinte à l'inamovibilité promise à ces fonctionnaires que de les déplacer arbitrairement. Voy. une Dissertation de H. Sibet, i 7 décembre ^8H, t. 15, 2, 89.
2'' Toucberait-on à cette inamovibilité en détachant telle ou telle partie de renseignement d'un professeur? Peut-op dire qu'il soit inféodé à l'ensemble de la matière qui lui a été attri* biiée primitivement ? Je ne le pense pas ; ainsi , les chaires de procédure portent ce titre inexact , chaires de procidure civile et d'instruction criminelle , de même qu'en 4804, des chaires de droit civil devaient porter le titre de Chaires de droit civil dans ses rapports avec l'administration publique. Le pouvoir exécutif aurait le droit de créer des chaires de législation crimi* nelle; la création est vivement sollicitée par toutes les Facultés, excepté par celle de Paris. MM les professeurs de procédure civile ont un enseignement assez vaste pour ne pas regretter qu'on confie à un collègue l'explication de notre code pénal , de notre code d'instruction criminelle et de toutes ces lois qui se rattachent à l'importante matière du droit criminel.
3° Mais le pouvoir exécutif pourrait-il supprimer une partie de l'enseignement et par cela même enlever à un professeur l'enseignement qui lui aurait été confié^
Une ordonnance du 6 novembre 4834 , a enlevé à M. de Pob- TETS, professeur à Paris, son enseignement, sans supprimer la partie du droit qu'il enseignait, sous le prétexte que primitivement la chaire aurait du être mise au concours; le préteste était évidemment politique et cet exemple ne doit pas tirer à conséquence. Cependant, il serait difficile de contester au pouvoir «xécutif le droit de changer le mode d'enseignement, pourvu qu'il respectât les fonctions et qu'il conservât aux professeurs le traitement attaché à ces fonctions. C'est ce qui parait avoir été décidé par une ordonnance du 48 janvier 4843, Seneaux.
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4* Quant aux professeurs nomiikés sans concours à des chaires Récréation nouvelle, ils sont amovibles pendant les (rois premières années de leur exercice. Ils peuvent niémeétl'e révoqués jusqu'à ce qu'ils aient reçu leur institution , qui seule peut leur donner le ca* rjaclère d'inamovibilité. Voy. n" iOOl^^S^.
5° Une ordonnance du i2 février ^6\l a enjoint à M. L^raverend» professeur à la faoulté de droit dé Rennes , de cesser ses fonctions et on a nommé à sa place M. Corbière ; c'est un précédent illégal. (1)
6^ Il n'en est pas de même de Tordonnancé du 6 septembre 4830» qui supprima la chaire de droit criminel à Paris. Cette ordonnance, qui , comme cdle relative à M. de Portets, subit l'influence des passions politiques, fut inopportune et contraria la vérité des -faits dans ses motifs; mais le pouvoir exécutif n'excéda pas ses pouvoirs en la rendant. M. Lesf>Jlyer, n'était pas institué ; on pouvait le destituer et on usa du droit qu'accordaient les réglemens, en supprimant sa chaire.
IV. Pour les officiers
4« L'art. 24 de la loi du 24 avril 4832, porte :
« L'emploi est distinct du grade ;
» Aucun ofBcier ne pourra être privé de son grade que dans » les cas e( suivant les formes déterminées par la loi. »
La loi du 20 avril 4832, art. 26, contient la même disposition pour ce qui concerne la marine.
Voy. aussi l'art. 4*^ de la loi du i9 mars 4834 et suprà le no 54. — Une ordonnance du 24 juin 4839 {Labrm), a appliqué le principe même k un officier, nommé illégalement au grade auquel un autre officier avait droii par bénéfice d'avancement*
2^ Antérieurement à ces deux lois, le principe que les gra^ des militaires ne se perdent que par jugement , avait été reconnu par lé ministre de la guerre , dans la séance de la chambre des députés du 42 avril 4828. Ces paroles avaient aussi été rap-
(1) On peut, par analogie, opposer l'ordonnance JBo/e, du 2 juin 1837, qtti avant apprécié le fond , décida alors implicitement la question de compétence.
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pelées dans la discussion ^ à la chambre des pairs , de la loi du 2 jiiillel i828. — Yoy. Moniteur du 23 mai 4828 , p. 290; DuvEBGiER, t. 28, p. 242 y noie \,
3o La législation n a pas toujours consacré ces principes.
Ainsi y aux termes de la constitution du 22 frimaire an ym, art. U , le chef du gouvernement nommait et révoquait à volonté les officiers de l'arma» el les révocations nedonnaienl lieu à aucun recours contentieux. i\ avril 4834^ Terreri dïi Terrei.
4"" L'ordonnance du 29 août 4845 , relative au maréchal Moucey [i), que critiquait avec raison M. Isamberl, t. 2, p* 343 , el qui du reste , est resiée sans effel , sérail maintenant sans application possible.
y. Les titulaires des cures sont Clément inamovibles ; ils doivent jouir des mêmes garanties* Cabré, Gouvernement deg paroisses , n° 36 , p. 26 el n° 59 et suiv. , p. 40.
L'art. 25 de la loi du 48 germinal an X, ne permet pas de considérer les pasteurs comme inamovibles.
VI. Voy. le n
Voy. no 68 et 3 H.
L Le Gonseil-d'Elat a jugé plusieurs fols , conformément à ces principes , que , (< les maîtres de poste sont des agens commissionnés d'un service public , el, qu'indépendamment des cas de destitution prévus par la loi , l'administration peut , sans être tenue d'en déduire les motifs , retirer une com- ) mission qui leur est délivrée pour un temps indéfini et par cela même jusqu'à révocation. Mais que les maîtres de poste faisant le service des relais avec les chevaux el le matériel qui leur appartiennent et avec les posliUons de leur choix , moyennant les prix du tarif et des gages ou indemnités proportionnelles au nombre de leurs chevaux , ils doivent être considérés comme des entrepreneurs d'un service public , et sont, à cet ^ard , qualifiés par la loi d*en- Irepreneurs de relais; que sous ce rapport, hors les cas de destitution prévus par la loi y il peut résulter des circonstances de
(1) Cette ordonnance le privait de ses grades et emplois, parce qu'il n avait pas voulu consentir à être un des juges du maréchal Ney.
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)) leur révocation des dommages de nature à servir de base à » une demande en indemnité.» 30 août ^832, Digy c. Bizouard; 30 août ^832, Malivert c. Dubosc; 22 février iS3'6,Juhan; M janvier i834, Manilierc. Girard; 28 juin i837 , Bertrand- Desbaux c. Buffau-Pauliac.
Si je reconnais, en principe > que le droit de destitution ap« partieut au pouvoir exécutif pur , je dois ajouter que presque toutes les destitutions peuvent être attribuées aux réactions politiques ; qu'en temps ordinaire , l'administration se garde bien, à moins de mauvais service , de destituer un maître de poste et consent au contraire à transmettre le titre de la maîtrise à celui qui est indiqué par le propriétaire ou par ses ayants cause.
I. Voy, n«« 65 et
II. Il estbien évident que l'ordonnance qui déclare un magistrat démissionnaire blesse son droit /puisqu'elle porte atteinte à son inamovibilité; elle appartient donc au contentieux administratif. ^6 décembre 1835 , Barrière de la Benne. Cette ordonnance le juge impiicitemenl en statuant au fond sur la réclamation du sieur Barrière de la Beone.
Il en serait de même pour tout, fonctionnaire inamovible, et on ne peut opposer une ordonnance relative à un ofScier , rendue dans une espèce qui s'était présentée avant la loi sur l'état des officiers. 11 décembre 1838^1^ Saint "Hubert c. le ministre de la guerre.
III. Lai-t. 91 de la loi du 28 avril 1816, constitue, comme je lai dit Q* 515 , des droits acquis ea faveur de tous les officiers ministériels. Je dénontrerai dans mon Traité des o/)^ce5 . auquel j ai déjà renvoyé du n^ 36 , quelle est la nature de cette' propriété, qui a pris dans ces derniers temps une si grande importance. Personne ne peut contester aujourdHiui que la concession d un titre dofBcier ministériel ne doive éti*e, pour le pouvoir exécutif, tout aussi respectable que les concessions administratives accordant certaines autorisations : un droit , qui est souvent la représentation delà dot des femmes , ne doit pas être soumis à l'arbitaire.
En 1833 , j'ai plaidé le principe devant le Conseil-d'Etat dans laffaire Foucault; je désire encore aujourd'hui le faire prévaloir, contrairement à Vopinion de mon collègue M. Sebrigny , qui refuse ( 1. 1 , p 30, n» 28- 4:^) le recours contentieux aux ofBciers ministériels, mais Taccorde ( n» 30 ) aux professeurs ; et , j'ose le dire, quoiqu'on puisse m'opposer encore les ordonnances des 20 décembre 1835, Foucault €t 26 juillet 1857, HorUac, mon principe me paraît ressortir évidemment de l'état de la jurisprudence du Conseil-d'Ëtat, en ce qui couceme les excès de pouvoir, en général.
Les officiers minMériels peuvent être destitués : personne ne le coiin teste ; mais le mode de destitution n'est pas uniforme pour tous.
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l>a destiliitioD n€ peut être pronon<^ qu apriès 1 aocoTn[)]issement AtH forhialités voulues par les lois et réglemeas. Si cette destitution frappa tin ofBcier miuistériel sans que les formes aient été suivies, quelles qu'elles soient , il y a double euv6i*tiu*e à un recours contentieux ^devant le Conseil-d*Ëtat ; violation et un droit acquis; la tx>nservation de ce droit repose sur des garanties dont la base est la loyauté et laccomplissèment des devoirs; excès de pouvoir, de la part ciu pouvoir exécutif, «qui ne peut toucher à des droits aussi considérables sans observer toutes les formalités tout à la fois limitatives et CQnservatrices. Je ne citerai qu'un exem|>]e, le plus saillapt de tousi la vérité, celui qui concerne les notaires. lia loi du 25 ventôse an XI, art. 53, accorde au pouvoir judiciaii*e le droit de destituer les notaires. Evidemment , comme je l'ai dit «0 753 , c'est un déclassement. Qu'une ordonauce royale destitue un no*taire i qui pourrait «contester que le recours contentieux nedât être reçu contre cet acte du pouvoir exécutif ? Personne ; l'excès de pouvoir qui ouvre ce recours ( Voy. n» 486 et suiv. J est , dans ce cas « trop évident. Pour tous les autres officiers ministériels , le droit de destitution réservé au pouvoir exécutif pur est entouré de précautions qui doivent être observées avec d'autant plus de soin qu'il s'agit des droits acquis les plus précieux.
Le recours contenftieux me paraît donc résulter de ce que les olficîers ministériels ne doivent pas être classés parmi les fonctionnaires amovibles ; et, par suite^ils ne peuvent être pnvés -de leur propriété qu'autant qu'ils se sont eux-mêmes plaeés^par leur conduite dans la position qui les met à la discrétion du pouvoir exécutif. . ^
Dans mon Traité des offices , je développerai les conditions exigées par les lois et réglemens pour que le pouvoir exécutif pur puisse user de son droit rigoureux de destitution. On peut'consulter , dans/e Journal des avoués > t. 45 , p. 701 et suiv. , 765 à .798, le mémoire que je fis imprimer pour Fhuissier Foucault, et les adhésions des notabilités du barreau. J'y ai égalemetit rapporté la critique du rédacteur du Recueil des arrêts du conseil. M* Pdoche, successeur de M. Macard. (1)
Mon opinion présente bien peu d'inconvéniens , si on yeoX ae bonne foi en examiner les conséquences et les résultats. J'admets qu'un recours con-
ne renvoie pas l'appréciation de son acte au pouvoir judiciaire ; et j avoue même que, si les novateurs parvenaient à obtenir la création <lun tribunal aaministratif supérieur inamovible, j'hésiterais fort à traduire le pouvoir exécutif ,et pour le cas dont je parle n<> ^7, et pour celui qui m'occupe en ce moment, devant cette nouvelle juridiction. Dans <«lte espèce > comme dans toutes autres , le roi connaîtra, après discus-* sion publique^ d'un acte d'administration qui aura touché un droit acquis. Quant aux résultats , ils ne seront pas de la même nature que celui que produit tu^itueûement une ordonnance rendue en matière contentieuse. Je m'explique : j'ai dit au chapitre de /a Discipline , n»* 74 et 75 , que le pouvoir exécutif avait le droit d'exercer la discipline sans con-
(1) 11 confondait Vintérêt et \t droit , mais, aa fond, sa doctrine était rij^reusement exacte. M. Isambert , t. 8^ p. ^26, note 1 , a émis une opinion favorable aux çfficiers minîstérieli.
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IrSle , lorsque les formes prescrites avaient été observa. Ainsi , c ^ à bien dire une espèce de déclassement, puisque l'exercice de Faction disciplinaire peut blesser un droit acquis; mais enfin, lart. 91 de la loi du 28 avril 1816 fait cette réserve en faveur du pouvoir exécutif. Dans la discussion publique , rofBcier ministériel ne pourra donc pas discuter au fond le mérite 4i une destitution , peut-être trop rigoureuse , de même qu'un imprimeur ne pourrait pas discuter l'acte qui lui retirerait M)n brevet , s il avait subi une condamnation. De cette manière , tous les intérêts ne sont-ils donc pas conservés ? D'un côté les principes consacrés , la sécurité des ofBciers ministériels à Fabri d'une destitution violente et politique (1); de Fautre, la liberté pour le pouvoir exécutif d'user de l'arme recoutBble remise dans ses mains , pour maintenir dans l'observation Jde leurs devoirs tous les dBciers ministériels.
Je serais tenté de croire cme mon collègue M. Serrigny est de mon avis , en lisant les motifs qu il donne de sonopinion : « Le gouvernement » dit-il, quand il agit en vertu des pouvoirs que lui reconnaît FarL 1» KB du décret du 30 mars 1 808 , est seul ju^ de l'importance de ces » motifs. U use d'un pouvoir discrétionnaire qui lui est conféré ; les actes 1» qu'il fait en conséquence de ce pouvoir ne peuvent donc pas être dé- » battus devant la juridiction contentieuse; ils ne sont soumis à d'autres » garanties que la responsabilité miiiistérielle. » ( T. 1 , p. 52) Nous sommes d'accord, quant au fond, mais quant à la fonne^ pas un mot de l'auteur qui nous éclaire; et cependant on trouve dans son livre, développés avec beaucoup de clarté , t. 1 , p. 239 et suiv. , les principes que |ai cru devoir adopter n^ 486 et suiv. et naêine,p. 253, n»' 239 et 240, relativement à l'excès de pouvoirs. M. Serrigny cite la jurisprud^ice du Conseil-d'Ëtat sur les délibérations annuUables des conseils généraux et termine en disant: « Mais la violation des formes prive les intéressés » des garanties que la loi avait voulu leur assurer; elle fait dégénérer un » simple intérêt en droit légitime ; et la protection de ce droit lésé se » irouve dans le recours au Gonseil-dEtat. L'inobservation des fonnes » protectrices des intérêts particuliers peut donc transformer un acte D d'administration pure en un cas de contentieux administratif.» (p. 254 ).
Ainsi, en supposant , comme le dit M. Serrigny à la p. 52, que dans la destitution on ne rencontre que Tintérêt privé de 1 officier ministériel , ce que je conteste , au moins si les fonnes prescrites ne sont pas observées, la destitution doit transformer ce simple intérêt en un droit lé^time ^ car je pense qu'il est tout aussi important pour un avoué destitué que pour une commune , à qui on impose une pai'tie de chemin vidnal de grande communication, d'obtenir la voie de recours contentieux.
I. Après la réception dans l'ordre, la qualité de membre de la léglon-d'honneur peut se perdre par les mêmes causes que celles qui font perdre la qualité de citoyen français , ou par une d^radalion judiciaire. Pour certains délits correctionnels , le roi peut prononcer l'exclusion de la légion. Ordonnance du
(I) La garantie principale repose dans Fade qui doit émaner, dans, us les s, da pouvoir judiciaire.
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26 mars iS\6, arl. 53 et suiv. , 6i el 62; ordonnance dti 25 novembre iS\S.
Voy, n« 313.
II. Avant la prestation du serment ella réception dans l'ordre, la nomination peut être révoquée. 22 février ^838, Girard.
l. La loi du 21 octobre 18M porte :* « Art. H. Nul ne » sera imprimeur , ni libraire s'il n'est breveté par le roi el » assermenté. — Art. i 2. Le brevet pourra être retiré à tout im- )) primeur ou libraire , qui aura été convaincu , par un juge- » ment » de contravenlion aux lois et réglemens. »
Si le brcve,t était retiré à un imprimeur sans qu'il y eût eu jugement, la loi serait violée et les droits acquis méconnus y la discussion serait donc contentieuse à un double titre. Voy. ce que je dis au n° 68 des officiers ministériels.
IL Ces brevets ou permissions sont personnels à ceux qui les ont obtenus , el le pouvoir exécutif pur peut toujours refuser de les transmettre à leurs héritiers ou successeurs. Aussi, le Conseil d'Etal , a-t'il eu raison de rejeter un pourvoi introduit par la veuve d'un imprimeur contre un arrêté du ministre, qui refusait de continuer le brevet de son mari. {«^ août 1837, Barrière c. le min. de l'intérieur; et par analogie , i 4 niars i 834, Saillot.
M. Serrigny ,1.-1 , p. 30, n^ 28-3°, professe la même opinion.
II!. Voy. n°» 104, 235 el suiv., 298 el 363.
IV. Je fais quelques précisions utiles à consulter, en ce qui concerne les bouchers et les boulangers, à mes n«» 238-^®, 298 el 1099.
La loi sur les conseillers auditeurs du 10 décembre 1830, confirme ce principe. En supprimant, pour l'avenir, cette magistrature, elle maintient les titulaires actuels.
J'ai décidé , suprà , n» 64 , que le pouvoir exécutif ne pouvait pas destituer un professeur ^ en supprimant son enseignement; je dénie également au pouvoir exécutif le droit de toucher à Tinamovibilité des professeurs, en supprimant une école de Droit* Je sais qu'une ordonnance royale du 2 avril 1821 a usé de ce droit à l'égard de la Faculté de Grenoble. Je regrette d'être partie intéressée à cette question, ce qui ne me permet pas d'insister; on peut démontrer facilemenU'assimilation nécessaire entre Tinamovibililé des magistrats et celle des professeurs de Facultés.
Voy. n°» 64,74 et 308
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I. Voy. n«« 56,66, 104 et
II. Je cilerai rordonnahce du 26 août 1839 (Duv. l. 39, p. 276 ) , qui a créé soixanle-dix nouveaux courtiers de commerce à Marseille. Cette ordonnance , qui occasionnait un véritable préjudice aux courtiers exislans , les autorise à présenter chacun un candidat à Tagrément du pouvoir exécutif.
III. Lorsque des ordonnances ont restreint le nombre des offices existans, la chancellerie a été dans l'usage d'exiger la présentation de deux démissions, ou Fagrément des héritiers d'un des titulaires décédés, jusqu'à ce que la réduction complète ail été opérée.
IV. Je crois devoir , comme jç l'ai fait, n® 56 et 68, renvoyer à mon traité des offices.
CHAPITRE VH
Discipline.
On peut consulter : \o pour la discipline militaire, les ouvrages de M. Durat-Lasallë , Code de V officier , et de M. Chenier , le Guide des tribunaux militaires ; 2° pour la discipline JUDICIAIRE, le livre anonyme delà Discipline judiciaire , qu'on sait appartenir à la plume habile de M.. Carnot ; V Instruction sur l'organisation des huissiers, également anonyme, qui a eu pour auteur M. Fayard de Langlade; le Traité d'organisation et de compéUnce de M. Carré, de Rennes , dont M. Victor Foucher, a fait une nouvelle édition en 1b33 ; et mon Dictionnaire génétal de procédure, v.is Discipline judiciaire et Officiers ministériels ; 3o pour la discipline UNiVERSrrAiRE . le Code universitaire, de M. Rendu, membre du conseil royal.
M. IsAMBERT , en tête de plusieurs volumes de sa collection de lois, a également parlé du pouvoir disciplinaire (Voy. notamment iom. lOet 11 ).
Je n'ai que de courtes observations à faire sur chacune do ces sortes de disciplines.
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U û'enlre pas dans mon plan de parcourir les divers iegté» hiérarchiques de ce pouvoir disciplinaire*
Lorsque la mesure disciphnaire acquiert un haut degré de gravité , Tautorilé du roi doit intervenir. C'est ainsi que la réforme, par mesure de discipline ,. des officiers en activité el des officiers en non activité, est prononcée par décision royale, sur le rapport du ministre de la guerre, d'après lavis d'^un conseil d^enquéle dont la composition et les formes sont déterminées par l'ordonnance du 2^ mai 1836. — Loi du 19 mai 1834, art* 13.
II. Voy. n® 54, où je parle des cas dans lesquels le recours contentieux est ouvert aux officiers.
III. Pour la discipline de la garde nationale , voy. n
IL Discipline judiciaire.
I. La discipline judiciaire est exercée par le garde-des-sceaux et la Cour de Cassation , à l'égard de tous les membres de Tordre judiciaire, et par les cours et tribunaux sur les magistrats de leur ressort. Yoy. Sénatus-consulte du 16 thermidor an X, art. 81 et suiv. ; Loi du 20 avril 1810 , art. 48 et suiv.
II. Les décisions des tribunaux, en cette matière, ne constituent pas de véritables jugemens, et ne reçoivent point la qualification de jugemem ou arréis , mais bien celle de déci^ sions disciplinaires.
III. Les plus importantes d'entr'elles^ celles qui prononcent la censure avec réprimande , et la suspension provisoire , ne peuvent être exécutées, qu'après l'approbation du garde-dessceaux , qui se trouve ainsi investi du droit de les annuler , modérer ou confirmer. Loi du 20 avril 1310, art. 56. — C. de Cass. 17 juillet 1823, Pothier.
IV. Les faits qui peuvent faire encourir des peines disciplinaires varient à l'infini , el la loi n'a pu en donner une nomenclature exacte. Elle se contente de dire qu'il faut des causes graves, en laissant à 1 autorité chargée de les appliquer lesoia d'apprécier celte gravité, d'après les circonstances. Carnot, Discipline judiciaire , p. 1 7 , n® xxxi.
y. La discipline judiciaire ne concerne pas seulement les magistrats , elle s'étend encore :
10 Aux avocats;
20 Aux officiers ministériels, avoués, notaires, huissiers, commissaires priseurs, etc.
Voy. Ckfivor, Discipline judiciaire, p. 59 et suiv.
Voy. no 753.
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m Disciplina univenitairê.
1. La discipline universitaire appartient au conseil royal de l*inslruclioD publique, au grand-roaîlre , aux conseils académiques, aux recteurs et aux facultés > qui Texercenl dans les divers cas que j'examine à VÀppendice.
H. Il faut observer que les délibérations du conseil royal en matière de discipline, ne sont pas soumises à Tapprobatlou du ministre et sont exécutoires par elles-mêmes. Sëbrignt t. 2.v p. 490, nMi66.
Voy. nw 68 el 308.
I. Conformément â ces principes > là Cour de Cassation 9 annulé le jugement d'un conseil de guerre, qui avait appliqué à un ofScier la peine de la réforme par mesure de discipline» sans que cet officier eut été ni entendu , b» appelé devant le eouseiV par une citation. C. de Cass. 25 mars 1836, Rénaux, Voy. M. Durât- Lassalle» 3™^ partie, p. 104.
Voy. n« 486.
IL Mais TapplicatioD, dans les limites légales , des peines dis* ciplinaires prononcées par la loi n'est pas susceptible d'être déférée au cÔDseiF d'état paria voie contentieuse. 49 janvier 1836, Dufaitelh e. ^e min. de la marine; * 2 janvier iS3S , Chaumet c. le min. de la guerre.
C'est le même principe que j'ai- développé, n® 68 , à l'occasion des officiers ministériels.
X. Le recours devant l'autorité administrative n'est pas permis, même dans les cas où les tribunaux sont investis, par suite d'un déclassement, du pouvoir discipfinaire administratif ; pat exemple , en matière d'instruction primaire ou de discipline judiciaire. Voy. n® 753.
II. Toutefois, Je n'entends parler ici que d'un recours contentieux, car les décisions disciplinaires des tribunaux peuvent^ en certains cas , être soumises à l'autorité administrative, mais celle-ci les apprécie en vertu de son pouvoir gracieux et sans discussion possible.
C'est ainsi que les arrêtés du garde des sceaux intervenus sur les décisions des cours ^ qui prononcent la censure avec
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réprimande ou la suspension provisoire contre des magistrats , ne sont susceptibles d'aucun recours contentieux. 27 novembre 1B35, Jlfaritneau de YilUneute.
Voy. n» 73.
I. La suspension des officiers de la garde nationale, par mesure dissciplinaire, est autorisée par Fart. 6^ de la loi du 22 mars ^ 831 •
Cette suspension ne peut être Tobjet d'une réclamation contentieuse. 22 juin 1836, Baze; 20 février 1835, Léon. — Serrigny, t 1 ,p. 34, n® 28-6°.
Voy. aussi, le n» 956.
IL L'art. 5 de la loi du 22 mars 1831 donne au roi le pou* voir de suspendre ou de dissoudre la garde nationale en des lieux déterminés.
L'ordonnance qui prononce la dissolution d'une compagnie , d'un bataillon de la garde nationale ou de la garde nationale ellemême ne peut être déférée au Conseil-d'Etal par la voie contentieuse. 8 mars 1 833 , Rondeau et Cons. — Journal des communes • t. 6, 1 '« partie , p. 97 . ; Ecole des communes, t. 3 , p. 1 5.
III. On ne pourrait non plus déférer au Conseil-d'Elat , par la voie contentieuse, l'arrêté ministériel qui aurait approuvé le refus fait par le colonel d'une légion , de transmettre au conseil de discipline les plaintes à lui adressées contre un officier, pour un prétendu abus d'autorité.
Le chef de corps a le pouvoir discrétionnaire de saisir ou -de ne. pas saisir les conseils de discipline, soit des rapports qui lui sont adressés pour infraction à la discipline, soit des plaintes formées parles tiers. Il n'y a^ à cet égard, aucune distinction à faire entre les rapports ot les plaintes. 3 septembre 1836, Barré.
Il en est de même dés actes émanés de l'administration ac« live au premier chef. Voy. n° 264.
ADMINISTRATION ACTITE. — N^ 79-83: il.
TITBE DEUXIËME.
Otovervallona générale*»
Voy. n«« 1 Sel 26.
I. Voy. noM
H. Quelquefois, le même acte du pouvoir exécutif revêt simultanémenl ces deux caractères ; il est possible en effet que , sous certains rapports, il blesse des droits, tandis que sous d'autres il ne lèse que de simples intérêts.
La jurisprudence du Conseil-d'Elat nous en fournit quel-
3ues exemples : ainsi , lorsqu'un conseil de préfecture , saisi *une question d'anticipation en matière de chemins vicinaux , a jugé la question de propriété, et, en outre, s'est permis d'inviter le préfet à assembler le Conseil Municipal pour dé* libérer sur robjet en litige , et à enjoindre au maire de constater les contraventions commises dans sa commune , l'arrêté du préfet qui ordonne l'exécution de celte décision peut être déféré au Conseil d'Etat, en ce qui touche la première disposition entachée d'excès de pouvoir , mais non pour ce qui concerne les mesures administratives, qui étaient de la compétence gracieuse du préfet. 16 février 1825, Oitalet c. la com. tTAucanville.
I. La doctrine et la jurisprudence s'accordenl pour distinguer le pouvoir gracieux du pouvoir contentieux ; mais ellessont loin d'être d'accord sur la qualification qu'il convient de donner au premier de ces pouvoirs. On le qualifie de pouvoir arbitraire, discrétionnaire , gracieux, administration pure, administration active, administration volontaire. On appelle mdLiïkves purement administratives , diCies purement administratifs , les matières ou les actes qui appartiennent à ce pou-
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voir. Voy. notamment, CovmEtiW , Introduction , p. xxtiii,. no VI, et t. ^ , p. ^8; S£rrigny, l. < , p. 2^ , n'» 21 el p. 29 , n® 27 ; Foucart , t. 4 , p. i6\ , n^ iA6; Magarel, Tribunaux administratifs , p. 29, n'' 37 ; Sirby , du Conseil-d'Etat selon la Charte , passim.
Yoy. mon Introduction , p. xcv , et mes observations sur les no8 266 et 267.
IL D'un autre cô(é , la distinclion, quoique bien réelle , entre le pouvoir exécutif pur et radministration active au premier chef, parait élre fort peu sentie. On en trouve à peine quelques traces dans les livre» et dans les arrêts.
I. Celte distinclion entre le froissement d'un intérêt ^ qui constitue le gracieux , et la lésion d'un droit ^^ qui produit le contentieux , est assez généralement admise , du moins quant au fond des choses. Voy. Serrigny^ t. ^ , p. 34, n^ 29; Foucart, t. 2, p. 273, n« 320; Daviel, l. ^ , p. 375, n« 427 , § 3 ; CoRMENiN, t. -1 , p. 176, 7™« alinéa ; Cotelle, t. 4 , p. 145, no \ et suiv.; Sirey, Conseil d'Etat selon la Charte, f* ^21 , 237, 506 et suiv. ; Dufour , t. 1 , p. 94, nH 00 et p. 199 , n® 237 ;
II. Mais on abuse élraugemeot dans le langage de ces deux mots : intérêt, droit. Le plus souvent Ion confond l'un avec l'autre , et l'on déclaré le recours contentieux ouvert aux intérêts froissés Cette confusion se trouve même dans les auteurs qui semblent admettre la distinclion doctrinale, dont nous venons de parler. Voy. notamment , Cotelle , 1. 1 , p. 58, no 8; Cor- MENiN» Introduction , p. xxxi et t. 1 , p. 180, note 1 ; Maca- REL , Arrêts du Conseil , t. 7 , p. 446 , note 2; et les divers passages que je cite textuellement à mon chapitre de l'Administra^ tion active au second chef, u^ 266 el suiv.
Le décret réglementaire du 22 juin 1806, art. 40, fournit nn aulre exemple de cette confusion. Voy. mes n®^ 1037 el suivans.
III. Déclassement
Voy. n* 44 , 83 , 2<7 etsuiv.. 484 el suiv.
La première espèce de déclassement est celle dont il est question dans la sect. xn de ce chapitre, n^" 247 et suiy. ; la deuiième espèce fait le sujet delà sect y du chapitre qui suit, n*» 484 el suiv.
Le déclassement des matières administratives par leur nature qui ont été déclarées judiciaires, est traité au chap. I®^ , sect. xii, n® 746 et suiv., du titre de la Séparation des pouvoin. Le déclassement des matières qui naturellement judiciaires, ont été déclarées administratives , occupe la sect. ii , chap. ii du même titre, n<> 773 et suiv.
99, iOO.
L Voy. no 544 et suiv. , 4429 et suiv.
II. Une ordonnance qui déclasserait une matière conlenlieuse et déclarerait qu'elle sera réglée par la voie gracieuse , ne devrait point empêcher le recours contentieux.
L'art. 2 de l'ordonnance du 4 4 juin 4846, portait, que les réclamations des émigrés qui croiraient avoir droit à des reprises sur des hospices ou bureaux de charité , en vertu de l'art. 8 de la loi du 8 décembre 4844, seraient adressées au ministre de l'intérieur pour , sur son rapport , y être pourvu en Conseil-d'Elat , comme pour les transactions et aliénations des biens des hospices ou des communes.
Nonobstant cette ordonnance, plusieurs pourvois ont été portés devant le Conseil-d'Etat, sans que même on ait songé à soutenir que la matière n'était pas contentieuse , et si ces pourvois ont élérejetés, c'est par une autre fin de non-recevoir , tirée de ce qu'ils étaient dirigés contre une ordonnance contradictoire. 4 août 4824, Hospices d'Àrras; 24i septembre 4827, Hospices deLoutiers; 24 novembre 4834 , Hospices de Louviers c. Costi de Triquervilte.
Une ordonnance du 4 7 juillet 4846 , Hospices de Bourges , a rejeté, à tort, un semblaîble pourvoi en se fondant sur l'art. 2 de l'ordonnance du 44 juin 4b16.
III. Desséchemens de marais
S IL Faveurs et gratifications 126 — 130
J III. Indemnités. 131 — 141
S IV. Tarifs 142—145
Sect. IV. Réglemens spéciaux de police et de sûreté publiques; eaux, mines, alignemens, chemins vicinalix, etc. • 146 — 157
Sect. V. Actes de tutelle administrative . 158—171
Sect. VL Réglemens d'administration publique concernant les caisses d'épargné et autres établissemens publics, les sociétés d'assurances, etc » ..»..•• 172—175
Sect. VIL Circonscriptions de territoire et statistique de la population.
Sect. VIII. Instructions d'un agent supérieur à un agent inférieur sur une affaire spéciale , même contentieuse 182—190
Sect. IX. Avis des conseils de préfecture donnés au préfet, sur sa demande ou lorsque la loi les exige , avant la décision de l'administration , en cette forme : Le Conseil de préfecture est dam 191-202
Sect. X. Actes provisoires concernant un droit ou un droit acquis, mais ne préjugeant rien, et actes de notification de décisions ou arrêtés 203-213
Sect. XL Actes d'instruction gracieuse. ^ 214—216
Sect. XII. Déclassement de matières contentieuses en matières gracieuses
ADMUÎISTJtATION ÀCTITE. — N<>* lOi-104. i$
Section V\ Intérêt froissé»
I. Dans celte section , comme dans les suivantes, j'ai dû me contenter de poser le principe, et d'examiner les divers cas qui ont fait difficulté. On se décidera ensuite par raison d'analogie ^ pour tous les autres cas semblables ou nouveaux.
U. Ces expressions intérêt froissé, qui forment la rubrique de la seclion première , pourraient embrasser toutes les subdivisions de l'administration active au premier chef. Mais je n'ai voulu parler ici que des positions plus spéciales dans lesquelles l'intérêt s était présenté sous le manteau du droit, en soutenant qu'un recours contentieux devait lui être ouvert J'avais besoin d'expliquer ma rubrique, pour qu'on ne pensât pas que c'était uniquement pour la section première qu'on rencontrerait des exemples de l'intérêt blessé ou touché par un acte adminis^ tralif.
I. Voy. no» 70, 235, 298, 299, 1085-2» et
II. I^ raison dëlerminante pour adopter ce principe est celle-ci : la loi des 2-17 mars 1791 consacre la liberté de profession et d industrie. Les restrictions n'ont été introduites que dans un but d utilité générale; on n'a pas dû se préoccuper des intérêts particuliers, puisque le droit de faire appartenait à tous. Lacté qui admet un citoyen de plus al exercice dune profession, ne peut donc jamais blesser les droits de ceux qui déjà ont été assez heureux pour obtenir une admission antérieure.
III. Le décret du 5 février 1810 réduisait le nombre des imprimeurs à Paris et voulait que ce nombre fût fixé dans chaque déparlement.
Si , nonobstant cette fixation , de nouveaux brevets sont concédés , les autres imprimeurs ne peuvent réclamer par la voie contentjeuse et prétendre qu'il y a eu violation de droits acquis résultant de la hmitation antérieure à la concession. H mars 'ISM , SaïUot.
IV. En ce qui touche les officiers ministériels,! art. 91 de la loi de finances du 28 avril 1816 , qui constitue un droit en leur faveur pour la conservation et la transmission de leur titre, r^rven^nmoms au pouvoir exécutif le droit de réduire le nombre des omciers miiusténels.
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?uant à raugnientaiion , voy. ce que j ai dit n« 72. " 07. aussi , n®* 56 , 66 et 31 4.
I. Voy. no« 112, 230, 251 , 1104, et suiv
IL Le mot concessions est admis, même pour les adjudications temporaires; voy. ce que je dis n® 112 des concessions en gén^raL
IIL Les concessions ne peuvent point être considérées comme des aliénations du domaine public, dans le sens de ia loi du 14 ventdse an vu sur les domaines engagés ; ce sont des adjudications de travaux publics faites à des conditions plus ou moins favorables, pour un temps plus ou moins long. Elles peuvent être perpétuelles, comme cela a eu lieu pour !e canal du Midi , le canal d*Orléans , etc. Ces adjudications devant engager les finances de Tétatet entraîner des expropriations, ne peuvent émaner que du pouvoir législatif, à moins queiaUn n'ait dél^ué au pouvoir exécutif le droit de les faire à sa place.
IV. Quant aux nouvelles concessions dont^ se plaignent les anciens concessionnaires , une ordonnance du 1 8 août 1 Soi , Ponts de Paris y k laquelle je ne puis reprocher qu'une incorrection de langage (1), consacre les véritables principes.
A quiconque veut construire un pont ou faire confectionner un canal, une route , un chemin de fer, une autorisation est indispensable, par deux raisons , la première , que ce qui concerne la viabilité publique est évidemment du ressort du pouvoir exécutif; la seconde, que, sans celte autorisation , il n y aurait plus d'utilité publique constatée , et par conséquent , plus d'expropriation forcée possible.
L'autorisation est accordée , ou par le pouvoir législatif, ou , en vertu d'une délégation, par le' pouvoir exécutif ; tel est le système de notre nouvelle législation sur l'expropriation forcée pour cause d'utilité publique ( loi du 3 mai 1841 ).
Un recours contentieux contre une loi n'est pas chose possible ; un recours contentieux contre un acte du pouvoir exécutif > qui remplace la loi , n'est pas admissible.
L'autorisation en elle-même ne peut donc pas, en régie générale, être l'ofa)et d'iBDixaa»s fnnlPHtkmu IL argent pas. dépendre d'un précédent
(1) Vouçeriure d'une nouçelle communication, dit cette orclonnance, est un acte d'administration motivé sur des considérations d'ordre public et d^ utilité générale , àoni la nature n'est pas contentieuse. Mais, précisément un des caractères du contentieux administratif est que la discussion porte sur un acte administratif motive sur des considérations d'ordre public ou d'utilité générale; ou
t»lutôt , les actes administratifs sont toujours faits en vue de l'ordre public et de 'utilité générale. Le. motif de l'ordonnance n'avait donc rien de satisfaisant, tandis qu'aucune objection n'aurait pu être faite, si elle avait été fondée, sur ce que Pautorisation des grands travaux publics est, par délégation du pouvoir législatif, une des attributions du pouvoir exécutif pur. Une ordonnance du 22 novembre A^^ y canal de Giçors , rendue daiis le même sens que celle de 1831, s'était (Contentée de dire que l'ordonnance de nouvelle concession était un acte d'administration ; ce n'étajt pas là même unmotif, car tout acte de l'administration active est un aéte d'administration : ajouter que cet acte ne peut être réformé par la voie contentieuse, c'est répéter la question , mais non motiver la solution.
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^ncessîonnaire d'empécherraugmentation des communications ; de même ^ue, pour les autorisations d'élàblissemens insalubres ou d'usines,' les aroits des voisins sont toujours respectables , de même pour les concessions de cberains de fer , de routes , de canaux , et de ponts , la viabilité publique conserve son droit d accroissement inaliénable et inconcessible en entier.
Si l'autorisation accordée par le pouvoir ei^écutif n'était pas considérée comme une délégation du pouvoir législatif, la loi renfermerait alors un déclassement absolu pour le cas oà lacté d'autorisation viendrait k blesser un droit.
Les concessionnaires doivent donc considérer leur autorisation , comme renfermant cette condition absolue que le pouvoir exécutif pourra accorder telle nouvelle autorisation que néc^itera la bonne direction de la viaHlilé publique , condition qu'il n est pas au pouvoir de Tadminist ion d'aliéner ; de même que l'acte du pouvoir exécutif qui donnerait un immeuble de l'état, ne constituerait aucun droit acquis en faveur du concessionnaire. Contre une nouvelle autorisation ne s'élèvera plus alors -de la part des anciens concessionnaires qu'un intérêt, intérêt immense, 4 la vérité, mais non un droit qui seul pourrait leur ouvrir le recours contentieux.
Toutefois les auteurs examinent la position particulière d'un concessionnaire qui a stipulé l'exclusion de toute autre autorisation , et l'ordonnance de 1831 elle-même suppose qu'une indemnité pourrait être ré-, clamée dans un cas donné ; il s'agit alors d'apprécier un fait résultant d'une dause particulière d'un contrat MM. Cotellb, t. 2, p. 631 et suiv. , et DovBBGicR ,. t. 31 > p. 56 1 , note 2 , sur l'ordonnance de 1 831 , décident qu'une indemnité pourra être réclamée. Je n'admets pas , avec ce dernier auteur , que le droit à une indemnité puisse résulter d'une sup" jfosition probable dun privUége 'exclusif; il faut une clause formelle , ainsi que le reconnaît expressément M. G)telle; cette clause aura dû ^tre autorisée par Je pouvoir législatif.
Quant k la compétence , la œntestation sera-t-elle administrative ou
i'udiciaire? A. l'autorité administrative il af)partiendra de déclarer si de 'acte primitif de concession résulte un droit .à une indemnité. Tout le inonde en convient > mais le désaccord commence, lorsqu'il s'agit de déterminer quelle sera l'autorité qui devra fixer le montant de l'indemnité.
L'ordonnance de 1831 dit que cette indemnité devra être réglée o^fmimstratwement (1).
Un arrêt de la Cour de Cassation du 4 décembre 1833v iMmfc. comp. 'des canaux dOrléans, dit que l'autorité \udtémnrest seule compétente.
Je pense que pour découvrir la co w M^mc e , il faut apprécier la na^ ture ae la contestation. De <|uiot »'3git-il ? D'un dommage occasionné à une propriété. Ce dommagesera^t-il temporaire ou perpétuel? Perpétuel y c'est alors une véritable expropriation pour cause d'utilité publique , ainsi que je le déekle pour la diminution perpétuelle de la force motrice d'une 4isiiir,B^623-5«.
B en serait de même si une loi accordait au pouvoir exécutif le droit de rentrer en jouissance d'un chemin de fer, d'un canal etc.
(1) Ici le mot administratiçement exprime évidemment le contentieux; il est donc pris dans un sens opposé à celui qui lui avait été donné en 1826.
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Que y si la loi de concession contenait , avec le droit de retrait , attribution de juridiction à l'autorité administrative, lautorilé judiciaire serait dessaisie, mais ce serait alors un déclassement. Voy. le n. 1449 bis.
Quoique M. Cotelle n'ait pas émis une opinion en termes très explicites , il me semble résulter des b9* 7 et 8 de la p. 633 du t. 2 , que son sentiment est conforme au mien sûr tous les pomts.
I. ^9 juillet 1826, Bodde; i6 janvier 4828, Pautârd; 3i août 4830 j Nel; 2i mai 4840 , Gouffier e. le min. de la guerre. CotELLE, t. 3 , p. 22 , n« 2.
Dans lespèce de Fordoonance Pauiard, une compagnie s'était rendue adjudicataire, mais avant Tapprobation du ministre, une autre compagnie ayant offert un prix plus fort, le ministre avait refusé d'approuver la première adjudication.
Dans Tordonnance Piel, il s'agissait d'une adjudication de lestage et déleslagede bâtimens; le cahie^ des charges stipulait que Fadjudication ne deviendrait définitive que par l'approbation du ministre , et le ministre avait refusé d'approuver.
L'ordonnance 'Gouffier était relative à une adjudication de fumiers d'un régiment de cavalerie.
II. Puisqu'aucun droit ne peut résulter que d'une adjudication régulière dûment approuvée, l'adjudicataire ne peut réclamer, par la voie contentieuse, l'indemnité stipulée dans un marché qui n est pas devenu définitif par l'approbation , bien que ce marché ail été e&écuté par lui. 26 octobre \^25, Fonvieille.
III. Parle même motif, si l'adjudication ne sortait pas à effet , soit parce que la nullité en aurait été prononcée > soit par suite du désistement de l'adjudicataire, le soumissionnaire dont l'offre avait été couverte par l'adjudicataire définitif ^ ne pourrait pas réclamer contre une nouvelle adjudication. 40 juillet 4 822 , Lefebvre et Marlineau e. le min. de la guerre.
lY. Le soumissionnaire repoussé d'une adjudication pour cause d'incapacité ne pourrait se plaindre de la lésion d'un droit. Celte appréciation de capacité ne peut froisser qu'un simple intérêt. 25 novembre 4829, Accolai; Cotelle, t. 3, p. 24 , no 2.
Il ne pourrait pas se plaindre davantage du refus qui lui serait fait d'un certificat de capacité nécessaire pour concourir. 49 août 4835 , Culhai-Chasm ; Cotelle, t. 3, p. 22, n® 2.
Le refus de certificat ne blesse pas un droit primitif, un droit proprement dit ; Tadminislration a imposé une condition qu'il faut remplir $ c'est une espèce de cautionnement moral qui est tout volonlaire.
Ici est inapplicable le principe que j'ai posé n"" 60.
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V. Les actes d'adjudication dament approuvés constituent, sans doute, un droit acquis en faveur de Fadjudicalaire ^ mais vis-à-vis des tiers, ce sont des actes purement gracieux. Ainsi les conciirrens écartés ne pourraient les discuter, par la voie contentieuse , que sous le rapport de Tobservation des formalités prescrites et de la r^ularilé de l'adjudication, iotellb, l. 3 , p. 21 , n<» 4 .
Une ordonnance du 28 janvier 4836, Séguin, ne juge pas précisément cette question; elle décide que Tadjudication une fois approuvée par le roi , il n'y a pas lieu de statuer sur le recours du concurrent écarté contre Farrélé ministériel qui avait refusé de faire droit à son opposition ; mais elle juge qu'on peut se pourvoir pour cause d'irrégularité. C'est alors un excès de pouvoir qui est signalé. Voy. n° 486 et suiv.
8 mars i 827 , Mettemberg.
Aucune autorisation n'est même plus accordée pour de semblables ventes.
I. Voy. n*»» 250 , 703 et suiv
IJ. Si ce piincipe n'était pas admis , il en résulterait des inconvéniens graves. A oiaque instant , des actes d'administration pourraient être attaqués, soit parce qu'ils occasionneraient une dépréciation de valeur eu créant , soit parce qu'ils nuiraient à la prospérité d'une ville , en lui enlevant des établissements publics , tels que des écoles de droit , de marine, etc.
Ainsi , la viUe dTAngouléme à laquelle on a enlevé son école de marine aurait donc pu prétendre à une indemnité , et i*éclamer le maintien de cette école dans un endix>it où il était si peu convenable qu'elle fût établie.
lies tribunaux de Paris ont rejeté la demande d'indemnité formée par les propriétaires de la place St.-Jacques , sur laquelle ont été transférées les exécutions de justice. Toutefois si l'état voulait construire un établissement dangereux et incommode , le recours contentieux serait ouvert , comme il l'est , lorsqu'il s'agit d'un simple particulier ; c'est ce oui résulte de l'observation de M. Macarel, Traité des ateliers insaluires , p. 117 , contrairement à la note de MM. Roche et Lebon, Recueil des arrêts du conseil, t. 3, p. 284. On pourrait invoquer contre mon sentiment une décision du 2Ô novembre 1822 , Delaitre; mais il a été rendu, postérieurement, sur \es fabriques de poudre une ordonnance du 25 jum 1823, dont l'art. 1'' dispose en termes généraux que ces fabri^ ques sont rangées dans la classe des ateliers insalubres de première classe. Que si le pouvoir exécutif veut faire considérer une poudrerie projetée comme un établissement indispensable à la sûreté de l'état , alors (comme l'a décidé, dans la même affaire, une ordonnance du 21 décembre 1825), en vertu de la loi du 17 juillet 1819, art. 16,unein-
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demiiilf^ pour dommages éventuels peut être demandée par le recoiïts contentieux ; elle est liquidée eu premier ressort par le ministre de la guerre.
Le recours conleD lieux n^esl pas admissible ;
i^ CoBlre les arrêtés administratifs qui autorisent l'ouverture de nouveaux théâtres, aux conditions que l'aulorilé juge convenables, et malgré l'existence antérieure d'autres théâlies qui auront à souffrir de la concurrence. 6 septembre 1820, Thédlret ée Paris, 31 décembre 1831 , Théâtre de l Opéra Comique c Rolland de Courbonne.
2' Contre l'arrêté par lequel un préfet, en accordant un privilège à un entrepreneur de spectacles , a réservé les droits autorisés par les lois et réglemens au proOt du directeur des théâtres d'uue ville. Il n'y a là aucune lésion des droits de l'en- Irepreneur. 5 décembre 1837, Dupont c, Salomé.
Voy. n
IL S'il s'agissait de travaux communaux , par exemple, de la x:oi»truction d^une église, et que le conseil municipal voulut chaogelr la destination de l'édifice, ou pourrait, sans doute, réclamer l'intervention de l'autorité supérieure , qui, en vertu de son pouvoir de tutelle, aurait le droit d'empêcher cette transformation (1); mais les souscripteurs pourraient aussi actionner la commune devant les tribunaux pour obtenir l'exécution des conventions privées, qui sont censées être intervenues entre eux et la commune, au monoent où celle-ci a accepté leur souscription. Voy. une consultation sur cette (question dans le Journal des conseils de fabrique^ 1840, p. 215.
III. Quelquefois les souscriptions sont faites simplement dans des vues d'intérêt privé. Telles sont les offres que font , en certains cas, des particuliers pour participer à un travail public qui leur sera utile, un endigage, une grande route, un chemin vicin&l, un mur de ville etc., etc. (2) , c'est alors une
(1) Cet acte de tutelle ne serait pas, dans ce cas, suscrplîble d'un recours contentieux, parce que ce recours n'est ouvert contre les actes de tutelle que lors-
3u'il y a excès de pouvoir ou violation de la loi , et que ceUe simple violation u contrat tacite entre la commune et les souscripteurs ne peut être dénoncée qu'aux^ tribunaux civils. Si le contrat tacite avait eu lieu avec Félat, l'autorité administrative serait alors compétente. V. n** 706 et suiv.
(2) Le souscripteur aurait le droit de demander ie remboursement de la somme versée par lui . si la destination du contrat n'était pas suivie. Voy^ Jourkal DES œHMUNES , t. 14 , p. 202.
Cest aussi ce qui résulte implicitement d'une ordonnance du 30 juin 1842 , Moai'Saulnin,
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convenlioD ordinaire à laquelle il faut appliquer les règles des travaux publics » soit la compéteoce administrative , soit k com«* pétence judiciaire 9 selon que les c^res concernent les travaux de léiat ou des travaux communaux. Par exemple , l'autorité administrative serait compétente s'il s'agissait d'une souscription pour les travaux d'une grande route. 20 avril 1839 , Préfet du Oher c. MonHaulnin.
La compétence appartiendrait à Fautorité judiciaire, si la sous* <2ription était relative à un chemin vicinal, même de grande communication. Je n'adopte pas l'opinion contraire professée par M. Serrignt, t. 4 , p. 579, n« 578.
Voy. n» 334 et 674,
L C'est ainsi qu'en 1834 , le ministre de Fintérieur a ordonné la démafikMi» du monument expiatoire du duc de Berrj ; et , sur les rédamations des souficniNkeurs , le conseil d'état et la Cour de Cassation ont décidé que rexécutM»! ^l'arrêté ministériel ne pouvait être arrêtée, ni par une action judiciaire , ni par un recours contentieux devant le conseil d'état. 6 décembre 1836, commûsÔR iiu monument du duc de Berrjr -—C. Cass. 23 décembre 1834-, ChahrcirVubfic c. le min, de f intérieur.
On peut consulter les conclusions de M. le procureur-général Dupîn, rapportées par le Journal du Palais > t. 26 > p. 1 176.
IVéanmoins, si le orix des matériaux se trouvait excéder la dépense de la démolition et de la main d'oeuvre première >}e penserais que les sonstaîpteurs auraient le droit de répéter, au prorata àt la somme versée par eux , une |)artie du reliquat déposé à la caisse des consignations.
11. Je dois faire une précision : lorsoue la souscription est le résultat d'un legs conditionnel, comme ceux faits à une ville à condition que des fontaines publiques seront construites , que la somme offerte servira â doter des maisons dlnstitution primaire , etc. , etc. , les héritiers du testateur ont le droit de faire prononcer la caducité du legs, si les conditions ne sont pas remplies , et ils ont, pour l'avenir, le droit de surveiller l'accomplissement des conditions imposées. Presque toujours dans ces espèces de legs , le testateur a le soin de réserver cette surveillance à ses héritiers. Les difficultés sont , en ce cas , du domaine de l'autorité administrative ou judiciaire, selon que les l^s concerne l'état ou une commune.
Section IL Fermmioni et toUranca.
Voy. Code Civil, »rt. 2232.
I. Voy. n
S2 NOTES ET OiSBRVATIONS SUR LA GOMPÉTBKCE.
IL 9 juin 4830, le min. de la guerre e. Labrosee-Bichet ; 18 octobre M 829 , ville de Marseille e. le mtn. de la guerre.
Gè n'est pas non plus par la voie conlentieuse que doit se pourvoir celui qui sollicite l'autorisation de construire sous la condition de démolir sans indemnité, si l'on établissait un chemin de halage. 6 mai 4836» Pain.
HO
Yoici deux autres exemples :
l*" L'autorisation accordée par le préfet au directeur d'un dépôt de mendicité d'établir, à son compte, un atelier de travail dans un local qui lui est concédé à cet effet , ne constitue qu'une simple permission, qui ne donne droit à aucune indemnité en faveur de ce directeur , lorsque les besoins de l'administration exigent que cette autorisation lui soit retirée. Il ne peut donc élever aucune réclamation contentieuse. 34 janvier 4847 , Godefroy-Doeberg.
2<' De même , si l'autorisation de construire un canal n'est accordée à un particulier qu'à titre de tolérance et sous la réserve de faire supprimer cet ouvrage , lorsque l'administration le jugera à propos, l'ordre de suppression donné par l'autorité compétente , n'est sujet à aucune réclamation de la part de l'individu autorisé. Mais il en sera autrement si la permission a été pure et simple ; il faudra , pour déposséder le concessionnaire , avoir recours à l'expropriation pour cause d'utilité publique. CoTELLE, t. 3, p. 346, n® 49. Voy. n° 4 48, où je parle de la question en général , pour les concessions d'usines 3ur les cours d'eau.
Section IIL Faveurs, gratifications, indemnités, tarifs.
§ I«r Concessions.'^ Eaux.-— Mines. '^ Dessèchements de marais.
$ II. Faveurs et gratifications.
§ m. Indemnités, 5 IV. Tarifs.
I. Voy. no
II. Une Concession est une jouissance de certains droits o\x facultés, soit temporaire « soit perpétuelle , accordée par le pouvoir l^slatif ou exécutif.
Leà concessions sont le résultat de simples permissions accordées à un propriétaire à qui il était défendu d'appliquer sa chose à tel objet sans autorisation préalable, ou d'adjudications de de travaux publics, qui, sous certaines conditions > substituent un pariiculier aux droits de TEtat.
, Dans le premier cas , la propriété destinée à un nouvel usage n'en reste pas moins propriété privée ; dans le second cas , le travail exécuté conserve le caractère de domaine public , ayant subi une appropriation privée.
Il y a certains travaux que FElat fait exécuter par la voie d'entrepreneurs qui n'acquièrent sur le résultat de ces travaux aucuns droits temporaires ni perpétuels.
III. Voici comment MM. Lerat de Magnitot et Hcabd de Lamabbe, vo Concession, t. i , p. 277, définissent les concessions et les permissions :
c< On peut définir la Concession, une permission, soit tem- » poraire, soit perpétuelle accordée» ou par une ordonnance » royale, à l'effet d'exercer certains droits ou facultés dont la » jouissance était préalablement interdite. Mais, entre les mots » concession ei permission , la différence est grande. La concesr» sion exclut chez l'impétrant toute idée du droit de propriété D préalable de l'objet concédé , la permission ,. 'au contraire » » suppose ce droit de propriété. » '
§ I«^ — Concessions.
II. Voy. aussi Gabnieb, t. 2, p. -153, n
ï. M. Garnieb, t. 2, p. i\2, n** 512, en parlant des eaux ^ s'est exprimé dans les termes que j'ai textuellement rapportés. Ce savant auteur traite la question de la propriété des cours d'eau non navigables, ni flottables. Cette question ne me paraît pas avoir une assez grande influence sur la compétence administrative, pour que je la développe ici in extenso. — On peut consulter MM. Cormenin , 3«»o éd. , t. 2 , p. 9 , et 5™'^ éd. , l. 1 , p. 508; PROUDaoN, t. 4, p. 184, n^ 1236 et suiv.; Isambebt,.
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Traité de la Voirit, t. 4 , p. 219 > n® 178 ; Davibl, t. 2, p. 2, H» 530 et suiv.
Le JouBNAL DU Palais > 1. 1" de !843, p. 347 , rapporte ud arrêt de la Cour de Cassation du 7 décembre i 842 , et la dis* cussiou fort intéressante qui Ta précédé. M. Mobin, avocat à la Cour de Casss^lion » a résumé de la manière la plus claire et la plus complète » toute la doctrine ancienne et nouvelle, dans une consultation imprimée » concernant la ville de Marseille : ce qu'il me sufGl de constater » c'est que tout le monde convient que , s'il y a diflicullé en ce qui concerne le lit des cours d'eau non navigables ni flottables , il en est autrement pour l'eau ^ qui reste incontestablement soumise à l'action administrative.
II. La législation sur les eaux est fort incomplète. « £a » celte matière; dit M. de Gérando, t. 3, p. 107^ les dis- » positions législatives sont très peu nombreuses» et la jurisj> prudence, par une conséquence naturelle, est très-éteudue. n
En voici les principales dispositions :
-lo Le décret des 22 décembre t789 - janvier 1790 , scct. 3, art. 2 , charge les administrations de département de veiller à la conservation des rivières , à la direction et confection des canaux.
2° Le décret du 22 novembre - i«' décembre 1790 dispose r
« Art. 2. Les chemins publics , les rues et places des villes» )) les fleuves et rivières navigables 9 les rivages, lais et relais de » la mer , les ports, les havres , les rades , etc. , et en générât » toutes les portions du territoire national qui ne sont pas y> susceptibles d'une propriété privée sont considérées comme » des dépendances du domaine public. »
L'art. 538 du Code Civil renferme textuellement la même disposition.
3» La loi en forme d'instruction de^ 12-20 août 1790,. chap. VI , porte :
« Elles (les administrations) doivent aussi rechercher et in- » diquer les moyens de procurer le libre cours des eaux ; d'emji pécher que les prairies ne soient submergées par la trop y> grande élévation des écluses , des moulins et par les autres » ouvrages d'art établis sur les rivières ; de diriger enfin » au- » tant qu'il sera possible, toutes les eaux de leur territoire, » vers un but d'utilité générale y d'après les principes de l'irri** » galion. »
40 Le décret des 16-24 août 1790, lit 3, art. 10; le code de Procédure Civile, art. 3, et la loi du 25 mai 1838, art. 4 et 6, règlent la compétence des juges de paix en cette matière.
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5» Le décret du 28 septembre - 6 octobre i 79^ , sur la police rurale, lit. 2, art. ^6, est ainsi cooçu :
(( Les propriétaires ou fermiers des moutius et usines cons- » truilsouà construire, seront garans de tous doji mages que n les eau]L pourraient causer aux chemins et aux propriétés » voisines, par la trop grande élévation du déversoir» ou au« » trement- Ils sei ont forcés de tenir les eaux à une hauteur » qui ne nuise à personne et qui sera flxée par lé directoire » du déparlement , d'après l'avis du directoire de district, ù
6^ Le décret du '13 messidor au 111 » qui a été rendu a l'occasion des étangs , autorise néanmoins d'une manière géné^ raie, l'administration à faire cesser le$ abu$ résultans de léli^ talion des eaux , pour le service des moulins , à donner aux rivières obstruées ou encombrées un libre cours > ele^
1'* L'arrêté du ^19 ventôse an VI enjoint aux administrations départementale3 , de procéder à la visite de toutes les rivières navigables et flottables, de tous les canaux d'irrigation et de dessèchement, de faire détruire les usines et autres ouvrages qui ne seraieut pas fondés en titres et de veiller à ce qu'il ne soit fait à Ta venir aucun établissement ou prise d'eau sans autorisation. — Cet arrêté rappelle les dispositions de rordonnance de 1669» sur les eaux et forêts > ainsi que toute la législation antérieure à l'an YI.
8o La loi du H floréal an XI détermine le mode d'après lequel il sera pourvu au curage des canaux et rivières non navigables , et à l'entretien des digues et ouvrages d'art qui y correspondent.
9° Le décret du 13 fructidor an XIII règle la compétence des ministres de l'intérieur , de la guerre et de la marine , relativement aux travaux à faire sur les cours d'eau et sur les ports de commerce.
lOo Un avis du conseil d'état du 16 frimaire -2 nivôse an XIV, non inséré au Bulletin des Lois , veut que les régleroens généraux faits par les préfets, pour la police des rivières et l'irrigation des prairies, soient approuvés par le roi, en
11o EnBn ia loi du 29 floréal an X, l'avis du conseil d'état du 28 ventôse an XII, et le décret du 10 avril 1812, s'occupent de la répression des contraventions relatives aux eaux.
lU. Pour la doctrine, il faut consulter : MM. Garnier,]?^gime des eaux ; Daviel , Traité des cours deau ; Nadaud db BuFFON , Des usines sur les cours d'eau ; Pbocdhon , Du domaine public: Cobmbnin, l. 1 , p. 503 , et V Appendice, t. 2 , p. 71 j DE Gérando, t 3, p. 66, n« dcliu; Serrigny, t. 1 ,
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j). 265 , no 253 , el l. 2 , p. 22 , n«» 639 ; Foucart , l. 2 , p. 422 , n"" 456; Lafebmère» p. 482 ; Chevauer » y^ Cours d'eau » \. i , p. 290; Lbrat de Magnitot et Huard-Delamarre , y^ Eaux ; Cotelle» t 3 , p. 443; Macarel , Jurisprudence admù niêtrative , i. ^ , p. 383; Mirarel-Chahraud , Code des iiablis" semens induilriels ; Deyilleneuye et Armand Dalloz; v<> Eau. Journal des Communes, 1. 1 0, p. ^ 05 et <99 , t. 'H , p. 76 el 1 33 , t. 43, p. ^93 ; Journal des Conseillers municipaux» t. 8, p. 289.
IV. Que de fois on a repaie qu en cette matière, il régnait une grande confusion de principes; qu'il était fort dilBcile d asseoir une opinion certaine. Les hommes les plus habiles ont écrit sur le régime des eaux ; loin d'être d'accord entre eux , les uns combattent une jurisprudence du conseil d'état que les autres admettent; il faut avouer aussi que le conseil d'état n'a pas toujours offert dans ses décisions la netteté de vues Qu'il eût été si utile d'y rencontrer pour guider la pratique.
D'où naît cette confusion qu'on remarque également en matière de chemins vicinaux e\. d alignement?
De ce <][ue la langue du droit administratif ne vient pas en aide aux doctrines, aux opinions qui veulent se formuler.
V intérêt y le droit et le décLusement y ces trois mots bien compris, bien appliqués, doivent suffire pour les eaux , comme pour les chemins vicinaux , comme pour les alignemens , etc
La partie oui se plaint , n'a-t-elle qu'un intérêt à prévenir l'acte administratif? le recours contentieux sera inadmissible. Craint-elle qu'un droit ou primitif ou acquis soit compromis? le recours sera alors permis , à moins qu'une raison d'un ordre supérieur n'ait prononcé le déclassement; mais dans ce cas, il y aura une disposition positive qui lèvera toute difficulté.
J'ai cru devoir rappeler ici ces éléments de toute ma doctrine sur la compétence, pour justifier les solutions qu'on lit au texte et les développements que je donnerai dans mes notes, à cette importante matièi^.
JBn général , on ne s'est pas suffisamment préoccupé des diverses positions dans lesquelles il y avait lieu à l'action administrative soit gracieuse , soit contentieuse ; il faut les distinguer avec soin pour pouvoir en apprécier la nature et les conséquences.
Ainsi , j'aurai à examiner les demandes de concessions d'usines , par rapport au demandeur , par rapport à des tiers;
Li'époqiie des oppositions et la forme de ces oppositions ;
Les règlements d'eau proprement dits, détermmant le meilleur emploi des eaux d'une manière générale ;
Les discussions entre quelques riverains ou usiniers pour l'élévation, ou l'abaissement des déversoirs, vannes, etc.
Le i-ecours d'un usinier contre la mesure administrative qui tend à changer la hauteur de scis déversoirs, etc.
Les demandes en indemnité ou en dommages-intérêts de la part de& tiers contre des usiniers , lorsque l'autorisation est devenue définitive.
Dans ces divers cas , l'application des principes devra m'aider à résoudre d'une manière uniforme toutes les difficultés que peut offrir la variété des espèces.
V. Voici les principales difficultés, celles qui ont soulevé le plus d'ob* jections : . . .
1" A quelle antorllé appartient-il de régler tout ce qui concerne l'usage des eaux , ou la concession des usines ?
ADMIflISTBATlON ACTIVB. — N<> 118. 57
2^ A quelle autoiitë appartient-il de dëtermiiier le caractÀ*e d'une usine, pour savoir si ou non elle est autorisée , quelle est la force ou rëtenaue de lautorisation présentée ?
3^ Dans l'intérêt de la navigation , une usine autorisée peut-elle être détruite en tout ou en partie sans indemnité ?
^o A qui appartient-il de fixer le montant de llndemnité , s'il est décidé qu'une indemnité est due ?
5^ A qui appartient le droit de faire des réglemens d'eau , soit entre plusieurs riverains pour l'irrigation , soit entre plusieurs usiniers pour le mouverpent de leurs usines , soit entre des riverains et des usiniers ?
6^ liO pouvoir qui a le droit d'accorder les concessions, a-t-il aussi le droit d'insérer dans les actes de concessions la condition d'une démolition sans indemnité , dans le cas où l'autorité administrative aurait besoin de l'eau pour la navigation.
7<> Les réglemens d'eau quelle que soit leur nature ne peuvent-ils être jamais l'objet d'un recours contentieux?
8<* Les demandes en concession ou en autorisation d'usines rentrentelles exclusivement dans le domaine de l'administration active au premier chef ou pouvoir gracieux, soit qu'il existe, soit qu'il n'existe pas d'oppositions?
9° Lorsqu'une autorisation a été accordée, l'ordonnance rojale peut* elle être frappée d'opposition par celui qui se prétend blessé dans ses droits ou primitifs ou acquis ?^
10» Lorsque l'autorité administrative a réglé le cours de l'eau, ou a accordé des concessions , l'autorité judiciaire peut-elle changer la valeur de l'acte administratif, peut-elle en annihiler les effets ? quelle est l'étendue de son pouvoir à l'égard des questions de propriété, de conveti' lions privées, et d indemnités qui peuvent surgir entre les parties?
De ces diverses questions , quelques-unes se rattachent plutôt au fond qu'à la compétence ou à la juridiction ; je les ai indiquées à raison de 1 influence de telle ou telle solution sur l'ensemble de la matière. Mais je n'en dirai que quelques mots en renvoyant aux auteurs qui les out longuement examinées sous toutes leurs physionomies.
Comme aussi , je ferai observer qu'à mes veux , les seules difficultés graves sont celles relatives aux caractères des réglemens decai et aux oppositions aiix concessions d'usines , en ce qui concerne la compétence gracieuse ou contentieuse.
Sur toutes les autres questions, la doctrine et la jurisprudence du conseil d'état et de la cour de cassation paraissent d'accord avec les véritables principes de la matière.
VL J ai fait de nombreuses recherches dans les auteurs qui ont parlé du régime des eaux , et j'ai regi'etté l'absence de toute théorie d'ensemble. Je ne pourrai citer que des fragmens, qui ne m'ont pas toujours paru fort satisfaisans , je oois le dire; peut-être, parce que je n'ai pas su réunir convenablement les diverses parcelles répandues dans chacun des ouvrages. Mon seul désir est d'appeler la discussion sur un terrain découvert, de pr^nter une synthèse facile à embrasser d'un seul coup d'œil; en relevant mes erreurs, en combattant mon système , on voudra en présenter un autre plus complet ; la science y gagnera.
I. VoY.n°M49, 153,206, 215,259,320,361,401,465, 572 , 701 , 729 , 835.
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n. Du principe qae les rivières navigaUes ou flottables sont une cf<^ pendance du domaine public , et que les cours d'eau non navigables n» flottables sont places sous la haute surveillance de l'administration active chargée de diriger et de distribuer les eaux dé la manière ^}a plus^ utile à tous, on a, avec raison /diéduit cette conséquence :
Que rien ne peut se faire sur un cours d*eaa , quel qu'il soit (I) , sansl'autorisation de l'administration active.
Nous verrons à la Juridieikm, no» 948, 999, 1078 et f079, quelssont les agens de cette administration qui seuls peuvent accorder les> autorisations nécessaires , soit pour les coneessions ftusines ou priseséteau (2), soit pour les règlements éfeau^
Ici , )v dois examiner ce qui concerne les concessions d'usine? ; quancf
i'e dis concession it usines , je comprends sous le mot usines , le tout oua partie, le corps de l'usine, ou les barrages, digues, etc. , nécessaires^ pour faire fonctionner celle utine. Au u9 154,)epai*lerai des régleraent$> d'eau.
(1) Pfut-on considérer im étang comme un cours d^cav, et ane autorisatron estelle nécessaire pour son établissement?
MM. Garhier y t. 3, pv 154 , n° 795 , et Procdhon , t. 5 . p- 144 , n® 157S, fcnsent ^ue cette antOFisatioB nVst point nécessaire , sauf le droit de Fadrni' Bist ration de régler la hauteur des chaussées et déversoirs, droite du reste ,.
2ui résulte du décret do 13 messidor an 111 , et <iui a été reconnu par une or> onnance du 14 novembre 1821, Casannau c. LapéMe-Perdou, M. Daviei,, t. 2, p. 38S, n** 810. fait une distinct ion : si Tétangest forméavec les eaux d'une source née dans k propriété même de celui qui le construit,, ou avec les eaux pluviales ^u'il y recueille^ il n'est besoin d'aucune autorisation \ mais* elle devient nécessaire , si l'étang est formé avec les eaux d'un ruisseau qui sont interceptées au moyen de la chaussée. ^ Puisqu'il n''est jamais permis d'établir un barrage sur un cours d'eau quelcon-
Îue sans autorisation, il est évident que cette dernière partie^ de l'opinion de f . Daviel doit être admise. Et , quant à la première , je serais assez disposé à penser, avec cet auteur, qu'un étang peut être formé avec les eaux d'une source ou avec les eaux pluviales, sans qu'il y ait nécessité d'obtenir une autorisation. Cependant, si cet étang devait embrasser une trop grande étendue, il serait prudent de se munir d'une autorisation, sans quoi l'administration pourrait, dans des vues de salubrité publique, en ordonner la suppression, sans que le propriétaire pût arguer d'un droit acquis, pour obtenir au moins la voie contentieuse.
L'on comprend, du reste, qu'il n'est pas ici question de simples viviers ou réservoirs, mais des amas d'eau qui ont une assez grande étendue pour mériter le nom A Etangs,
(2) Pour les simples prises d'eau, sans digue ni barrage, il faut distinguer : S'il s'agit de rivières navigables ou flottables, il faut une autorisation, la con* cession est essentiellement gracieuse et toujours révocable. ( Voy. le texte du budget inséré dans la discussion ). — lien est de même des canaux de navigation lorsqu'ils appartiennent à l'état, car, en ce qui concerne les canaux qui appartiennent temporairement ou a perpétuité à des particuliers, la concesbion ne peut être faite par le pouvoir exécutif que de l'agrément des propriétaires. Une semblable concession pourrait donc autoriser une opposition contentieuse de la part de ces propriétaires, l'ordonnance contraire du 31 décembre 1831 , canaux St^ Denis et St-Martin c, la ville de Paris, ne me parait pas devoir faire jurisprudence. ^
S'il s'agit de cours d'eau non navigables ni flottables , l'article 644 du Code Civil ouvre un droit qui peut s'exercer sans autorisation préalable de la part de chaque riverain, à moins que, dans l'intérêt de l'agriculture ou de l'industrie, l'autorité administrati\e n'ait jugé convenable de faire un règlement d'eau. Voy* n** 151.
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in. La nécessite d'une autorisation , reconnue maintenant par tous les auteurs et par la jurisprudence , par 1 autorité administrative , par l'autorité judiciaire , ne perinet plus de contester le caractère de Facte administratif qui doit intervenir ; on s adresse à l'autorité administra* tive pour obtenir ce qu'on n'a pas, et ce qu'on na pas droit d'avoir. C'est donc une faveur qu'on sollicite: si cette autorité chargée de balancer l'intérêt général et les intérêts individuels ne pense pas que la concession puisse être accordée , son refus ne blesse aucun droit primitif ou acquis ; le recours contentieux ne p^t pas être ouvert.
C'est ce qui a été décidé , avec raison , par les ordonnances des 22 jan- Tier 1823 , Montaubéric c, Seveime; 25 septembre 1830, Gabet,
M. Garnier , t. 3 , p. 246 , n® 890 , combat , à tort , cette jurisprudence qui est au contraire approuvée par MM. Cotells , t. 3 , p. 620 et Daviel, t. 1 , p. 371 , n° 422-
IV. On conçoit que le demandeur en concession est non recevablei attaauer , par le recours contentieux , les parties de 1 acte de concession
3ui lui imposent des conditions trop onéreuses selon lui ; par exemple , e curer seul le cours d'eau à des époques périodiques, de tenir toujours SCS vannes levées pendant une certaine époque de Tannée , de construire 4m pont utile aux communications que son moulin peut intercepter.
Telle est aussi la jurisprudence du conseil d'état.
Voici plusieurs espèces dans lesquelles il a rejeté les réclamations de»; usiniers , en déclarant qu'elles ne pouvaient être l'objet d'un recours contentieux :
M yxm i^ZS y Delphin-Picard,
X>ans celte espèce , l'usinier demandait la modification de Fordonnance' qui, en autorisant son usine, lui pi^escrivait d'exhausser le lit de la ri^ vière , et de construire un pont pour le passage des voitures.
23 décembre 1835> Goiuden.
L'usinier se plaignait de ce qu'en l'autorisant à reconstruire une écluse ^ on lui avait prescrit l'ouverture de nouvelles voies d'â^oulement , et la construction d'un déversoir de superficie.
23 janvier 1837 , héritiers de Pommereid,
L'ordonnance qui réglait les eaux du moulin des héritiers Pomroereul , leur imposait l'obligation de curer et d'entretenir un étang à une certaine profondeur. Ces héritiers réclamaient contre ces conditions qui n'avaient pu, disaient-ils, leur être imposées.^
I*' juillet 1839, Noël.
Une ordonnance , qui avait autorisé le sieur Noél à conserver une usine à fer établie sur un cours d'eau , et à y ajouter un haut fourrieau avec un martinet , lui imposait en même temps l'obligation d'abaisser et d'élargir le déversoir de cette usine , et de construire divers bassin» pour l'épuration des eaux. Le sieur Noël demandait la modification de cette partie de l'ordonnance , en se fondant sur sa longue possession et sur les dispositions de l'art. 78 de la loi du 21 avril 1810; maislecon-r seil d'état ne s'arrêta pas à ces moyens.
Enfin, le même principe me paraît consacré par les ordonnances de» 23 avril 1836, Vigule c, les héritiers Bosc ; 4 juillet 1838, Leducg c.^ Caullet; 18 février 1839, Ddamarre c. Louette.
Je dis me paraù, parce que je n'ai trouvé dans aucun recueil un exposé assez complet des faits pour que je puisse affirmer que telle chose* a été décidée par le conseil d'état.
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le dois aussi dire un mot d une ordonDance du l**" mars 1826, Houppin c. Seguier,
Le sieur Houppiu avait eu riraprudence de coDStruire une usine en vertu d une simple autoiisation du préfet. Sur la plainte formée par des propriétaii^ voisins , une nouvelle instruction est ordonnée , et il intervieut une ordonnance qui autorise définitivement la construction de l'usine , mais en imposant , au concessionnaire des conditions autres que celles déterminées par le préfet. L'usinier se pour voit au conseil d'état, son pourvoi est rejeté par ces motifs : « Considérant que cette ordon- -» nance n a pas eu seulement pour objet de statuer sur la demande de » la dame Houppin , et de lui conférer un droit de jouissance ; mais » qu'elle a encore été déterminée par des considérations d'ordre public, » tel que le danger des inondations, le maintien des irrigations et le » passaçe de l'ancien gué. — Considérant que la dame veuve Houppin » n'avait ni titre ni possession légale antérieurement à ladite oraon- » nance , et que dés-lors die est non recevable à l'attaquer par la voie » contentieuse. »
Ces motifs sont loin d'être satisfaisans , mais la décision en elle-même est conforme aux vrais princi[)es, puisque, d'une part, il appartient à ladministration active au premier cnef, lorsqu'elle autorise une usine, d'imposer les conditions qu'elle juge convenables, et que, d'autre part, des autorisations accordées par les préfets ou les ministres, ne sont que des mesures préparatoires qui né peuvent constituer un titre au profit de l'usinier. Voy. n» 2l5-2o et 1079.
y. Dans les conditions que peut imposer, sans contrôle, ladministration active au premier chef au demandeur en concession sont nécessairement comprises élevés avec tant d'éner^ gation l'exige ultérieurement , droit de refuser l'autorisation sans qu'il y ouvert à la partie dont la demande a été rejetée , je n'ai jamais conçu qu'une condition, quelqu 'onéreuse qu'elle fût , ne pût pas être imposée ; que cette condition soit restreinte dans ses termes raisonnables^ je l'admets, c'est-à-dire que l'administration ne puisse pas préteudre , a l'aide d'une clause de celte nature, quelle a le droit, uniquement parce que cela lui convieqt , sans^ contrôle contentieux, sans nécessité prouvée, de faire démolir l'usine, j'adopte cet adoucissement de la rigueur exceptionnelle à laquelle on a soumis l'usinier.
Cette condition , il faut le reconnaître, est dans l'intérêt général et -
Four prévenir ces expropriations si coûteuses qu'imposent souvent , ou ouverture des canaux , ou la déclaration de navigabilité de certains cours d'eau , ou la confection de grands travaux d'intérêt public; l'administration agit sagement et surtout l^alement , en exigeant que l'usinier se soumette à cette condition spéciale.
Le doute n'est plus permis d'ailleurs que pour les cours d'eau non navigables ni flottaoles, car pour les autres , la loi a parlé , les concessions ne sont plus que temporaires; à partir de 1840 , la loi du budget porte chaque année une disposition ainsi conçue : « Continuera d'être faite, au profit de l'état, et conformément aux
» lois existantes , la perception des redevances pour permissions
» d'usines et de prises d'eau temporaires, toujours révocahies sans inr » demnité, sur les canaux et rivières navigables. » Voy. notamment la loi des recettes du 11 juin 1842, art. 11.
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Une instruction ministërielle du 19 thermidor an VI , rapportée par M. Nadaud de Buffon , t. 1 , p. 295 et t. 2, p- 523 , avait déjà prescrit dHnsërer dans les actes de concessions une clause portant « que dans » aucun temps y ni 6ous aucun prétexte, il ne pourra être prétendu in- » deranilé, cnômage ni dédommagement par les concessionnaires ou » ceux qui les reprîésenteront , par suite des dispositions que le ^ouver- » nement jugerait convenable de faire pour l'avantage de la navigation , V du commeix» ou de l'industrie, sur les cours d'eau où seront situés » les établissemens. »
Parmi les auteurs qui accordent à lautorité administrative le droit d'imposer de semblables conditions, même pour 4es usines établies sur des cours d'eau non navigables ni flottables, on compte MM. Pboudhon , t. 3. p. 3rj9,no 972; Cotbllb, t. 3, p. 613 et Corbcbnin, t. 1 , p. 508, note 2.
MM. Garnibr, t. 3, p. 249, n** 894; G)rmbnin, t. 1, p. 549, note 5 , et Daviel , 1. 1 , p. 169 , n^ 191 , pensent au contraire ^ue ce droit n appartient à ladministratlon que pour les cours d'eau navigables ou tlottaoles , et que pour les autres cours d'eau , l'insertion d'une pareille clause dans les actes de concession, n'empêcherait pas l'usinier de réclamer une indemnité en cas de révocation.
YI. U ^tbien évident que siFautorité administrative, au lieu de refuser Fautorisation, renvoie le demandeur et les opposans devant les tribunaux , -pour faire apprécier le mérite de certaines prétentions , ce renvoi ne courra pas donner ^ieu à un recours contentieux. Par quelle autorité administrative ce renvoi peut-il être ordonné ? telle est la seule difficulté à résoudre. Voy. mon n» 1047.
YU. Si une usine a été construite sans autorisation, elle n'a pas d'existence légale; l'autorité administrative qui la fait détruire ne touchant pas à un droit acquis ne fait qu'un acte du pouvoir gracieux, et i^ucua recours contentieux n'est ouvert contre cet acte ; mais il faut pour cela
3uil soit reconnu que l'usinier n'a pas d'autorisation, car la matière [eviendrait contentieuse s'il pi'étendait tirer son droit d une autorisation antérieure , quelle qu'elle fût. Voy. 15 octobre 1809 , Gabet J'ajouterai que dans les cas où il s'agit de destruction d'usines , les agens de l'administration doivent agir avec les plus grands ménagemens. La brutalité n'est permise que si un cas de force majeure se présente , et
gu'il faille immédiatement détruire pour prévenir de plus grands maleurs. Voy. n» 2C6.
Ce que je viens de dire d^ usines s'applique à tous ouvrages quelcontes établis sans autorisation sur les cours d'eau navigables ou non navigables. L'admim'stration peut toujours en ordonner la démolition , soit d'office, soit sur la plainte des riverains , sans qu'aucun recours contentieux soit recevable de la part de ceux qui les ont 'construits. 1 1 août 1808 , Bareillec. Plumail; 2 mai i^Zl yClaissec. TrécouH; 26 décembre 1837 , ^Ta^^/^;
Bans les considérans de ces ordonnances , le conseil d'état s'appuie sur ce que les ouvrages construits pouvaient porter obstacle au libre écoulement des eaux ou occasionner d'autres dommages. Ces motifs sont superflus ; nuisibles ou non , les ouvrages ^ non autorisés peuvent toujours être détruits sur un simple ordre de l'administration»
h plus forte raison ne pourrait-on pas réclamer par la voie contentieuse : 1» contre les aiTetés qui ordonnent provisoirement la mise en chômage d'une usine indûment construite et le rétablissement du barrage et des vannes dans leur état primitif, sauf à l'usinier à demander
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telle autorisation qu'il jugera convenable. 21 décembre 1837, Avignon €uné; 14 janvier 1839, Deprats c. le min. des trav. publics,
2** Contre les arrêtés qui ordonnent la mise en cnômage, faute par un usinier d avoir exécute les ouvrages prescrits par un réfflement d'eau , jusqu ace que ces ouvrages aient été terminés. 24 janvier 1854 , Lambin,
VlII. 11 faut admettre > avec le conseil d'état et MM. Davibl, t. 2, p. 235, n*" 675, Proddhon, t. 4, p. 119, n*» 1191 et Favard, v° mou- Uns et usines » n** 9 , que , si l'usinier peut réparer son usine sans autorisation (1), il ne peut la modifier > l'augmenter, la dénaturer, changer les prises d'eau . etc. , sans avoir obtenu une nouvelle concession , par cette raison bien simple que la concession primitive est une faveur restreinte dans certa«ies limites et que l'acte administratif renferme cette condition implicite qti elle ne sera jamais modifiée sans le consentement du potiTOÔr ^dwiuiaUJ tff; ce p < mw r em. matéàÊ^aX. a. stipulé au nom de l'intérêt public.
L'usinier qui veut modifier son usine doit donc adresser une nouvelle demande k 1 administration , et s'il éprouve un refus , il ne peut pas
{^rendre la voie du recours contentieux. J'approuve, par con^quent , 'ordonnance du 14 janvier 1839, Deprats, qui décioe qu'un usiiiier ne peut demander, parla voie contenlieuse , l'autorisation de conserver dix meules ajoutées a un moulin sans concession préalable.
ÎK. Peut-être la jurisprudence est- elle bien sévère, lorsqu'elle exige une nouvelle autorisation de la part de l'usinier dont l'usine est détruite par un cas de force majeure, inondation ou incendie.
Je conçois cette rigueur , lorsque l'usine n'existe que par suite d'une possession immémoriale sans titres positifs, ou en vertu d'une autorisation provisoire qui n'est pas devenue définitive par l'approbation du roi, comme dans les espèces des ordonnances des 1 3 juillet 1828, Massé;
civil > res périt domino j et d'anéantir dans ses mains un titre valable en soi, l'autorisation de construire une usine, sans qu'il y ait de sa part manquement volontaire aux conditions qui lui ont été imposées.
Aussi, MM. PiiouDHON , t. 4, p. 126, n^ 1 195 , et Davibl , t. 2 , p. 257, n°979, pensent-ils que si l'autorisation est refusée > l'usinier a droit à une indemnité.
MM. GARNiER,t. 1 ,p. 142, n«136,et Davibl, t.2,p.256,n°678, vont même plus loin ; ils enseignent que la reconstruction d'une usine détruite peut avoir lieu sans autorisation nouvelle > pourvu que l'usine ne soit pas rebâtie autrement qu'elle était d'aboi d, et si le propriétaire entend se renfermer en tout point dans les dispositions essentielles de l'ancienne ordonnance d'autorisation .
X. Mais, si l'usinier laisse chômer son usine pendant un assez long espace de temps, il peut être privé du bénéfice de la concession qu'U
(1) Pea importe que les ouvrages d*art qui retiennent l'eau . soient pratigoés sur une rivière nàviipable ou flottable ; «lans le cas où le préfet s'opposerait à àes réparations nécessitées par des cmcs d'eau, l'osiDier aurait incontestablement le droit de se pourvoir devant le ministre et devant le conseil d'état par la voie contenlieuse.
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^arvart obteaue, car il manque à une des conditions essentielles de Tautorisalion, qui -est d'user de la concession. La concession a^ant toujours en vue l'intérêt public , il n'est pas loisible à celui qui a été le plus heui^eux , «d'user ^e la faveur concédée , comme bon lui semble*
Néanmoins , comme il s'ag;it , en ce cas , de priver un individu de Texercice d'un 'droit acquis , je n^hésite pas à penser que le recours contentieux <levra lui être ouvert.
XI. Enfin , c'est à tort , selon moi , qu^on a considéré comme devant "donner lieu ^ vm recours contentieux les plaintes dun usinier qui quoiqifautorisé n^a pas encore fait régler les repères de son usiue ; son autorisation n'est alors qu'incomplète et il ne peut s'en prendre qu'à luimême, si^ -après avoir ^'une partie -de celle ment , ou sur la plainte <1 un voisin , pi premier chef. Cest du reste ce qu'a décidé le conseil d'état par les ordonnances des 4 juillet 1S27, Cugnon tt Mincourt ; 12 août I83l , héri' tiers Rozand c. Gny-Dubessejr^ 30 mai 1834, Oriot c. TocqueviUe ; ^juin 1842, comte dJndlau,
Je crois devoir renvoyer p(^r de plus amples déveloj^temens à mon lûP 154 , oii je traite la question des règlements d'eau.
XII. Quel est le caractère des oppositions que formeoi des tiers aux concessions tlemandées ?
Ma solution repose sur les principes qui dominent toute la compétence ^administrative , Vintérêt et \e droit : airtsi le conseil d'état a eu raison de repousser le recours dans des espèces oà il ne s'agissait que de simples intérêts, par exemple , dans l'espécetle l'ordonnance du 13 clécembre 1 833, Vaillante. Crosnier. Lecoo^il d'élat a-t-il fait constamment, d'une manière uniforme, doctrinale, l'application des véritables principes ? Je ne le pense pas , mais je dois renvoyer l'examen de sa jurisprudence et de la doctrine -des auteurs, âmes n<» 400 et suiv. , où je parle des ordonnaœes qui ne sont plus susceptibles d'opposition par la voie contentieuse, :âprès l'accomplissement de toutes les formalités , et de la voie contentieuse ouverte à ceux ^\ fondent leur opposition sur la violation de -droits primitifs ou acquis; là aussi je préciserai quels peuvent être les résultats des actes administratifs accordant une concession , en ce qui <îonceme les tiers dont les droits primitifs ou acquis sont blessés par cet acte
A mon titre de la SéparaUondes pouvoirs , n^ 572 et suiv. , j'examinerai quelle est la force de répression des actes nuisibles aux droits des tiers dont peuvent se prévaloir les tribunaux civils.
Voy. n« 364.
Voy. aussi, n«>« 455. 234, 255, 294, 400, 4^6, 623-4" , 740,961, \0\\ , 4093, 4218, 4288-7% 4354, 1386.
I. Voy. loi du 24 avril 4840 , arl
Voy. aussi, n°» 455 el 4093.
II. Les concurrents ont néanmoins le droit d'attaquer , par la voie contentieuse , lordonnance de concession , si toutes les
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formalilés voulues par la loi n'ont point été observées ( Voy. n"" 4^0 et suiv. ), ou bien si celui qui a fait la découverte de la mine n'a pas été appelé conformément à l'art. ^7 de la loi des 2^ avril ^8^0. ^8 mars 4843, iV:..
III. Il faut aussi observer, avec M. Cotellb, t. 2, p. 'f 06 , n*' 3 , qu'une concession nouvelle ne peut porter atteinte à une concession antérieure j il y aurait alors expropriation, et elle ne peut être prononcée que par les tribunaux. — Une semblable ordonnance de concession pourrait être attaquée , pour excès de pouvoir , par la voie du recours contentieux.
Voy. n»' 126-2«et3<>, 940, 1063 bis, <<90, 1354.
Voy. n»» 401 , 772 , 960 , 1091 . 1092, 1365, 1386, et spécialement les qo* 245 et 356, voy. aussi r^j)j)«fk^ice.
I. Voy. 489, 969-1° H
IL C'est donc avec raison que le conseil-d'état a jugé qu'un semblable refus ne pouvait lui être déféré par la voie contentieuse. 7 mai 4824, V^ Robert e. Àvit-Greliche.
m. Il a aussi déclaré irrecevable le pourvoi dirigé contre un arrêté , qui avait refusé à un particulier l'autorisation d'établir provisoirement une claire-voie sur un terrain dépendant de la voie publique. 5 décembre 1837, Bertrand- Menvielle»
ly. Ces principes reçoivent néanmoins une exception pour les saillies et balcons de la capitale, comme on le verra au no 489.
I. Des raisons d'ordre public ne permettent pas que les citoyens puissent arbitrairement changer de nom.
Toute personne qui désire en changer doit en adresser la demande motivée au gouvernement , qui apprécie la nécessité ou la convenance de ce changement et lautorise s'il y a lieu. Loi du 11 germinal an XI , art. 4 et 5.
II. Les demandes en changement ou addition de nom , doivent être . considérées comme purement sracieuses,lorsaue l'impétrant n appuie sa réclamation sur aucun droit de propriété. C est alors une pure faveur qu'il sollicite et qu'il dépend du gouvernement de lui accorder ou de lui refuser.
Voy. Tordonnance du 18 septembre 1839, art. 17.
III. Mais le refus du ministre d'accueillir la demande en changement ou eu addition de nom, ne donne point ouverture à des droits acquis en faveur des tiers, de manière à faire obstacle à ce que l'impétrant ob-
«leniu» plus tard du roi lautorisation qu'il sollicife. 6 juilld 1825 de Lonckamp c. Piwt'n-Labazoniiàivs. *
Il y a un doaWe motif pour le décider ainsi ; d'un coié le refus du ministre ne constitue point une décision dëSnilive, puisqu'il s agit ici d un acte qui rentre dans la juridiction gracieuse du roi ; d'uir autre coté, les act^ émanés du pouvoir gracieux ne produisent point la chose jugée , de sorte que le refus résultant même d'une ordonnance royale n'empêcherait point que l'autorisation n^ fût plus tard accordée. 1.1 \X* j* '® niinislre de la justice refusait de soumettre au roi une semblable demande et de lui proposer un projet d'ordonnance , ce cas rentrerait dans lexcés de pouvoir dont je parle au n» 1047.
Au no 300, j explique dans quels cas la matière des changements de noms me çarait contehtieuse, et au n" SiS , quelles sont les attributions des tribunaux a cet égard.
I. Voy. no 1C
taDiir enrrance, etquu y a résidé pendant dix ans. (Jonstitution du 22 frimair*» an VIII, art. 5 ; Avis du conseil d'état du 18 prairial au Xï • Décret du 17 mars 1809, art. 1 ; Code Civil , art. 13
L'opinion que j émets ici est d'autant plus désintéressée de ma part , que j'étais chargé de soutenir lé pourvoi de l'anglais demandeur devant le conseil d'état. Le refus de naturalisation se rapprocherait plutôt des actes de haute police administrative que du contentieux. Toutefois , je pense que c'est au roi seul qu'il appartient d'admettre ou de rejeter une serabkble demande; conformément aux principes que je développe aun® 1047,1e recours contentieux serait donc ouvert, seulement en la formé, contre une décision ministérielle qui prouoncerait un rejet
IV. Les étrangers qui ont rendu des services impoitans à l'état , qui ont apporté dans son sein des lalens , des inventions ou une industrie utile , ou qui y ont formé de grands établissemens, peuvent aussi, après un an de domicile , être admis à jouir des droits de citoyens Français. Sénatu&-€onsulte du 26 vendémiaire , an XI ,.art, 1. .
C'est encore là une faveur qui ne peut donner lieu à des réclamations contentieuses.
Voy. no» 125 et
IL Voy. le décret du 31 décembre 1790 - 7 janvier 1791 , qui a eiéé les brevets d'invention , et le tarif placé à hi suite de la loi du 14 mai
111. En principe , le recours conlentîeux n'est donc pas pcriuis contre
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le refus 4'acooicler une prolongation. M. DovBBGtBB , t. 28 , p^ 117, note 1, approuve avec raison une orc^nnance du conseil d*élat du 50 décembi'e 1822, Préat^ qui le décide ainsi, parce que, dans Tespèce, on n'avait pas soulevé la question d'excès de pouvoir uiiuislëriel^ mais j'applique à cette Tiiatière, comme sgiix changements de noms, les principes que j'ai développés au n*» 1047.
II. FoucABT, l. i , p. 469, no 4H
L'admiDÎslralion se borne à examiner si toutes les formalités ont été renfplies , et lorsqu'elles l'ont été le brevet ne petU être refusé. Mais aussi le gouvernemenl n'assume sur lui aucune garantie , ni vis*à-iris du breveté^ ni à vis-à-vis du public , et pour prévenir les abus « il est inséré par annotation au bas de chaque expédition du brevet la déclaration suivante :
« Le gouvernement-, en accordait un brevet d'invention » sans examen préalable, n'entend garantir, en aucune manièrCj » ni la priorité, ni le mérite, ni le succès d'une invenlion. » •— Arrêté du 5 vendémiaire an IX , art. 2.
III. Ces diverses questions sont appréciées par les tribunaux lorsqu'ils sont appelés à décider s'il y a réellement contrefaçon, ainsi que le prétend celui qui a obtenu un brevet.
S II. — FaucMf* et gratifieaiioM.
I. 8 janvier 1817, Caqueray ; 22 février 1821 , LeUu e, le ministre de la guerre ; 16 novembre 1825, héritiers Desaanay ; 16 janvier 1828 , section de Nointel , corn. d'Btrechy } 31 octobre 1833, Limousin de Neuvick,,
IL Lorsque la demande en restitution de droits d'enr^istrement est fondée , elle est de la compétence des tribunaux judiciaires.
^ l. 1®' août ^834, Charvin ; 21 novembre 1834, Noury ; 12 décembre 1834, Bizot; 9 mars 1836, Coulheàulx ; 13 avril 1836, Tuffier : l^^juin 1836, Noury: 14 juin 1836, Duhays ; 3 septembre 1 836 , Deforceville et Degove ; 26 octobre 1836 , Lenormand'y 3 mars i837 , Morel de St-Léger; 14 décembre 1837, F« Massad Elias; 9 mai 1838, Cupillard; 9 janvier 1839, Pe/yj 30 juin 1839, Chorel-, '^ Savoy e ;r^ Cou-
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ehoud; — Giràis de Tours; 23 février iSki, Jérôme dit Baron ; •14 juillet -1841 , Macquet, IL Voy. u«' 241, 346, 940, 1332 cl suiv.
I. Voy. rà°» 940 et
H. Les remises et modérations des contributions directes s'imputent sur les fonds de non-valeurs , dont la distribution appartient à Fadministralion aclive au premier chef.
Voy les ordonnances citées sous le n® précédent et notamment celles des 24 novembre 1834, Noury ; c) mars 1836, Coulheaulx\ 13 avril 1836, Tuf fier \ 1" juin 1836, N^ury; 14 juin 1836, Duhdys; 3 septembre 1836, Deforcemlle ; 26 octobre 1 836 , Lenormand.
IIL Pour les redevances des mines, voy. n** 121.
IV. Ne peuvent non plus donner lieu à aucune discussion coDtentieuse:
i^ La distribution faite par le ministre deTintérieur, sous sa responsabilité personnelle, de Tindemni lé accordée par la loi du 3 avril 1833, en faveur 4ffs habitans des départemens qui ont éprouvé des dommages par suite des événemens de juillet 1830. 13 mai 1836, Soupi c, le ministre de Vintérieur.
2<' L'appréciation de la nécessité et de la quotité des secours à accorder à une maison religieuse, à raison des services qu'elle peut avoir rendus. 12 mai 1819, d'Àuberteuil c. le ministre de l intérieur.
V. Je ne puis considérer comme purement gracieuses , les réclamations des communes soumises à des réquisitions en 1813 et 1814, qui demandent leur remboursement sur les fonds spé« ciaux destinés à acquitter ces réquisitions , et qui soutiennent , contrairement à la déclaration du ministre , que ces fonds ne sont pas épuisés ; il y a eu pour ces communes un droit acquis résultant de l'affectation spéciale des fonds.
Une ordonnance du 1 1 avril 1837, comm, des Basses-Pyrénées, a décidé le contraire , maïs elle ne me parait pas conforme aux principes.
Voy. no 320.
I. Voy. no
H. Par exemple, lorsqu'il refuse Tau torisation d'exporter avec faculté de retour , à des moulins et usines étrangers des blés cl autres denrées provenant de France. 17'juinel 1816 , De Potier.
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ni. i'exemplion des droits de douane doit aussi éire regardée comme une faveur , qui ne peut être demandée qu'au pouvoir gracieux. 27 avril 1825, Parel j 18 avril 1t^35 , Andriel et Volff,
\ 2 décembre 1834, Àrgenton ; — iVniatu^;— OxU r — i-avii ; — Barrié; — Ferriez et d'Âubagna; — Saraille et Lestamy.
Ou bien , pour obtenir la réparation des dommages à lui causés par suite d'une prétendue violation du droit des gens , qui aurait élé commise à son égard* 6 juin 1834 , Boisson,
On doit encore considérer comme se rattachant à de pures faveurs,
et ne pouvant par conséquent autoriser pucune discussion content ieuse:
1o L.e refus fait par un ministre de former une commission spéciale
pour j'iger les réclamations d'un particulier. 17 décembre 1823, P^an-
lerbergne. '
Dans l'espèce de cette ordonnance , une commission spéciale avait été chargée de statuer sur. les affaires de celte nature , mais elle avait cessé d exister. Etait-ce un rnotif suffisant pour que le réclamant pût demander la formation d'une nouvelle commission ? Non. (C'était à lui de chercher ses juges; à défaut de juges exce[)lionnels, il lui restait la iuridiction ordinaire du ministre, a laquelle il pouvait s'adresser, si d ailleurs il n'avait pa^ encouru de déchéance. Voy. n^» 113iet 1146, où je développe ces principes. ■ ^ ^
2° L'admission de pièces équivalentes , de la part de fournisseurs obligés par leur marclié dé présenter des pièces comptables déterminées , et qui prétendent lès avoir perdues par force majeure. 2 juillet 1 823, Ditte et MitUer c. le ministre de la guerre.
30 Le refus fait par un ministre de provoquer la rétractation d*une ordonnance royale, qui a autorisé des particuliers à ouvrir des rues sur leurs propriétés, moyennant certaines conditions. 14 janvier 1839, Mignon c, le ministre de V intérieur,
4° Le refus fait par le directeur des monnaies de frapper des médailles sur des sujets même licites. Les citoyens n'ont aucun droit de l'exiger, et c'est par pure faveur qu'ils sont admis à, les faire frapper dans les ateliers de la monnaie, li droit de frapper monnaie ou médaille est un droit de souveraineté. 22 février 1821 , iMmbert c, de Puymaurin,
§0 L'arrêté par lequel le ministre accorde ou refuse à des nroprîétaires de pêcheries l'autorisation de placer à l'entrée d'un canal de l'état un petit filet qui empêche la remonte du poisson. 2 mars 1838, Ga- Uffet c. le ministre des travaux publics.
L Voy. no 33-2o.
11 Ne peuvent donc être l'objet d'un recours contentieux :
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1«> Les gratifications demaudées pour avoir fait tourner au profit du gouvernement le produit de la venfe dune marchandise en pays étranger. 4 mars \S\9 , générai de Montlgny\ 5 septembre 1821 , V^ Deshajres de Monti^ny.
1p Les émoluments alloués par le ministre des finances à celui qui a géré par intérim une recette générale, lorsqu aucun règlement ne lui attribue tout ou partie des bénéfices. 21 mai 1817 , Conckon c. l'agent du trésor; 4 septembre 1822, Delpech c. Bricogne.
SU s'élève une difficulté entre le receveur-général et son mandataire, la décision appartient aux tribunaux judiciaires. Voy. n9 687.
3» Le remboursement des sommes payées par un garde magasin à un commis aux écritures, lorsque le garde magasin ne produit à l'appui de ses réclamations aucun arrêté qui ait autorisé l'emploi de ce commis et qui ait fixé son traitement. 6 septembre 1825, yoirhajre.
IlL Les mêmes principes sont applicables au règlement des frais de bureau , par exemple, à la réduction opérée par le ministre de la somme précédemment allouée à un employé pour cet objet. 12 juin 1822 , Marteau c, le ministre de la guerre.
IV. Lorsque des bonoraires sont réclamés, non i)las à titre de gratification , mais comme le prix légitime d'un travail fait par ordre de ladministration , la fixation de ces Honoraires peut donner lieu à un recours contentieux.
Cest â tort que le Conseil-d'Etat a jugé le 8 septembre 1821, Grézy c. le Domaine , qii'im pareil recours ne pouvait être formé contre la fixation des frais dûs à un expert chargé d'opérer une délimitation entre plusieurs acquéreurs de biens nationaux.
V. En matière de mineâ , toutes les fois qu'il y a lieu à une expertise , les frais et vacations des experts sont réglés et arrêtés par les tribunaux. Loi du 2t avril 1810, art. 91.
I. Si la distribution individuelle des traitements est dans les attributions de l'administration active au premier chef, la fîxatiou générale est du domaine du pouvoir exécutif pur. Voy. n*'» 316 , 346-1° , 1096-lo,
cl 1210. , . , .
Toutefois, il faut prendre garde que celte fixation, soit générale soit individuelle, n'appartient au pouvoir exécutif, qu'autant qu'il s'agit des traitements ou salaires, payés par le trésor public. S'il était question de rétributions dues par des^ particuliers , ou même par des communes et des départements , à des fonctionnaires publics à raison d'actes concernant leur ministère, et que cette fiLxation eût été faite par une loi , il ne serait pas permis au pouvoir exécutif de modifier ou d'ajouter aux dispositions législatives intervenues à cet éçard. Aussi le conseil d'élat a-t-ileu tort, selon moi, de décider, le 11 février 1842. héritiers Hochon^ que le ministre <les finances avait t>u refuser tout sa-
du 21 ventôse an Vil, qui a fixé le salaire des conservateurs, était abrogée, et de statuer sur la demande en paiement formée par les conservateurs, nonobstant les circidaires niinislérielles qui refuseraient de leur accorder aucun salaire.
11. Un fonctionnaire révoqué par suite des événements de 1815, na
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pu déférer au couseil d'élat, par la voie conteiitieuse , lordonnance du 29 juillet 1 8 1 5, qui, par mesure politique, suspendit le traitenaeul des fonctionnaires nommés pendant les cent jours, et non conservés. tO juillet iSyi, Maurice Duval,
Cette ordonnance était ini(]ue, c'était une véritable confiscation ; elfe usurpait les pouvoirs législatifs; mais on voit quelle était pour ainsi dire constituante , quand on se reporte h Fépoque à laquelle elle a été rendue ; le conseil d'état ne pouvait guère s'empêcher d'en tenir compte; mais le pouvoir exécutif de 1§30 eût dû s'empresser de la rapporter.
m. 11 est généralement reconnu que les réclamations relatives aux sommes acquises par suite de l'exercice des fonctions , peuvent être formées par la voie contentieuse. On pourrait citer une foule d'ordonnances qui le décident implicitement , en statuant sur les pourvois formés' dans ces circonstances. Voy. notamment, 27 octobre 18*9, Gilbert' Boucher c. le min, de la marine; 23 août 1856, Ducoster c, le min. de la guerre,
Voj. aussi, IsAMBftBT, t. 6, p. 336, et mes n°» 315 et 316.
IV. 11 y a néanmoins certaines circonstances dans lesquelles un traitement ne peut être réclamé qu'à titre de faveur , Thème pour le temps
échu. . . ^ ' .
Ainsi j ce ne serait point par là voie contentieuse que devrait être présentée la demande d'un ofBcier ou de ses héritiers , tendant à obtenir l'application des dispositions de l'art* 1^«" du décret du 17 mars 1809, d'après lequel les ofBciers de l'armée de terre, qui , après avoir épuisé tous les moyens de défense , sont tombés entre les mains de l'ennemi peuvent obtenir , pour tout le temps de la durée de leur captivité ^un traitement fixé par le ministre de la guerre. 4 juin 1823 , à'Ambrugeac c. le min. de la giietre.
Mais, c'est à tort que le conseil d'état, le 25 juin 1817 , Emériau , a rejeté comme purement gracieuse, la réclamation d'un ancien grand officier dont l'emploi avait été supprimé ^ et qui demandait à conserver la moitié de son traitement , conformément à l'art. 51 du sénalus-consulte du 28 floréal an xi (1); c'était méconnaître un droit acquis.
V. Il faut remarquer que les traitemens ne sont acquis que par l'exercice des fonctions. Si elles n'ont pas été réellement exercées , bien que le fonctionnaire en ait été empêché par des circonstances de force majeure, il n'existe pas de droit acquit en sa faveur.
C'est donc à l'administration active au 1^»" chef que doivent être adressées :
1° Les demandes d'un officier qui réclame le supplément de traitement qui lui avait élé promis , à raison de fonctions que des événements de force majeure Font empêché de remplir. 4 mars 1819, général de Montigny.
2° La demande en rappel de traitement d'un officier de l'administration maritime, pour et durant l'intervalle de sa destitution à .«ia réhabilitation , lorsque celte demande ne s appuie sur auatne décision an-
(I) Ce sénahis-consnllc portail , art. 5/ :
« Si par un ordre du thrf de l'état , on pour toute autre ranse que ce puisse être, un prand ollkifr vient à cesser ses fonctions, il conserve son titre et la moitié de son traitement ; il ^e les perd que par un jugement de la haute
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tërieure de laquelle puissent résulter pour lui des droits acquis* 30 décembre 1822, Tessier de Aiargueritte,
5° Les réclamations d'un magistrat privé de son eiKlploipar suite dès événements de 1815 , qui ont détaché du territoire français le tribunal où il siégeait , et qui demande son traitement pendant tout le temps qu'il est demeuré sans emploi. 25 janvier 1833 , key, de Grenoble.
VI. La décision focale du 2% déceifibre 1817 , insérée au Journal milUaire ( 1«»- seooestrede 1818, p. 33 X interdit le droit de réclamer aucun i^ppel de solde à tout ofËcier qui ajaUt été mis en non activité, ou qui, ayant éprouvé un changement de position pour toute autre ^use, aurait laissé écouler plus ae six mois avant der^lamerla fixation de sa position, à moins qu'il ne justifie d'un empêchement résultant d'une force majeure et d'une cause indépendante de sa volonté. S'M knase écouler six mois à partir de répo4|ue ou il a pu a^r , il ne peut exercer aucun recours par la voie contentieuse. 1«' ao$t1837 , de montîtolon c. le min. de la guerre.
Vil. L'on comprend que rexercîce d'hué fonction publiqife ne pe'ut donner des droits 4 un traitement , qtt'autant que cette fonction a étéconfiée par l'autorité compélenle.
Aussi le conseil d'état a-t-il rejeté, aveeraîsen y lé pourvoi d'un gard^ rot^sin à la grande araée, auquel le raimstre avait refusé d'allouer des
_-•_. — 1 ^ic — 1„» — •. 'me commission provi-
'avait été nommé , ni définitiTcment par le raiiusire de la guerre. 3 juin 1818, PéreOe.
VIII. Enùa, le conseil d'état a rejeté le recours d'un officier, condamné pour délits politiques sous la restauration , contre l'arrêté ministériel qui le place dans la classe des militaires en congé , avec la demisolde de son grade, contrairement à une décision inint.^érielle du 2f septembre 1830, qui accordait à tous ces militaires la solde de leur arme et de leur grade , h partir du 1" août 1830 , jusqu'à leur mise en activité; cette décision qui ne constituait qu'une faveur exceptionnelle y^ avait été rapportée l'année suivante. 24 octobre 1854, Touquet,
I. Voy. n«8 64 , 3^ 7 ^ 346, 909^ \ 096 et ^210 , et les auteurs cités sous le n«' 346-4®.
II. Quand je parle des înGrmHés dans le n'' HO, ce sont \t^ înOrmllés qui proviennent de Tâge et non des services^
$ Ul. — Indemnités-.
Voy. n°- 320-2% 337 et suW. et H75.
I Voy. n<>« \\\ et <009-6^
IL Ces réclamations ne peuvent alors être formées par ht voie conlenlieuse. \^ avril \?^2\ , BùM^bit c. le min, de la gyierrei
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— Ldiu, e. U min. de la guerre; 30 mai ^821 » Duboit ; 13 juii» 4i)il . ii/io;; — Biot ; 20 juio 482-1, Duchegne; 5 septembre 4821 , V^ Deshayg de Montigny c, U min. de la marine; 29 janvier 4823 , Doumerc ; 24 mars 4824 . Moreau; 44 juilk*l ^ 824 . Solier c. le min. de ta guerre.
III. Il en est de même lorsque FiDdemnilé a élé stipulée dans le traité, mais que rentrepreneur ne se trouve pas dans le cas prévu , ou qu'il n'a pas rempli toutes les conditions auxquelles le droit à l'indemnité a été subordonné , par exemple :
4» Lorsque les pertes alléguées i)ar l'entrepreneur ne ren-' trenl pas dans les cas de force majeure prévus par le marché. 4cr décembre 4849» ht^ritierâ Colas e. le mit^ de la guerre; 28 juillet 4 820» Gignoux c« la direction générale des ponts et chaussées; 22 février 4826» Cassabois.
2<> Lorsque rentrepreneur n'a pas justifié des pertes par Jui éprouvées dans les délais fixés par le traité. 22 février 4821 \ Leleu e. le min, de la guerre.
3" Lorsqu'il a été stipulé que le service serait continué pendant un certain délai» après l'expiration du marché, au prix antérieurement fixé» s'il n'y avait pas été pourvu à cette épo* que par un nopvéau marcné, et qu'un nouveau marché a été conclu, mais n'a pu être mis à exécution. 23 juillet 4823» Pelit-Maudetour c. le min. de la guerre.
IV. Enfin, rentrepreneur n'a droit à aucune indemnité à raison des avantages résultant de certains travaux par lui exécutés» lorsqu'il ne produit aucun ordre écrit émané d'un agent de l'administration» qui lui ait prescrit cette exécution. 5 dé* cembre4842» Tes tu.
J'ai cru devoir comprendre ce cas et celui de la mise en régie dans les diverses nuances de déclassement; je renvoie donc au n® 252 ; je n'ai parlé ici de la résiliation que parce qu'elle se rattachait aux principes relatifs aux indemnités. Comme il ne s'agit dans ce paragraphe que des indemnités discrétionnaires , c'est aux n®* 320-2°, 336 et 339, que je traiterai les questions d'indemnités réclamées comme un droit par les entrepreneurs ou fournisseurs.
I. 20 février 1822, Soyei c. h min. delà guerre
II. L^indemnilc ne peut non plus êlre réclamée par la voie conlen lieuse , lorsque la loi ou le litre ne Taccordenl qu'à lilre de récompense. i4 avril 1821, Allioi , Amhlart et autres; 28 avril 1824, Barberi c. le min. des finances ; 10 juillet iS35 , Martin.
III. Ou bien , lorsque le roinislrc a simplemeut promis , par lettre 9 d'examiner la demande en indemnilé, dans le cas ou le service aurait élé fait d'une manière satisfaisante , et ou des perles seraient prouvées. 17 avril 1822, Laurent c* le min. de la guerre.
IV. Voy. les n^* précédens et surtout le n
I. Cependant, le conseil-d'état a rejeté le pourvoi d'un fournisseur , qui demandait une indemnité dans une es()èce pareille, par le motif que cette demande n'était fondée sur aucune des clauses du traité. 27 avril 1825, Paret,
II. Le devis des travaux du génie, porte une clause générale, d'après laquelle lentrepreneur ne peut réclamer aucune indemnité pour le droit de patente auquel il est assujetti par la loi, ni pour les. droits de douane, d'octroi ou autres, à moitis que ces nouveaux droits a'ent été établis pendant la durée du marché , auquel cas l'entrepreneur a droit à une indemnité. Devis des travaux du génie, art. 12 ( Gébando, no 5890 ).
m. En l'absence même d'une clause semblable , je persiste à penser que le recours contentieux doit être admis. C'est , iiu reste, ce qui me parait résulter d'une ordonnance du 15 décembre 1 842 , Béraud et Perruchon.
Voy. u* 1175.10«el i301-U'\
4 mars ^819, général de Montigny ; 5 septembre 1821, F« Deshays de Montigny ; 30 avril 1828, de Ma/gueritte.
31 juillet 18^2, compagnie Deschapelles c, le min, de la guerre.
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16 novembre 1832^ Bermi-'DuqutMne,
\ 2 décembre \ 834 , Argenton ; — Nadaud ; — 0^i7 ; — ^»t7 ; — Barrii; — Verriez et d'Aubagna; — SaraiUe et testcmy* Voy, n*^ 36 , 414 el suiv.
I. C'est aussi à radministralion active au premier chef que doivent s'adresser :
1^ Le fonctionnaire public , qui a fait des dépenses extraordinaires pendant un voyage entrepris à l'occasion de ses fonctions, i janvier 1 821 , comte Bouvet c, le min. de la marine,
2^ Le comptable à qui un receveur général a fait supporter la retenue des intérêts de sommes dont le paiement avait été momentanément suspendu par une faveur spéciale du gouvernement. 19 mars 1823^ Combette Deslande$ e. le min. des finances.
lï. Si un marché n'était pas devenu définitif par l'approbation de l'autorité supérieure compélenle, l'indemnité stipulée nie pourrait être l'objet que d'une réclamation gracieuse , quoique d'ailleurs le marché eût reçu son exécution de h part de l'entrepreneur. 26 octobre 1825 , Fonvielle.
Voy. n*^ 104-4®
§ IV. — Tarifs,
L Cette dé'égal ion du pouvoir législatif est reproduite chaque année dans les lois de finances, et notamment dans celle du 11 juin 1842, art. 12.
II. Voy. u"" 1102 et
L Loi du 14 floréal an X (4 mai 1802 ) ,arl. 10.
Voy. aussi, n~ 19 et 1103-7°.
11. S'il me paraît ioeontestable c(Ue \t& ôrdooiianeés relatives an x larifs des péages appartiennent a l administration active au premier chef, ou même au pouvoir exécutif pur , puisque c'est ude délégation du pouv voir législatif, je n'admets pas néanmoins que le tarif une fois établi puisse être modifié par ladminist ration, par la voie graciepse , ^rce que celte espèce de loi parlicuHcM-e ou spéciale fait acquérn:, en certains cas , à un adj^udicatau^e de véritables droits. Si ces droits sont blés-
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«ës, la voie du reroiii's contentieux doit être ouverte. Voy. GirfiLLB, t. 2, p. 61.2, n*» 24.
Ce que j'ai voulu dire dans ce $ spécial placé à 1 administration active au premier chef, c'est qu'il dépend de cette administration, non-seulement de faire les tarifs , mais de les expHcjiier et de les interpréter, sans application spéciale à tel ou tel cas particulier, lorsqu'elle prévoit
ses *oits
à des matières qiii ^sont comprises directement oti indirectement dans certaines expressions du tarif.
J approuve : 1« l'ordonnance du 28 juillet 1824 , Fîeurdelix , RoBicfton et autres c. les concessionnaires du canal de Givors , qui a déclaré que des commerçans né pouvaient se pourvoir contre la fixation du tarif à percevoir par le concessionnaire d*un canal , ni se plaindre des modifications qui pouvaient y être faites ;
2" L'ordonnance du 15 juillet 1 842, Chartier; dans cette espèce , le conseil- d*étd ta déclaré non recevable le pourvoi foi^é par des manufacturiers contre une ordonnance royale approbative d un tarif dootroi, qui avait Suspendu , pendant cinq ans, rexecution des articles du règlement relatif à radmission dans les entrepôts des charbons destinés aux fabrications du commerce général ;
3^ L'ordonnance du 3l janvier 1827 « MittcHell Gànei c* jistruc ^ qui a rejeté le pourvoi contentieux de négociants de Bordeaux , qui voulaient» au nom de l'intérêt général» sous le prétexte de leur intérêt spécial , faire déclarer que la houille n'était pa$ comprise sous la dénomination générale de charbon.
C'est ainsi encore (|[u'on devrait rejeter toute espèce de réclamation de la part d'individus qui prétendraient qu'un tarif contient des dix>i(s exagérés.
Parles mêmes motifs j'ai posé comme exemples, au n" 144-5", les ordonnances rendues les l4 novembre 183S, Miroir c. Honnoret^ et 15 juillet 1855, ville de Dax c, Camjoan; aussi je n'admets pas avec l'ordonnance du 30 juillet 1840, le min. des finances c. la cornpagnie du pànt dEbretiilf que l'administration des contributions indirectes ait eu le droit de se pourvoir par la voie contentieuse , pour faire décider que les employés de cette administration étaient compris parmi les fonctionnaires exemptés du droit de péage par l'ordonnance qui réglait le tarif d'un bac concédé à une compagnie.
lïl. Mais ce qui est plus délicat , c'est le cas ou un droit exigé est refusé , et où il surgit une contestation. Devant quelqir'autorilé que doive être poiiée cette contestation , elle est évidemment contentieuse ; quelle est l'autorité compétente?
I^s ordonnances des 22 février 1838, Maurettec. le min, des travaux publics , et 50 juillet 1840, min. des finances c. la compagnie du pont dEbreuil , ont décidé qu'au roi , en sou conseil d'état , il appartient de donner l'interprétation de l'article du tarif sur lequel les parties ne sont pas d'accora.
Cette iurisprudence me paraît erronée ; il ne s'agit plus là d'un acte
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lois d'exj^ropriation pour cause d'utilité publique et aux ventes judiciaires de biens immeubles.
Quelle que soit , je le répète, l'autorité compétente pogr statuer , lart. 5 du Code Civil « ({và renferme une régie d'ordre public est applicable ; il ne peut v avoir poiur le juge, suence , obscurité ou insujffisunce dune loi. il doit donc juger. A-tron jamais soutenu que les tribunaux de police .dussent renvoyer devant lautorité administrative sous le prétexte de l'obscurité d'un arrêté de police? non, dans le doute ils absolvent. Le péage est un impôt; dans le doute, l'autorité qui doit juger ne fera pas- payer le contribuable, mais elle ne devra jamais surseoir sous le prétexte que l'ordonnance qui détermine les droifs de péage n'est pas sufnsamment claire. Aussi , tout en repoussant les expœssions trop générales qui ont échappé au savant rapporteur , M. Romiguiéres , dans la rédaction de l'arrêt, j'approuve au fond l'arrêt delà Cour de Cassation du 17 décembre 1841, Benezech, conforme à un précédent arrêt de la même cour du 22 avril 1840(1).
En résumé , je pense doifc^ qu'une ordonnance fixant des droits de péage n'est point un acte administratif; qu'après Tadj udication , elle ne peut jamais être modifiée au détriment de l'adjudicataire^ et que son application appartient exclusivement â l'autorité qui doit juger. ( Voy. n® 746.)
Rien n*emnêche l'adjudicataire d'obtenir un supplément de droits. On peut le lui accorder , on peut le lui refuser ; mais on ne peut pas lui enlever la plus faible partie contenue dans le tarif primitif ; et si une ordonnance royale , sous le prétexte d'une interprétation d'un tarif concédé, en diminuait la portée, le fermier ou le concessionnaire auraient incontestablement le droit de se poui*voir par opposition et par la voie contentieuse contre celte ordonnance. (2)
" IV. Si la perception d'un droit de péage avait lieu en vertu d'actes irréguliers ou entachés d'excès de pouvoirs, l'adjudicataire ne pourrait se plaindre de l'annulation de ces actes par l'autorité supérieure, et delà suppression du droit de péage lui-même, sauf à réclamer une indemnité, s'il y était fondé.
Par une juste application de ce principe , le conseil d'état a rejeté le pourvoi formé par l'adjudicataire d'un droit de péage contre une décision ministérielle qui avait annulé , comme coi^traire à la loi et au droit naturel > l'arrêté par lequel un préfet avait assujetti au paiement des droits établis par les tarifs pour (ks bacs et bateaux tous ceux qui passeraient à gué une rivière. 6 avril 1836, Quénotc, les min. des finances et des travaux pidflics.
(1) LVspèce de ce dernier arrêt a donné lieu, à^ la chambre des députés, à une interpellatioB assez vive de M. lsamli>ert. Je crois pouvoir affirmer que dans la discussion devant la chambre, on a méconnu complétemrni les principes de compétence administrative et de respect de chose jugée. J'analyse cette discussion au chapitre du Respect de la chose jugée ^ n"« 817 et suiv.
execul]
soutenir . ^ . _ . ...
tait placé à la discrétion de Tadministration, alors lui seraient applicables les principes que j'ai posés aux n"« 135 et 139; une ordonnance royale du 17 mars 1843 confirme mes principes en fixant des tarifs conformément à une délibération dés piopriétaires d'un canal.
ADIlIftISTBATlON ACTIYB. — ll<^* 144 147. T7
i 5 mars i 826 , Dueoudray ei F prêt ; 4 mai \ 826 , Fouquei Ducoudray et Forêt.
Voy. n*» 4103-9".
31 janvier 1 827 , Mitichell Ganet c, Àstruc. Voy, mes observations sur le n** 143.
14 novembre 1833, Miroir c. Honnorex; 15 juillet 1835, ville de Dax c. Camjoan.
Voy. mes observations sur le v!" 143.
Od peut voir plusieurs autres exempks aux no» 4 102 et 1 103.
I. 18 juillet i838»m7/e de Commercy
Voy. n^ 163 et 11 02-1 o.
II. Toutefois, le conseil d'état a reçu , avec raison , le pourvoi formé par une commune contre une ordonnance royale, qui, en approuvant des taxes d'octroi, les avait soumises au prélèvement du dixième revenant au trésor, tandis qu'elles avaient été votées comme additionnelles par le conseil municipal , avec l'intention de profiler de l'exemption du dixième. 16 décembre 1842 , ville de Troyee.
Voici les motifs de cette décision :
a Considérant...... que, si notre approbation pouvait être
» refusée à l'établissement desdites taxes additionnelles , elles » devaient , si elles étaient approuvées • conserver le caracr D tère qui leur avait été attribué par le vote du conseil piu- » nicipal , et que dès-lors lesdites taxes additionnelles étaient » susceptibles, conformément à Fart. 16 de la loi du 17 août » 1842 , de jouir du prélèvement de~dix pour cent réservé » au trésor sur le produit net des octrois. »
Sbction IV.
Règlement spéciaux de police et de eûreti publiqueê : eaux, mines , alignements , chemins vicinaux , etc.
Les règlements de police touchent souvent à des droits,
Ï8 KOTBS ET OBSBIYATIOIIS SUE LA COHiÉTnCK.
soit CD Imposant des obligations ou des servitudes , soit même en modi6ant le droit de propriété, dans l'intérêt de la sécurité ou de la salubrité publiques » et néanmoins ils demeurent dans les attributions du pouvoir exécutif pur ou de l'administration active au premier cbef » mais c'est en vertu d'un déclassement de la loi. Yoy. n" '18, 223 etsuiv.
I. Voy. n«» 19,740 etsuiv.. 1016, 1098et
II. J'ai déjà dit , iuprà , n» 1 7 , que les ministres étaient compétens pour faire des règlements généraux. Us font aussi des règlements spéciaux, soit directement, soit en approuvant ceux émanés des préfets leurs subordonnés*
Un pareil réglemetit ne peut être l'objet d'un recours contentieux. 6 juillet 1825, Vassal.
I. Voy. no» 1006-loet
IL Aiasi, nul recours ne peut être admis :
1o G)ntre les arrêtés ministériels et les ordonnances royales qui autorisent la création ou la réouverture des foires , halles et marchés , qui ordonnent leur suppression , ou qui introduisent das changements quelconques dans leur tenue. 17 janvier 4834, commune de Couey-le-Château ; 7 juin 1836, commune de Criquelot'Lesneval ; 4 avril 1837 , villes de Lyon et de Villefranche ; 14 décembre 1837 , commune de Blangy c. la commune d'Oisemont,
2^ Contre les ordonnances royales qui autorisent les communes à acquérir les terrains nécessaires pour rétablissement de ces foires et marchés. 4 avril 1837, villes de Lyon et Villefranche c. la commune de Vaise,
M Contre l'arrêté ministériel, qui annulle une autorisation accordée par te préfet de police à un particulier , d'établir une place provisoire pour la vente des charbons dans un terrain à lui appartenant 13 mai 1836^ Jadras c. ville de Paris.
Loi du 21 avril 1810, art 85.
Voy. aussi , n^ 155 et 1093-3o
1. On ne pourrait non plus se pourvoU* par la voie coot^ntieuse :
iJMM0lS4THNI àsCïïTfB, ^ 1^ 149. f ^
1* Conlre Vsdrêté ministériel cooteoa&t r^lement poar les courses aux chevaux. 23 août 1836, Sejrmour,
2° Coutre lés ordonoaoces qui prononcent le classement ou le d^classement des grandes routes , et contre celles qui prescrivent leur rectification. 14 juillet 1831 , commune de Merudsc, Singier ^ Weîle.
Mais si ces ordonnances prescrivent en même temps des mesures relatives^ soit à réchange d'un* terrain communal, soit à la réunion en une .seule de deux sources «««r lescfuelles les habitans prétendent avoir des droits de propriété ou de jouissance , le recours par la voie contentieuse est recevable. -— Même ordonnance.
3° Contre les ordonnances qui détenninent, dans l'intérieur des villes , les rues qui font partie des routes royales qui les traversent. 8 septembre 1 824 , comm. de Metz.
Voy. ComLE , t. 2 , p. 555 , n°« 27 et 28 , et t. 3 , p. 174 , n*»» 10 et 11. Voy. aussi , mon n<> 11 1 1-2°.
U. L ordonnance qui autorise une ville 'à établir un abattoir public, ne peut être lobjet d un recours contentieux , de la part de ceux qui sont astreints à tuer dans cet établissement. 2 janvier 1835 , Maké c, la ville de Bordeaux.
Vis-à-vis de ces individus c est un acte de police. Les principes relatifs aux actes de tutelle, ne seraient applicables que vis-à-vis de la commune , et ceux relatifs aux ateliers insalubres , que vis-à-vis des voisins qui prétendraient éprouver às& dommages.
III. On trouvera d'autres exemples de règlements de police émanant du pouvoir central , aux n*>» 999, 1006, 1011 , 1016, 1019, 1086 , 1G98 et 1099.
Voy. ii«M9 , 740 et suiv. 948 et 962.
I. Voy. n»9 \ 53 et
IL II appartient «péciatemeot au fpouvoir déparlemeiital :
4<> D'inlerdirç }>mploi d'un œrtam nombre d'hommes et cte chevaux pour }e halage, et d'assimiler cet emploi aux contravenlions de grande voirie. 2^1 avril ^836^ Garri^ Debeux elcem*
2^ De reconnaître rulilité de ohemiiis de liàlage et d'or*donner le» mesures pour Huv établissement. Paoudeon , Dom. public, U 3, p. U5, ïfll2.
L Voy. n« 962-6".
IL Tel est rarrêté par lequel un' préfet fait défense aux industriels y dont les établissements sont situés sur une rivière» de jeter dans les eaux de cette rivière le résidu de leurs cuves » pendant le jour. 2 juillet 4812, Cuvier c. Barbet
L On doit encore oonûdérer comme émanant du pouvoir de police départementale , et ne donnant lieu à aucun recoiurs contentieux :
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1^ Les réglemeots de police qui prescrivent des mesures de salulirilé ayant pour Init , par exemj^le, de faire cesser des inondations ou des maladies épidémiquc^ occasionnées par la stagnation des eaux 16 mai 1827, Marceliier de Gaujac c. Grammont et Casenave.
2^ Les arrêtes préfectoraux qui ordonnent la suppression des i*oises et routoirs pour le rouissage du chanvre, comme nuisibles à la salubrité publique. 19 mai I8l1 , DaM c. la conun. de Saint-Gemunn.
3" L'arrêté par lequel le préfet convoque les électeurs pour les élections départementales, cantounales ou municipales. Voy. n<»» 950-1 <» et 951*1**.
il en serait de même de celui par lequel le mâne fonHionnaire aurait £\\é^ pour la continuation des opérations électorales, un jour autre que celui indiqué par le président de rassen>blée. 8 mai 1841, StJadin, élections de Villeneuve de Berg.
4o L'arrêté par lequel le préfet , fixe, dans les limites de la circonscription électorale , le lieu de réimion des assemblées pour les élec'ions départementales, cantonnales ou municipales. 23 mai 1834^ Carrië de Boissy; 18 juin 1834, Gabon ; 19 décembre 1834, AUard.
5° L'arrêté par lequel un préfet prohibe la circulation des voitures ,
rndant le temps dé dégel sur les routes pavées de son département, janvier 1817, /ef entrepreneurs des messageries f Eclair, Yoy.n« 969-1 1».
6<* Les arrêtés qui dressent les mercuriales , qui fixent le prix des journées, etc.
n. "Voy. aux n«« 740 et suiv. , 948 et 962, d'autres exemples de l'exercice du pouvoir de police départementale.
I, Voy. n«* 19, 223 et suiv., 235 et suiv. , 740 et suiv. et 962-1».
IL Aucun recours n'est admis :
\^ Contre l'ordonnance du préfet de police [\) , qui prescrit aux vidangeurs de Paris le placement d'une lanterne numérotée «u-devant de leurs voitures. 44 novembre 4833, Georgtt,
Un arrêt de la Cour de Cassation du 4 juin \ 842, Marchegay , a reconnu la force obligatoire des r^lements de police municipale rdatifs aux vidanges.
2® Contre 1 ordonnance par laquelle le préfet de police soumet les propriétaires de voilures dites de remise à ne les faii*e stationner que dans les remises autorisées par lui* 5 février 4841 , Firail c, le préfet de police. (2)
Voy. mon n« 238.
(1) On sait que le préfet de police remplit, à Paris, les fonctions de police attribuées aux maires dans les auti*es communes.
(2) Dans cette même affaire , la Cour de Cassation avait déjà jugé , par arrêt du 21 décembre 1838, que Tordonnance du préfet de police avait été prise dans les limités de ses attributions et qu'elle était , par conséquent, obli(^atoire.
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lii. L6S rëglemens. sar la police municipale sont obligatoires , nonseiileroent pour les habitans de la commune, mais encore pour les étrangers qui s y trouvent momentanément. La Cour de Cassation la ainsi décidé en plusieurs circonstances et notamment, par les arrêts des 24 février 1820, Verrat; 3 février 1827, Fleureau ; 15 février 1828, François Laurent; iQ.mars 1831 , Ruffejr\ |3 novembre 1 855 , CattenoL
Les mêmes principes ont été aoplimiés pa; cette cour aux réglemens de police départementale. Arrêt au 12 jum 1828, Nicolas Chary*
Cependant, la cour su()rême a rejeté , le 23 avril 1842, Deram et Saunier y un pourvoi dirigé contre un jugement oui avait consacré le principe contraire. Mais les rédacteurs au Journal du Palais (1842 , t. 2 , p. 337 , notes 1 et 2 ) , font remarquer, avec raison , ^u*il ne faut pas conclure de cet arrêt que la cour ait voulu changer sa jurisprudence ; qu'il faut dire seulement que, dans certains cas particuliers, le principe général souffre des exceptions nécessaires commandées par la force des choses. « Mais quelles règles devra-t-on suivre pour reconnaître dans » quelles circonstances il y aura lieu d'appliquer la régie générale , dans » quelles autres devra s'appliquer l'exception ? Sur ce point nous devons » reconnaître qii'il est extrîêmement difficile , et même , pour ne pas dire » impossible , de tracer des régies certaines. C'est donc d'après l'objet » des réglemenSj la nature de leurs dispositions, la possibilité oul'im- » possibilité pour les étrangers de s'y conformer , que les tribunaux de- » vront se diétermîner » ( loco citato. )
I. Ces principes ont été consacrés par un arrêt de la Cour de Cassation du 24 août 1821 , Guenin.
IL Voy., pour ce qui concerne la vidange des fosses d'aisance^ 8 septembre 1819, RueUati c. le maire de Nantes,
Cette ordonnance décide que le règlement doit être d'abord déféré au ministre , sauf recours au ConseU-d^État , s'il y a lieu. C'est là cette formule banale dont se sert souvent le Conseil-d'Etat et qui ne préjuge en rien la question de savoir si la matière est ou Aon content ieuse.
D'un autre côté , dans l'espèce de cette ordonnance les particuliers attaquaient le règlement en lui-même, avant qu'il leur eût été appliqué individuellement; dès lors leur recours n'était pas l'ecevable, alors même qu'il! y aurait eu excès de pouvoirs. Car , si le règlement était illégal , il n'était point obligatoire pour eux , et par conséquent , ils n'a^ vaient aucun intérêt à l'attaquer. Voy. no* 149 et 486.
III. U ne faut pas confondre les réglemens de police rctatif^ à des individus considérés privatiyement avec les mesures de police que l'administration active au premier chef est autorisée à prendre dans des vues d'ordre , de sécurité et de salubrité publiques. Ces mesures, quoiqu'elles ne concernent que de simples individus , participent n^nmoins de l'autorité et de la force des régleitiens de police et ne |)euvent , pas plus que ceu2('ci , être déférées aux tribunaux administratifs , j uges da contentieux.
C'est donc avec raison que le Conseil-d'Etat a rejeté les pourvois dirigés :
1» Contre l'arrêté par lequel un maire, sans contester à un particulier la propriété d'un fossé , eta ordonne le comblement pour cause de
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silretë publique. 21 mai 1823, le maire d'Hai^eskerque c. Carpei^ier^ 29 dëcembre 1840, y* Hervé c. Jousse, Voj. le n. W5.
2° Contre larreté municipal çjui ordonne la réouverture d'une rue et le rétablissement de la circulation , nonobstant l'autorisation accordée anciennement aux propriétaires de tenir cette rue fermée , sauf aux tribunaux ordinaires à statuer sur les questions de propriété qui pour- 1 aient s'élever. 18 février 1824, Ribes c. ta ville de Lunoux.
3° Contre l'arrêté d'un maire qui prescrit l'enlèvement d'une pierre tumulaire portant une insciiption qui lui paraît de nature à troubler l'ordre public. 7 janvier 1842 , des Héberts.
Cette ordonnance est critiquée dans le journal le Dmà du 30 janvier 1842, d'abord au fond , et ensuite sous le rapport de la compétence; je crois celte critique mal fondée , car la police des cimetières appartient incontestablement « 1 autorité municipale.
IV. A plus forte raison ne pourrait-on pas réclamer , par la voie contentieuse , contre ces mesures de police , si elles étaient purement provisoires et n'avaient rien de définitif.
Yoy. no 203 et suiv.
Voy. ii°* H 5 et suiv,
I. Voy. les notes et observations placées sous le n
II. On doit considérer comme appartenant à l'administration active au l'/ cbef et ne donnant lieu à aucun recours contentieux :
1o Les ordonnances qui règlent le service de la navigation sous les ponts d'une ville et £xent le tarif des prix que doivent payer les bateaux aux chefs de pont. 4 mai 1826, Fouquet-Dacoudray et Foret
2o La décision ministérielle qui fixe le mode à suivre pour mesurer la grandeur des bateaux. — Même ordonnance.
5° L'ordonnance royale oui a pour objet de modifier et de compléter , en l'appliquant à un canal de navigation, un décret antérieur contenant règlement pour la police d'autres canaux. 24 juin 1839, Salaun c, canaux dÛmans et de Briare.
4o La demande tendant k faire ordonner qu'il ne soit élevé à l'avenir aucun empêchement au passage à gué d'une rivière navigable et flottable. 5 septembre 1836, Loubetc, Gérard,
Voy. les no« 116 et 117, ou j'ai donné un aperçu de la législation. Voy. aussi, les no« 259, 361, 401 ,465, 729, 835.
§ I*'. Compétence en matière de règlements d'eau, ,
I. On a beaucoup abusé de cette expression , Règlements d^eau; il im« porte d'en préciser la véritable signification.
J'appelle Règlements d'eau , les actes émanés de l'autorité administrative , qui ont pour but de régler le cours général des eaux dune rivière, cle fixer, d'une manière générale, les conditions auxquelles les usines.
digues ou l>arrsiges pourront être établis , et de dëterminer les obligatioDS respeclives des riverains et des propriétaires d'usines.
C est improprement qu'on donne ce nom aux actes administratifs qui fixent la hauteur des déversoirs, digues ou barrages d'une ou de quelques usines particulières. Ces sortes d'actes n'ont pas le caractère de généralité qui aislingue les règlements d'eau proprement dits.
En un mot , pour qu'il y ait Règlement deau j il faut que les mesures prescrites s'appliquent à tout le cours d'une rivière dans un département ou à une partie notable de ce cours. Les mesures qui ne concernent cpi'une ou quelques usines en particulier , qui n'ont trait qu'aux intérêts Hidm^ids d'un ou de deux riverains rentrent dans la classe des actes que je qualifierai doctes appelés improprement règlements deau,
IL Les règlements d'ean sont faits plus spécialement pour les cours d]eau non navigables. Cependant ils peuvent aussi avoir pour objet des rivières navigables. L'on conçoit , en effet , que l'administration estime utile de régler le mode d'après lequel les riverains devront user des eaux ; de déterminer d'une manière générale les conditions auxquelles ils pou^ront être autorisés à pratiquer des prises d'eau , à construire des usines ou antres ouvrages. Ces sortes d'actes constituent véritablement des r^lements d eau.
IIL Les règlements d'eau appartiennent à l'administration active au premier chef, tantôt par leur nature, tantôt par déclassement. (Yoy. mon nP 259. ) Pour ne pas scinder cette matière , assez compliquée par ellemême , je me 'suis déterminé à traiter ici une question g^éi^e qui embrasse l'un et l'autre cas. /
lY. Les règlements deau, quelle que soit leur nature , ne peuvent-ils jeûnais être i objet dun recours contentieux?
Je viens de aire ce que c'était qu'un règlement deau ; c'est donc un acte €idministratif; cet acte administratif ne r^le pas seulement des intérêts , il peut encore froisser des droits primitifs , où des droits acquis , lorsqu'il accorde à tel Usinier une force motrice dont tel autre avait exclusivement le droit de jouir, par suite de conventions privées, ou de concessions émanées de 1 autorité compétente : tous les caractères du contentieux administratif se rencontrant dans un régle^ ment d'eau , qui touche à des droits , le recours ou la voie contentieuse, devraient donc , en ce cas , appartenir aux parties intéressées.
Cepencbnt, il est universellement reconnu que les règlements d'eau sont du ressort de l'administration active au premier chef ou pouvoir gracieux. Quelle est la raison de le décider ainsi?
Pour les règlements d'eau qui interviennent entre des riverains ou des usiniers dont aucun ne peut fonder une opposition sur des droits méconnus il n'y a pas de difficulté, puisque l'autorité administrative use à l'égard des intérêts d'un pouvoir complètement discrétionnaire.
Mais pour les règlements d'eau qui blessent des droits ( et ce sont les plus nombreux ) , les soustraire à la voie contentieuse , c'est les placer en dehors des principes , en dehors des règles générales , c'est créer une exception , un déclassement; et comme un déclassement ne peut résulter que de la volonté même du législateur , la solution doit découler nécessairement des termes mêmes ne la loi.
Je ne répéterai pas ici tout ce (jue j'ai écrit sur la nature des dèclassemens aux n*»» 2 17 à 263; je du-ai seulement que du texte des lois que j'ai déjà citées sous le n» 116, il résulte invinciblement, que le pouvoir exécutif est investi , dans l'ialérêt de la salubrité publique ,
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âe l'agrleulture , de Tincluslrie cl du commerce , d un^ droit de police , d'un aroit de direction , d'un droit de surveillance à l'occasion desquels la loi n'a permis aucun contrôle. Je ne m'ëlendrai pas davantage , parce que, je le répète, la doctrine et la jurisprudence sont d'accord, en général du moins , pour assigner le caractère de gracieux administratif aux règlements d'eau; cetle matière des eaux est hérissée de trop de difficultés sérieuses, pour que je cherche à démontrer une Vérité reçue ; je me contente au contraire de la constater.^
Mais , de ce que le règlement d'eau , par suite d'un déclassement légal , sort des règles ordinaires , et de contentieux par sa nature devient gracieux , il suit qu'il faut renfermer ce déclassement , que dans le langage ordinaire on appelle une excc;ption« dans ses termes les plus restreints. Le législateur a eu en vue un acte ayant un caractère généralisateur; c'est une espèce de règlement d'administration publique fait pour l'exécution des lois , une espèce de délégation législative dont le pouvoir exécutif est investi. 11 faut pour qu'un acte administratif soit un règlement d'eau, que cet acte n'ait pas eu à balancer deux ou. trois prétentions rivales, mais qu'il ait eu a apprécier d'un point de vue élevé la meilleure direction , le meilleur emploi d'un cours d'eau dans toute son étendue , ou dans une partie notable de son cours.
matière, ne peut exister (]u'autant que la spécialité offre les caractères d'intérêt général , d'intérêt public ou dordre public (1) , mais parce que la raison de déclassement n'existe plus > que ce n'est plus qu'une appréciation ordinaire.
Lorsqu'un règlement d'eau présente les caractères que je viens d'Indiquer , il appartient exclusivement k l'administration active au premier chef ou pouvoir gracieux.
Dans tous les autres cas , il est gracieux ou c(Hitentîeux selon qu'il touche des intérêts ou qu'il blesse des droits.
Ainsi , est gracieux , le règlement d'eau qui prescrit à tous les riverains d'un cours d'eau d'arroser leur |)raiFies dans telle ou telle proportion , aux meuniers de lever ou de baisser leurs vannes à telle heure, de réduire de tant de centimèti^es la hauteur de leurs déversoirs , etc. , que ce règlement contrarie ou non des droits résultant des conventions pi*ivéesles plus expresses, ou d'autorisations administratives antérieures.
^s\ contentieux ^ l'acte adnalnistratif improprement appelé règlement ^ qui , entre deux çu trois usiniers , détermme la hauteur des déversoirs pour chacun d'eux, ou qui, sur la plainte des riverains, ordonne à un usinier de tenir ses pelles levées , ou (]ul , sur la plainte d'un usinier, défend à un riverain d'arroser sa prairie , pendant tant d'heures de la journée, etc.
Est-ce à dire pour cela, que dans ces derniers cas, le pouvoir exécutif est forcé de faire droit à la plainte , soit des riverains soit d^s usiniers? Non sans doute, ilexei'ce un pouvoir aussi étendu que dans
(1) J^indique ces trois expressions , parce qu'elles sont acceptées par les auteurs comme synonymes , quoique celle à* intérêt général soit la seule que je reconnaisse et que j'emploie dans mes Principes de compétence.
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tOQt€S les autres matières contentieuses adminislratives , en ce sens q\ji Câpres rinsiruclion , la plaidoirie et les oopclusions du maître des requêtes, il décide ce quil eslime le plus convenable k Tintërét général^ entre les divers contendants.
Et , dans tous ces cas ^ soit qu'il agisse par exception , comme pouvoir gracieux, soit qu'il agisse en conformité des principes généraux, comme pouvoir contentieux , le pouvoir exécutif peut navoir aucun égard aux conventions privées, aux droits acquis. Le dioit des individus se résout alors en un droit à une indemnité qui est appréciée par les tribunaux civils.
J II. Doctrine.
Voy. les auteurs que j ai cités aux n»» 1 16 et 1 17.
1. Je reçrelte de ne pouvoir joindre mes éloges à ceux de M. Cotelle. ' Âpres avoir dit, t. 5, p. 617 , que dans tout le droit administratif il n'est pas de matière qui cause autant d'embarras aux ingénieurs des ponts et chaussées, cet auteur ajoute:
« Elle a été cependant éclairciepar plusieurs jurisconsultes distingués. » On trouvera chez celui-ci une exposition lumineuse et âégante ; » cliez celui-là , un ordre logique admirable : ailleurs autant de n- » çhesses dans les matériaux que de solidité de jugement et de bonne » doctrine , etc., etc. »
Cest en vain que j'ai recherché les expositions lumineuses ^ la 1001-^ que et la soUdile de bonne doctrine; je nai trouvé que vague et incertitude; et, chose bien remarquable, mon honorable collègue M. Ser- RioNV , professeur de droit administratif à la faculté de , Dijon , qui a publié un traité de compétence administrative, en 2 vol. in-8" , n*a pas dit un seul mot de cette grave difGailté; à sa table alphabétique, il n'a pas même indiqué le mot règlement deau.
M. Laferriere a dit seulement : « Le droit de règlement ap|)artîent » au roi.... Le règlement émané de Taulorité compétente est obligatoire » poUr tous, malgré les titres particuliers qui seraient invoqués ; il n est » point attaquable par la voie contentieuse. » f 2* édition , p. 485). C'est la question sans aucun développement; dans ces termes généraux , elle ne dît pas assez et elle dit trop.
IL M. de CoRMENiN , 5"« édition, v"* Cours d'eaUf au texte et aux notes, n'exprime aucune opinion sur.^ la pâture et sur la valeur des règlements d'eau. II cite seulement les or(îc>nnances et les arrêts qui ont été rendus; mais nous lisons dans sou Appendice^ p. {78 , un passage que je vais citer textuellement :
« n est donc bien établi que l'administration publique He roi ) a le » droit, par des règlements, de réduire la hauteur des déversoirs , et » de fixer le point d'eau entre plusieurs meuniers et propriétaiî^es d uyf sines. Ce règlement se fait dans 1 intérêt général d^ riverains et de » 4a salubrité , même pour les rivières non navigables. Toutefois il » n'empêche pas que , si une usine avait , à l'égard d'une autre , des » droits qui sont altérés par le niveau d'eau , et qui résulteraient de » litres et de conventions privées, l'action en dommages et intérêts » ne soit du ressort des tribunaux. Mais les meuaiers seraient sans » qualité pour attaquer , parles voies contentieuses, ces règlements d'ad- » ministration publique, qui n'ont fait que statuer dans un intérêt gé-. » néral, et qui presque toujours réservent le droit des pailies. Ce.
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>» n.'est qu'autant que ces ordonnances statueraient sur des intérêts prives f » soit des meuniers entr'eux , soit des meuniers vis-à-yis des proprië' » taires riverain? , et ce d après des titres particuliers , que l'opposition » cpDtre ces ordonnances pour cause d'incompétence serait recevable. »
Cette opinion est conforme aux principes que j'ai posés en ce qui concerne les règlements faits dans l'intérêt général des riverains. Doit-il en résulter que l'administration active au premier ciief puisse faire des règlements entre deux usiniers seulement , et que tout acte concernant les déversoirs , rentre dans le pouvoir gracieux r Je ne le crois pas ; cependant , comme M. de Cormenin n'a donné aucun développement à sa pensée , je crains de l'interpréter d'une manière inexacte.
Quant au dommages , et à lexcés de pouvoirs d'une ordonnance qui statuerait sur des questions de propriété , nul doute ne peut s'élever. V07. les n°» 486 et 566,
m. M. Garnier , dans son M^ime de eaux , commence par analjser , passim, les nombreuses ordonnances rendues en cette matière, sans formuler une théorie qui lui soit propre. Toutefois, au t. 4, p. 198 , n^ 1204, sous la rubrique de t jiutortté judiciaire ^ on lit :
« Nous ajouterons que les r^lements émanés de Fadministration > soit « par ordonnance royale, soit par décision ministérielle ou préfectorale» •» donnent lieu aux mêmes olxservations que celles que nous avons déjà i) faites sur les moulins^ no« 881 et suiv.
« Ainsi, ces règlements forment réellement une matière contentieuse , 3k puisqulls contiennent des obligations ou charges pour quelques rive- » rains, des dispositions avantageuses pour quelques autres ; il est po- » sible qu'ils enlèvent aux premiers ce qu'ils possédaient , peur en .gra- » tifier ceux-ci, en imposant une servitude onéreuse. Nous croj^ons^ j> malgré la jurisprudence contraire du Conseil-d'Etat , que celui qui 3) serait lésé devrait avoir , indépendamment même de tout titre po- » sitif , le droit de recourir à ce conseil par la voie du contentieux , » pour faire réformer les dispositions qui lui portent préjudice , en dé- ^> montrant que l'intérêt public n'exige pas qu'elles soient maintenues.
» Dans tous les cas, soit pendant IHnstance administrative en confec- 3> tioitdu règlement, soit après son adoption , celui qui aurait des titres » positifs ou une prescription qui lui assureraient des droits plus éten- » dus pourrait s'adresser aux tribunaux pour les faire apprécier et re- » connaître , sauf ensuite & venir devant Fadministration pour faire nio- 3» difier par elle le règlement , de manière à le mettre en narmonie avec » le droit reconnu par l'autorité judiciatfe , à moins que l'utilité pu- 3» blique n'exige le sacrifice de ce droit , auquel cas une indemnité de- » vrait être allouée.
» Les tribunaux ne pourraient refuser de connaître de la contestation » sous prétexte de l'existence du règlement; il ne s'agit pas d'y porter » atteinte, mais de décider une question de droit piivé différente delà » mesure de police, qui doit , on l'avoue, s'exécuter provisoirement ; » aussi les juges doivent-ils s'en tenir à une déclaration de droit, sans » rien prescriire de contraire k l'arrêté administratif.
» Cette distinction condlie les deux compétences administrative et ju-^ M diciaire. ...«''
M. Garnier avoue lui-même que la jurisprudence du Conseil-d'Etat est contraire à son opinion. Cette opinion n'est même adoptée par aucun auteur. Ce qui m'étonne , c'est qu'aux pages 89 et 90 du même volume , M. Garnier a cité assez longuement , sans les. combattre , (dusieurs ordon*
i^uioes qui décidant expressément que les règlements d'eau appartiennent au pouvoir gracieux.
J ai peine a me rendre compte de la doctrine de M. Garnier sur les attributions(|u il accorde à l'autorité judiciaire , puisque toute la difficulté, en cette matière, résulte précisément de ce que les règlements d'eau froissent des droits qui reposent sur des conventions privées; car si les ré* glements d'eau ne touchaient que des intérêts, je l'ai déjà dit , il n'y aurait pas de difficulté.
IV. M. Davieë , qui n[est pas porté , dans son Traité des cours deaii , à sacrifier le pouvoir judiciaire au pouvoir exécutif, a émis , t. 2. p. 69 ^ 70 , 85 , 86, etc. , une opinion diamétralemait contraire à celle de M- Garnier vCet auteur pense qu'un pouvoir providentiel est conféré à l'administration sur les rivières, pour diriger leurs eaux dans des vues d utilité générale et pour prévenu* tous les inconvéniens qui pourraient résulter de leurs cours. « Le pou voit* réglementaire sur les eaux courantes , » ajoute-t-il , n^ 566 , disposant , au nom de l'utilité générale , d'un bien » commun à tous , n'est pas arrêté dans sa marche par les droits par- » tjculiers. Sans doute son exercice doit être conduit avec la plus grande » réserve j et chercher à ménager, à concilier tous les intérêts : mais, à » ne considérer que les facultés qui lui appartiennent essentiellement, » il est vrai de dire que , dans son action , il fait table rase de tous » les titres et de toutes les anciennes possessions. »
M. Dayibl fait ensuite l'apn^ication de ce principe absolu , sans distinguer ce qui peut n'avoir trait qu'à un seul iKinier ou à un seul riverain ; et sur la compétence , ou gracieuse ou oontentieuse , je n'ai remarqué que le passage du n» 578 , dont voici le texte :
« Lorsqu'un particulier veut obtenir la réformation d'un ancien i^le- » ment ou usage local , ou d'un arrêté de préfet ou de maire , ce n'est » pas^ j)ar la voie contentieuse qu'il doit se pourvoir , mais par voie de » pétition au roi, qui, comme dépositaii^e suprême du pou vjoir réglemen- » taire , peut seul apprécier s'il y a lieu de substituer un mode nouveau » à l'ancien règlement. ^
« II y a long-temps que Loyseau écrivait que « les actes que font les y> esclievins, estant actes de gouvernement et non de justice j... de )> ces actes U ne doit pas y avoir d'appel , pour ce que l'appel na lieu » proprement qu'es actes de justice contentieuse. Mais il se faut poui'* » voir contre iceuxpar voyede plainte qu'on peut faire aux supérieurs » et principalement au roi et à son conseil. »
« Dtt reste t le recours contentieux devant l'autorité supérieure pour » obtenir la réformation d'un règlement, n'en paralyse pas l'exécution, » et les contrevenants doivent être punis. » ^ *
Jenecroispasquela citation de Ix)yseau soit applicable au régimedes eaux; car^dans les actes de gouvernement et non de justice^ cet ancien auteur comprenait précisément tout ou presque tout ce qui fait la matière de la compétence administrative , soit gracieuse , soit contentieuse ; gouvernement, voulait dire le pouvoir exécutif , ^M^/Zc-e , le pouvoir judiciaire.
y. M. Proudhqn, Traité du domaine public ^ t. 5, p. 6, no 1454 et suiv., consacre un chapitre spécial aux règlements d'eau. Le no 1461 renfeiTne des motifs de ce que j'ai appelé le déclassement présentés avec une telle pr^ision que je crois devoir les transcrire : ^
« Le but auquel l'administration doit tendre , ou la fin quelle doit » se proposer en portant un règlement sur cette matière , lui est posili* » vemçttt indiqué par la loi del790. L'administration, y est-il dit, doit
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» diriger, autant qu'il sera possible» tontes les eaux du territoire vers » un but d'utilité générale , d'après les principes de l'irrigation : c'est- » à-dire qu'elle ne doitagir et statuer que dans l'intérêt collectif et pour » l'avantage général des localités. Son règlement est la loi en sous ordre y> portée sur l'exécutiou des lois générales ; il doit donc être , comme » eWes jléprasceptum commune , qui en forme le caractère essentiel ; et > de là résultent plusieurs conséquences qui sont importantes à remar- » quer. »
Les quatre cx>nséquences que M. Proudbon déduit de ces principes sont absolues et dépassent le but qu'il indiquait ; car il les applique à tous les cas où. il s'agit d actes de l'administration en matière d'eaux , et dans beaucoup de cas cependant , il ne s'agit plus d'intérêt collectif; dans toutes les hypothèses , il refuse le recours contentieux ( n^ 1462 et 1473 ) , il ne réserve qae les çli^oits à des indemnités devant être portés devant l'autorité judiciaire , « quand l'administration , selon son » élégante expression , a fait graver son chiffre sur le sol. »
VI. M. Nadaud de BorroN , Traité des usines sur les cours et eaux, t. 2, p. 547 à 562 , examine avec beaucoup de soin ce qui concerne les règlements d'eau ; néanmoins, il me semble que cet habile ingénieur, a la section 2, des recours par la voie contentieuse , constate ce qui lui paraît avoir été jugé par le Conseil-d'Etat , mais ne pose point de
Îirincipes et ne fait nulle distinction sur les positions multiples qu'ofrent, en semUable matière, les demandes respectives des parties.
On lit à la page 5524o : « Le rejet du recours peut être fondé uniquement » sur ce qu'il s'agit d'un acte iulministratij' , en matière de règlement » d'eau , rendu régulièrement et d'après des considérations d'intérêt 3> puUic. »
J'ai déjà dit que tout acte de l'administration , en matière d'eau , est un acte administratif, et que l'administration ne peut s'occuj)er d'une matière quelconque qu'à raison de l'intérêt public. Quelles lumières projettent donc sur la compétence gracieuse ou contentieuse les considérations de M. Nadaud de buffon ?
n ajoute, p. 553 : « Quelquefois le conseil d'état , pour rejeter les » requêtes , examine le fond de l'affaire en considérant qu'il a été régu- » lièrement procédé à son instiTiction , et qu'elle est sumsamment éclai- » rée; que le requérant ne fonde son pourvoi, ni sur un droit acquis , » ni sur un préjudice réellement éprouvé ; en un mot , qu'il est sans » intérêt dans laflaire »
Que doit-on eu déduire de cette léflexion? M. Nadaud de Buffon admet-il la voie contentieuse, toutes les fois qu'il y a des droits ou des droits acquis en souffrance? mais alors il irait plus loin que je ne vais moi-même, car, pour les véritables règlements d'eau réçulièrement faits
J'e n'admets jamais la voie contentieuse. Voudrait-il laisser croire que e conseil détat admet, en examinant au fond, la voie conteittieuse , selon qu'il l'estime convenable ? mais que devient alors le plaideur , au milieu d'une si déplorable incertitude r la justice administrative doit avoir ses règles , ses prescriptions , comme la justice des tribunaux civils pour leur compétence.
VIL M. CoTELLE , Cours de droit administratif, t. 3 , p. 617 et 619 , ne m'a pas paru traiter d'une manière spéciale la diféculté dont je recherche en ce moment la solution . Il dit bien, n» 3 , qu'il appartient essentiellement à r administration de faire les règlements concernant tous les cours if eau navigables ou non navigables ; n** 8 , que « des conventions prî-
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■ yies, des iiwenients qui ont' fixé la hauteur de chiiteil'un moulin ,im K font point obstacle k ce iju'elle devienne l'objet d'un règlement de
V l'iidniimstration ; i — '- -'-'-- — ■ __ i_--:__ _.._ i_ j
tence gracieuse , ou
au tt. 9 , oA il traite des oppositions a. _ .._ __ _.. _ ... , .
des oppositions à des règlements rejetées parce que les parties ont é entendues , questions que j'examine séparément
VIU. M. FoDCiBT, dans ses Eîémens de droit adminislratiT, 1. 2, p. 482, n" 5l2, semble adopter ma distiuctioa, du moins impUcîtement , car il ne parle ^ue de Xinlérét général, qui suppose une opération du genre de celle qtu me paraît seule tomber sous rapplication du déclassement légal; il dit:
« L'ai^ministration doit agir avec la plus grande prudence quand il
> s'agit d'établir des règlements deau, parce qu'elle ne doit tourher » aux inléréts privés qu'autant que l'intérêt général le commande im-
> périeusement. I^uoiqii'elle ne soit pas liée par les droits des parties, D elle doit eu tenir compte , tant qtiils peuvent se concilier avec l'ïn- B térét général; il faut donc qu'elle consulte les liti-es de propriété ,
■ les conventions faites entre les riverains , qu'elle prenne en cor.sidés ration la position des différents héritages, leurs besoins «especlifs, B les usages anciens,' elc, etc. Si, par les dispositions nouvelles qu'elle
■ croit utile de prescrire, des particuliers sont lésés dans leurs droits, » ils ne peuvent réclamer par la voie content ieuse , parce qu'il s'agit I ià de l'exercice du pouvoir purement discrétionnaire; mais ilspeu-
> vent se retirer devant les tribunaux pour faire valoir leurs droits
■ aux indemnités qu'ils pourraient se devoir respectivemoit , d'âpre B leurs titres et les régies du droit commun. Les ordonnances portant s règlement en coatieuueut en général la réserve expresse. =
S ÏU- Jurisprudence. (\)
De 1806 i. 1S26, on trouve i peine dans les recueils dix i douze
ordonnances concernant les règlements d'eau. Le décret du 19 juin 1813,'
(1) Ed cioéra), dani iooiIm rtcodls de ■ Rcneidif. O^ndant, pour \f% matièm U p<ânt dt droit st détache qudgncfois d'i
Kisse se dispenser de rapporter les faits ; faits , la moitié an ordannaitcn est n citànent, sartout pour les eaux, la nuance Et comment ' crliiqutr l'ordonnance, ai on ça à )e prononcer ? DaAs son recueil in-4'' les nombreux flsa qui prccÛent toujours II ainsi dire les qualités: ces visa sont encore résument le Bjst^e de la demande el_ cdi compte de tons lel actes adminislratifs q SlDS TOnloir critiquer d'une manière direci ■cille D^moips à mes Itctears de se i^mrl fontinaé par MM. Macarcl , BeiiMousin, i leiia officiel des arrêts du conseil: le cont larder de recevoir une lédaction comme ci juillet 1836, Fouçuel-Cuit) , parce que c'> de cdle qu'il a mission de rapporter '^"—
90 NOTES KT OI>SeBTA.TH»jS SCB Là. COMPETENCE.
rendu entre le triouliu du Baaaclââe Toulouse, et le imut Boyer Fodfréde, décret qui n'a pas élé publie et dout je donnerai le lexle sous les n"' 400 et 401, prouve au'i celle époque, Isdmiaisiration tranchait , pour ainsi dire , disorelionnairemeul {^ questions qui concernaient le régime des eaux. La maliâi'e élait si peu connue, qu'on accorda pendant plusieurs années aux conseils de préfecture le droit de Slaluer sur les réglenienls d'eau , et que , dam sea Oa£Slkins de droit publiées eu 1822, M. DE CoBMEMN ne dit pas un seul mol du régime des eaui en général, ni des règlements d'eau, ni m^me Ses usines. Gène fut qu'en 1823 qull ajouta à sa première édUian, des prolégomènes, dans lesquels il donna un résumé des ordonnances sur les eaux.
niais , de 1826 à 1842, les intéréis et les droits particuliers cherctiârent des voies de recours contre le pouvoir discrétionnaire , et les recueils offrent l, notre examen , seulement en ce qui concerne les règlements d'eau , plus de cent ordonnances ; plusieurs Frailés spéciaux Ont élë publiés. Malheusement, en 1842, comme en 182IÏ, comme en 1806, la jurisprudence laisse encore beaucoup k désirer. Il est fort difficile
I. RËOLEyGirrs d'eàd dans la véritable ace^ion de cette locution. Tous les auteurs, excepté M. Garnier , regardent ces actes eomm» appnrteoant i l'adminislratiui active au premier chef ou pouvoir gracieux. J ai dit que si, en priDcipe, ils pouvaient loucher des droits et être cooteulieui, la loi les avait attribués expressément ui pouvoir gi'aueui, et ijue c'était un déclassement.
Le consdl d'état , non pas par le motif que j'indigne , mais par ceJuî que je -vais examiner , a consacra les mêmes conséquences et a rejeté, avec raison , les recours dans les espèces suivantes : 3 juin 1818, de Guestien.
Un arrêté du préfet ^e l'Eure aporouvé par le tninistre avnit réglé les prises d'eau dans toutes les rivières non navigables et fontaines du déparlement , pour Tirrigation des prairies. Une contestation s'étant éleirétendait que le règlement pe ms porter atlelole a ses droits ge avaient renvové les parties re modifier le règlement , s'il j ministre , qui rejetèrent ta de.
. ; mais ce pourvoi fut rejeté :
<n à dresser les réglem^ts d'eau i du 15 avril 1810 a élé fait . propnétaires riverains , et qu'il
On pourrait , peut-ftie, induire de ces derniers mots que le conseil d'état a voulu statuer au fond ,ce qui supposerait que la matière est contentieuse., mais il est probable que ce n'est là qu'uu vice de lang»ge.
31 octobre 1821 ,rié.
Dans celle es|iéce, le OMiseil d'état rejette le recours. formé par le sieur Vie ; n Considérant... que les conclusions de la présente requjle B tendraient, si elles étaient (ondées, à ol>teDiraa règlement d'eau sop- » plémenlairc, lequel ne pourrait lui flre octroré que par la voie ad-
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» mimstralive (1), et avec les formalHé» prescrite^ par les lois et ré- » glements, dans Tintërét des autres usines et des propriétaires riveraÎDS.... »
22 dëcembi^ 1824, Hainqite.
Pour mettre un terme aux difficultés «levées entre les riverains de îa Crise y rivi^^ non navigable, il avait été rendu en 1822 une or* donnante réglementaire sur le régime des eaux de cette rivière. Plusieurs usiniers formèrent tierce-opposition à cette ordonnance , par le mo* tif qu'elle diminuait le vdnme aeau qui faisait mouvoir leurs moulins % mais cette opposition fut rejetée : « Considérant que l'ordonnance royale » du 15 mars 1822 est un règlement d administration publique , qui D ne peut être attaqué par la voie contentieuse. »
4 juillet 1 827 , Cugnon dMincourt,
Sur les plaintes des riverains de la Retourne , le préfet et le ministre avaient approuvé un règlement sur^ le régime de celle rivière non navigable. Le conseil d'état à qui ce règlement avait été déféré rejette le pourvoi en ces termes : «.... (Juen cet état notre miuistre de Tin- » térieur était compétent pour faire ledit règlement et ordonner la con»- » truction de déversoirs , dans rintérêt des riverains et des propriétai- » res d'usines; et qu'un tel règlement n'est pas susceptible d être atta- » gué par la voie contentieuse. »
n faut remarquer que le règlement n'avait pas été approuvé par ordonnance royale, et que c'est a tort que le conse'd d'état semble néanmoins le considérer comme définitif. Du reste, c'était un motif de pluâ de rejeter le pourvoi. »
15 avril 1828, Péigot c. Julien.
Les motifs de cette ordonnance font connaître suffisamment l'objet du recours, les voici :
« Sur les conclusions tendant à ce quU soit fait un règlement sur, » toutes les eaux de la vallée ;
» Considérant qn*une semblable mesure ne peut être prise que sous y des rapports d'intérêt général , dans les formes prescrites par les ré- 3> glements d'administration publiée, et que la demande ne peut nous » en être faite par la voie du comité du contentieux. »
23 août 1836 , Laperche c SediUot,
Des propriétaires a'usines ^tu^ sur les deux petites rivières de la Juine et au Jmneieaxi , s'étaient pourvus contre une ordonnance portant règlement général des eaux ae ces rivières. Yoici ce que juge le conseil d'état:
« Considérant que l'ordonnance du 25 avril 1835 est un règlement » sur la police et le cours des eaux , dans l'intérêt général des riverains » de la Juine et du Juineteau , rendu dans les formes légales ^ et tou- » tes les parties intéressées entendues ; — Qu'aux termes des lois préci- » tées , l'autorité administrative (2) était seule compétente pour faire un » pareil règlement , et que ce règlement n'est point susceptible de nou^ » être déféré par la voie contentieuse. y>
28 mars 1838 , Tavenaux.
Le sieur Tavenaux s'était pourvu contre un règlement fait en 1836,
(1 et 2) Voie admînislraiiçe a autorité adminisirûtiçes^vXtni àxrtpoumr ^ra deux, \oy.passim ,ct qnc j*ai dit de ces locotions inexactes qui empêchent souvent de saisir la féritable portée des ordoimaiices.
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Dour la rivière de Bar y par suite duquel il avait été obligé d'abaisser le seuil des vannes de son usine.
L'ordonnance de rejet porte «
« Considérant q[ue notre ordonnance du 19 juillet 1836 constitue un » règlement relatif à la police des eaux , renau dans un intérêt géné- > rai , et que les actes de vente nationale , la longue possession ou les >» actes administratifs qui auraient prâ^emment réglé l'existence de » l'usine dont il s'agit , ne sauraient faire obstacle k l'exercice du droit » de police , qui appartient en cette matière à l'administration. •
23 juillet 1838 , Fiîlequier c. Boy.
Une ordonnance du 31 juillet 1853, avait réglé l'usage des eaux de la rivière ^Iton et de ses affluents. Sur l'opposition de la part de plusieurs riverains, le conseil d'état statue en ces termes:
a Considérant que notre ordonnance du 31 iuillc* 1833 a été rendue » dans les limites des pouvoirs conférés à Fadmintstration par les lois » ci-dessus visées , et après l'accomplissement de toutes les formalités » recjuises, et qu'elle constitue un règlement d'administration publique » qui ne peut, dès-lors , être attaqué par la voie contentieuse. »
Dans ces diverses espèces , le conseil d'état, comme on le voit, s'est fondé sur ce qu'il s'agissait d'un règlement d'administration publique, et qu'il appartenait à l'autorité administrative de faire les règlements deau.
Ces deux motifs me paraissent insuffisants ; car toutes les matières contentieuses , comme les matières gracieuses , appartiennent à V autorité administrative, et beaucoup d'entre elles ne peuvent être réglées que par des règlements d'administration publique, c'est-à-dire par une ordonnance rendue , le conseil d'état entendu.
Ces ordonnances ont fait une plus saine application des lois visées
Ïiar elles , et qui déclassent cette matière , lorsqu'elles ont reconnu en ait qu'il s'agissait de V intérêt collectif des riverains ou des usiniers sur tout un cours d'eau.
Elles ont aussi constaté que toutes les formalités préliminaires avaient été accomplies : autrement la voie contentieuse eût été ouverte. Mais c'est là un autre ordre d'idées. Le défaut d'accomplissement des formalité constitue , en toute matière même gracieuse , un excès de pouvoir « qui autorise un recours direct devant le conseil d'état. Yoy. mon n° 486, et l'ordonnance du 12 août 1829, Huot.
Enfin, je ferai remarquer qu'une ordonnance a eu à statuer sur l'interprétation d'un règlement d'eau , et comme il est de principe , à raison des droits acquis, que toute interprétation d'un acte administratif, même gracieux , appartient à la juridiction contentieuse , le recours a été reçu.
Les faits sont rapportés avec soin dans le recueil de M. Lebon, année 1841 , p. 30. Les défendeurs au pourvoi soutenaient que « leréçle- » ment d'eau étant un acte de haute police , de juridiction àdministra- M tive, l'interprétation demandée appartenait non pas au conseil-d'état » juridiction contentieuse , mais à 1 autorité administrative supérieure , » a laquelle ont été conférés la police des eaux et le droit de faire des » réglemens d'utilité publique par la loi du 6 octobre 1791. » M. le ministre des finances, auquel le pourvoi avait été communiqué, appuyait cette fin de tion-recevoir en se fondant aussi sur un avis de l'administration de l'enregistrement et des domaines.
Mais le 29 janvier 1811 , une ordonnance a reçu le pourvoi et inter-
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pi'élé le rëglemCDl : " Con^dérant qu'il s'agit de donner , Bur renvoi de 1 l'autoril^ judiciaire, Tint erprëtat ion de l'arrêt du 23 avril 1760 por- » tant r^lenaent d'eau, et que celte interprétation a été avec raison » déférée à notre juridiction contentieuse. • /"lyw^ c. deSonnaire et Tow cher.
Voilà les vérilablea principes qui auront une grande influence sur l'exameD critique auquel je vais me livrer. \oy. aussi mes d°* 451 , 452 et suiv.
II. jictes adminislratifs appelés improprement KtOLBPdENTS d'em.
1. La iurisprudence eût dû toujours consaci'er ce principe , que lotit ce qui u'ofTrait pas un caractère généralisa leur n'élait pas un ré^ment a eau ^ a rentrait dans les actes adniinislralirs ordinaires, gracieux ou contentieux, selon ijti'ils alleindraienl des intérêts ou des droits; il eût été facile de saisir les liens qui auraient rattaché l'opposition à une concession, aux critiques de cette concession une fois ocirojée.
De ce que l'opposition à une concession n'est plus recevable, il ne suit pas nécessairement que l'usine doive eiisler avec tous les défauts qui n'ont pas. été aperçus, et que les tiers n'aient absolument que la voie des Iriliunaui civils pour obleoir iusiice; l'autorité administrative peut £lre appelée à examiner les plaintes de riverains qui prétendent souffrir un dommage réel et qui deroaudent, pour cause d'inondations ou autres, soit la destroclion, soit la modification de l'usine. Mais aussi, comme l'usinier a dltlenii une ordonnance royale de concession , et qu'en sa faveur existe un droit acquis , le débat sera nécessairement contentieux. En classant les fixations de hauteurs de retenues d'eau parmi les r^lements d'eau , on les a quelquefois considifrées comme cracieuses, et on a eu tort. Le conseil d'état s'est fondé sur la , rigueur des dispositions l^slatives, qui ne produisent de déclassement que pour les véritables règlements denu.
Ainsi, on lit dans plusieurs ordonnances, même dans quelques-unes qui sur le fond ont reconnu les véritables principes , le molif suivant : - Vu lealoisdes20 août 1790,6 octobre 1791 et l'arrête du 19 ven- » ifise an VI ; — Considérant qu'aux termes deà lois ci-dessus visées l'ad- > ministrelion a le droit et le devoir de fixer les pcnnts d'eau des usis Des, de manière à ce qu'il n'en résulte aucun pn/judice pour péril sonne , et de prendre les mesures nécessaires pour prévenir ou faire
n'y a pas là un seul mot mit 'acîeux ou du contentieux. La , lorsqu'il s'agit de régler les inent aucun préjudice , et de lire cesseï' tout dommage pusinicTS seraient purement judi-
de la poiâtion parliculiérà de jour savoir s'il existe en leur e un droit primitif ou acquis j s conlenlieux devra nécëwai-
l'état ont néanmoins rejeté ce
rrimilifs ou acquis; elles coaa consacrée d'une maàiére Voici ces ordonnances :
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Sur la plainte d'un sieur Guënichon, un arrêté préfectoral, a{mrouvé par le ministre , ordonne , entre autres dispositions , que le d^ersoir du moulin du sieur Muteau sera ren>(^cé par un vannage de vingt métrés de débouché. Pourvoi de la part du sieur Muteau ; ordonnance qui rejette : « Considérant aue notre ministre de Tintérieur était com- » pètent pour faire un règlement d*eau sur la rivière d'Ouche, qui » n'est ni navigable ni flottable, mais que ces sortes de règlements ne » peuvent être attaqués par la voie contentieuse. »
24 octobre 1827, J8riÉfer.
Une ordonnance du 6 mai 1 827 avait réglé Us usinn des sîeon Bhrir dier et Desmares ; les frères Bridier s'étaient poanms contre cette ordonnance, mais leur pourvoi est rejeté: « Considérant, que dans notre 3> dite ordonnance les demandes, réclamations et oppositions des frè- » res Bridier ont été visées ; que ces fabrîcans ont été à même de faire » valoir tous leurs moyens d'oppositiou ; —Considérant que les travauic n prescrits par notre susdite ordonnance , ne concernent pas seulement 3> les usines des sieurs Bridier frères et Lemoiiie^Desmares, mais qu'ils » intéressent à la fois la navigation et la défense militaire ; et que les » dispositions de cette nature dans une rivière navigaJ>le ne peuvent » être attaquées par la voie contentieuse. »
26 décembre 1850, comp, des canaux d Aiguesmorie& à Beaucaire.
Au nombre des oUigations imposées à la compagnie des canaux de Beaucaire par son acte de concession se trouvait celle de recreuser le canal de Sylvéréal, sur sa largeur primitive et jusqu'à un mètre cinquante centimètres au moins de profondeur au-cessous du niveau des plus basses eaux. Le ministre avait ordonné l'abaissement au même niveau des buses de l'écluse qui fait communiquer le canal au Ehone«
» acte d'administration qui ne peut être attaqué devant nous par la » voie contentieuse. »
15 juillet 1842, Oudot, - Les sieur et dame Oudot s'étaient pourvus contre des 'ordonnances , portant règlement particulier de deux usines , lesdites ordonnances rendues en exécution d'un règlement général des eaux de la rivière àî Yvette, Le conseil d'état refuse d'acaieillir le pourvoi : « Considérant que , aux » termes desdites lois, c'est à l'administration qu'il appartient de faire »» le règlement des usines et de déterminer à quelles conditions lesr x> dites usines peuvent être établies ou maintenues, et que les ordoo- » nances rendues en cette matière sont des actes purement administra- » tifs , qui ne peuvent être attaqués par la voie contentieuse , qu'au cas » où les formalités requises par les lois et règlements n'auraient pas été )• remplies, mais qui ne font pas obstacle à ce que les intéressés se M pourvoient devant les tribunaux compétents pour y faire statuer sur ^) leurs droits privés. »
Dans les divers cas sur lesquels ces ordonnances ont eu à statuer , les parties défendaient non pas de simples intérêts, mais des droits acjjuis résultant des titres de concession. IjCS motifs que je viens de transcrire ne sont pas de nature à justifier les décisions prises par le conseil d'état, qui du reste, comme on va le voir, ne s'est pas toujours arrêté à de semblables considérations.
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m Les ordoiinaoces rendnes au cootentieur, que i'eyamiiie sut n" 400 «l 401 , relatives aux oppositions aux demandes de concessions , ont une graodc analogie avec celles queje vais citer, car si le conseil d'état» (îécidé que l'opposilion b une ordonuaDCft de concession fondée sur des droits primitils ou aci^is était conlentieuse, à plus foi'teraison devait-il consacrer ce principe que la demande eu modification d'une coDcessiou ^lait contentieuse , quoiqu'on voulut la qualifier improprement de règlement d'ean , puisqu'on metlait en discussion le droit acquis du concessionnaire. Cest aussi ce qu'il a fait dans les espèces suivantes :
Les 28 novembre 1821 , Tcrnatjjr c. lemaitre ; 20 février 1835, Levasseur c. Boàsj' , et 1* juillet 1831 , Gris c. Manerhe , ordonnances qui statuent au fond sur des contestât ions entre usiniers, sans qu'il y ait à relever aucune circonstance parlieuliéie. Voici le texte de Ta derniâre ,Mi\ ne laisse aucun doute sur le caractère de décision cour leuiieuse : "Considérant qu'il résulte des vbiies des lieux et rapports » d'esperls que la sui^lévation accordée à M°" de Manerbe par IVdon- ■» nance attaquée, ne peut porter aucun pré)udice aux pi'opriétésdu ^eur Il Gris, n La fin de noo-recevoir avait été proposée , et M. Deloclie , en riipporlant cette ordonnance, t 15 (1831 ),p. 272, fait observer qu'elle a été implicitement rejetée , cela est évident.
Les2fi août 1824', iïe&Wfue; 16 mn i%Tn , afarceiUer de GaiAm c. GmnmoiU et Ctumave; 24 janvier 1834, Lanihin} 23 tnart 1836, «(Zie de Feioul; 6 tnai 1836, Piard et «Dnaorts c. Seboar; et 28 mtrs 1838, Ciaeier, ordonnaiKes qui slatuent au fond, quoiqu'il j' «ôt plainte résultant d'inondations. Voici le texte d'une de ces ordonnances : * CoQsidénnt qu'il rémille de l'inslraclion coatnidictoire ^)» qui a précédé notre ordonnance du 22 avril 1834, et de tàistrattion s sapptemeniaire à laqaeUe il a é^ procéda deptm la. formation du B pourvoi, qus par la bauteor de la relenue et le peu de débou<M •B <(n'il offre »ux eaux de la rmére, en temps de crue, le moulin du i sieur Hartin a plusieurs fois causé l'inondation du faubourg bas de » Vesoul et des' prairiei voisines; que dès-lors, c'est aivc raison qoe V notre ordonnance Cb 22 avril 1834 a prescrit d'ainisser le ponit d'eau 11 de celte usine et d'y construire un déversoir de Snperâeie. n
Les 16 noïiemfcre 1825, Lancelin c. Martinot , et 30 avril 1828, Doubernard e. Fourfic . ordonnances qtri slatuent au fond, quoique s'agtt de rmères navigables on Ooltatiles et d'intérêt de navigation et de flottage.
Le 24 août 1832, Rivière, le coasejl d'tSlat statue au fond pour ramener un usinier k l'accomplissement des conditions de l'autorisation. Le droit acquis rendait la matière conleatieusCj puisque l'usinier contestait qu'il n'eût pas Dccompli ces conditions.
;helet ei Pafon c. Lemoine Desmares, es lermes au pourvoi de l'usinier ; a Conlis de la commission de la navigation , que i des sîeors Claisse et liemoine-Desmarcs, j les vannages de ces usines , et d'une late du moulin supérieur; — Considérant Mue des sieurs Suchetet et Payon , vient s deux limites, et que dés-lors, les ■ ious de l'art. 3 de l'ordon-
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» naiice ( d autorif^tiou ) du 25 ji^illet 1 827 ; — La décision du miuîslre de » imtërieur en date du 2i avril 1850, est annulée (1). »
Les 8 avril 1829, Petite c. de Coures, et 13 juin 1830, iTe//^, ordonnances qui statuent au fond , en interprétant des ordonnances précédentes qui réglaient des usines.
Enfin , les auteurs ont tous parlé des ordonnances des 9 mai 1 834 et 18 mai 1 837 , Avignon c. le duc de Larochefouccadt.
Consulté par M. Avignon sur Texécution des cina ou six ordonnances rendues dans ses discussions avec M. de Larocliefoucattlt, j'ai pu me convaincre combien il était fâcheux que tous .les faits , même les plus simples, ne fussent pas complètement rapportés dans les Recueils de jurisprudence administrative.
M. Avignon avait acheté de Tétat en Tan 3, après confiscation des biens de la famille Larochefoucault , deux usines qui étaient mises en mouvement par uu cours d'eau , ou plutôt par une fontaine intermittente ; l'état s'était réservé une troisième usme (une scierie), que plus tard il rendit à l'ancien propriétaire.
Il s'agissait de savoir dans quelles proportions , la vente nationale avait accordé l'eau aux usines vendues , et , celte déclaration une fois donnée , d'ordonner les mesures d'exécution conformes. Jamais il n'y avait eu de prétentions élevées sur un règlement d'eau , ou sur une modificaUon d'autorisation au profit ou au préjudice de l'un des propriétaires. Ges oi*donnances ne peuvent ravoir ici aucune application.
Je puis donc affirmei* que le conseil d'état, en statuant au fond dans
de nombreuses ordonnances, a reconnu d'une manière formelle que
les difficultés portant sur des droits primitifs ou des droits acqub don-
* Dent ouverture à un recours contentieux, en cette matière , comme en
. toute autre.
ly . Toutefois , je ferai remarquer, que la doctrine a mal à propos confondu avec les oraonnano^ que j'ai relevées comme propres à l'objet actuel de mon examen , plusieurs d^isions qui concernent uniquement le règlement primitif d'une usine, matière essentiellement gracieuse: j'aurais pu les citer sous le n^ 118, à la question des demandes en concessions a usines ; je les ai maintenues ici, pour relever plus sûrement l'erreur que je signale en ce moment.
Ces ordonnances semblent contrarier des droits résultant d'une possession immémoriale ou de conventions privées, mais elles statuent sur des cas dans lesquels l'autorité administrative n'avait pas encore épuisé ^ ses droits, puisque l'usine n'était pas réglée, ce qui soumet l'usinier aux nrincipes que j'ai dëlevoppés n° 118. Et, si des tiers s'opposaient à ce règlement, en se fondant sur des droits ou des droits acquis, la
(1) Le 18 novembre 1812, Barthélémy, le conseil d'état semble avoir décidé que radministration gracieuse à le droit de modifier la hauteur de retenue des usines autorisées. Mais , dans les recueils , les faits ne sont pas assez clairement exprimés, pour que je puisse classer cette ordonnance. A plus forte raison ne puis-ic pas parler d'une ordonnance du 2 juillet 1836, Fouquet-Cuit c. de Dreux Brézé \ le recueil de M. Beancousin ( 1 1 8 , 1 836, p. 327 ), se contente de donner une notice en disant , ce que je suis loin d'admettre, que la jurisprudence du conseil est depuis long-temps fixée sur la question.... Il suffit, du reste, pour se convaincre de Terreur commise par l'honorable axrêtiste de se reporter aux annotations qu'il indique.
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matière serait coDleoiieuse, comme pour toutes oppositions de cette nature à une demande de concession , ainsi que je l'explique n«« 400 et 401.
Jaf^rouve donc les ordonnances des 8 septembre 1850, Houy ; 17 janvier 1831, Petd de la Hixrée ; 20 juillet 1852 , Ricord ; 31 mai 1853, héritiers VermiUet; 31 octobre 1835, Petit c. Bertrand; 31 octobre 1855, Martel c. Trujfanel; 15 novembre 1855, Ddar marre c. Hauchard; 25 décembre 1S55 , Goulden ; 6 août 1859, Roubd; 21 novembre 1859, Betz; ^5 février 1840, Lissot c, Dema- Ks;20 février. 1840, Bouhdil; 27 juillet 1842, Morin c. Dttmarais; quoique ces ordonnances soient trop souvent motivëes sur d'étranges raisons 9 iandis qu'un mot suffisait pour leur imprimer leur véritable caractère.
Voy. aussi, les ordonn. des* 23 janvier 1857, Pommereuil; 21 décembre 1857, héritiers Ropiteau; et 16 juillet 1840, héritiers Lelièvre.
y. Enfin, il me paraît évident que lorsque l'usinier demande l'autorisation de donner aux eaux une hauieur différente de celle déterminée par un premier règlement d'eau ^ c'est une simple faveur qu'il sollicite, et si elle lui est refusée , il ne peut réclamer par la voie contentieuse. 19 juin 1815, Montcourt c, Salleron.
Voy. nos \\9, 364, 400, 466, 961, 1011,1093, 1218, 4288-7% 1354 el1386,
Voy. aussi , loi du 21 avril 1810 , arl. 47 et suiv.
L Voy. nos 258, 358, 400, 441 , 625, 758, 831 , 969, 1111 , 1227, 1376 et suiv. et l'Appendice.
Voy. aussi, loi du 16 septembre 1807, art. 52; décret du 27 juUlel 1808.
II. Je n6,crois pas qu'il puisse s'élever de controverse sur la doctrioe de mon n^ 156 : j'examine, soûs les n^ 358 et 400, les nombreuses difficultés auxquelles a donné lieu la matière des alignemens qui me parait essentiellement contentieuse ; à ces numéros, je présente un tableau complet de la jurisprudence et de la doctrine.
I. Voy. ncs 230, 359,-579, 625, 761, 772, 793, 833, 934 , 1 236 , 1 375 , 1 390 et suiv.
II. Au liv. II , û& la Juridiction ; n<» 934-6», je donne le texte des lois qui constituent, pour Tadministration active au premier chef, le droit de faire les réglemens qui concernent les chemins vicinaux et de veiller à la conservation de ces chemins.
III. C'est avec raison que le conseil d'élat a rejeté le recours contentieux, contre les arrêtés qui permettaient de placer sur
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un chemio vîciual défi bornes, qui, par leur dimensioû , ne pouvaient pas nuire à la circulalion, el qui ordonnaient, par mesure de police, après une reconnaissance de vieinalité, d'enlever des arbres, de combler des fossés de nature à inlercepler ou à obstruer le passage. 22 février ^826, F* Mesnard; M octobre 1833, Bernard.
IV. Pour ce qui concerne la demande en conservation, en déclassement ou en suppression de chemins vicinaux , voy. la doctrine et la jurisprudence au n* 359.
V. Leâ chemins vicinaux ne doivent pas être confondus avec les chemins simplement communaux. Le» règles concernant rétablissement , la Bxation des limites des chemins vicinaux , ne s'appliquent point aux chemins qui n'ont pa» ce caractère. Il est facile, du reste , de distinguer les uns de^ autres. Les chemins classés ou déclarés vicinaux , sont les seuls qui doivent être reconnus tels; tous les autres sont connus sous la dénomination de chemins communaux. Dufour , t. 1 , p 477 , no 593.
Section V.
Actes de tutelle administrative.
L Getie partie des attributions de Vadmitfisiration active au premier chef a souvent excité les critiques des publîcigtes ; «lie se rattache ihtlmement à la grande question de la centralisation : Tobjet spécial de mon livre ne me permet pas d'examiner ici une aussi grave difficulté; je renvoie mes lecteurs aux ouvrages qui renferment d'admiraUes plaidoyers en faveur des deux opinions* Contre la centralisation, H. Begbari» a écrit deux volumes in-8<>. Pour la centralisaHon , M. i^e Corm enin à développé toutes les ressources de sa brillante imagination , dans son Introduction à sa cinquième édition ; M. Saulnier , ancien préfet du Loiret, a déposé dans la Revue Rriionnique, dont il a été jusques à sa mort le rédacteur en chef, le résultat de sa longue expérience ; si le stylo de H. Saulnier a moins d'éclat que celui de M. de Cormenin^ sa logique est péut-ètrè
£lus pressante, l'impression est peuVêtre plus profonde. Yoy. i n<> 3 de la 3^ série^ année 4833.
IL Voy. n°« 433 et suiv. , 674 et suiv.
Voy. auftsi, GéranDO, t. 4 , p. 73 , a*» xwii , et t. 2 , p. 4 72, n° ccccJtLii; Serri^ny » tH , p. 45^ n» 36 et suiv. ; Davenne,
Eégime des communes, passlm; Cormkmn , v.» communeB, fabriguet, ho$pijees ; Foucabt, l. 3 , p. -120, n° H5; Lebat de Magni^ TOT el Delaxarrë, v.is communes , chap. I, secl. IV, Etablis^ semens publics^ sec t. Il ; Reverchon» Des aulorisalionê de plaider; Yatteville , Code des éiablissemenls charitables ; Dcaieu et RocBE f Bépertoire des itabUsêemenis de bùnfaisanee ; LfittA»- <2UiÈBE, p. nS. .
Od peut voir au livre de la Juridiction de nottibreux eKettH* pies de ces sortes d'actes de tutelle , pour ce qui coDcerne ihh lamment :
4« Les difariemens , n** 946 , 9^7 , 998.
2° Les communes , n^^ 935 ^ 935 ^ 947 , 982 , 980.
3« Les étabiissemens publics, no» 937, 947, 953, 954, 990, 4001 ,4002, 1003.
4° Les aliénée , n<^ 930 , 980.
I. Voy. au livre de la Juridiction, les actes de tutelle résultant de simples ordonnances ou qui nécessitent des réglemens (radmintsiration publique :
4* Pour les départemêns, n^» 1073, 1074, 4076, 1Ô77.
2« Pour les communeé, n^ 1060, 4061 , 1062 , 4076 , 4077.
3^ Vour les établissémens publics, b««4062, 4076, 4077, 4082.
4*» Pour les a/teWs , n® 4054.
5« Pour la Banque de France, n*» 4057 , 4058.
II. L'importance des intérêts que Façte <je tutelle a pour but de garantir, devrait naturellement éervtr à distinguer les cas Qu un r^lement d'administration publique est nécessaire , de ceux dans lesquels une simple ordonnance a dû paraître suffisante, et cependant la loi du 48 juillet 4837 , sur Fadminislralion municipale , exige Tintervention du conseil-d'élat , pour ainsi dire, au hasard et sans égard à Timporlance de l'acte de tutelle en lui-même. Voy- mon n<> 4045.
l. Voy. n°9 1 45 , 4 68 et suiv.
IL, Voici quelques espèces particulières qui akIer(M)t à mieux saisir les nuances variées qui distinguent les divers acte^ de tutelle.
On doit considérer comme actes dé tutdle émanant de Fadministration active au premier chef, et non susceptible de réclamations contentieuses de la part des personnes morales soumises & cette tutelle :
I0 Les ordonnances royales qui autorisent l'acceptation de dons etk^s
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faits BU% communes ou aux établissemens publics. 6 mai 1836, Bureau de Éienfaisance de Bray-sur-Seine ; II \\\ïu \2i5^ ^ commune de Chaumes c. le min. de l'intérieur et Rozé.
\.A commune de Chaumes s'ëlail pourvue lout à la fois contre Tordonnance qui autorisait l'acceptation d'un legs fait aux pauvres , et contre une décision ministérielle qui statuait sur la nomination d'un médecin des pauvres faite pour l'exécution et en conformité du testament. Le pourvoi fut rejeté sous les deux rapports. .
2'» Les ordonnances et arrêtés qui règlent les budgets des communes. DcFOUR , t. 1 , p. 622 , n° 734.
Le recours contentieux ne serait admis qu'autant que l'autorité chargée de régler le budget , y aurait inscrit d'office une dépense non obligatoire. Voy. n«» 169 et 1253.
3<» L'approbation donnée par le préfet à une convention intervenue entre une commune et un particulier relativement à la propriété et au partage des eaux d'une fontaine. Celte approbation n'empêche point la commune de porter devant les tribunaux les questions relatives à la validité et aux effets de cette convention. 6 septembre 1826, commune de Blenod-les-Pont' à-Mousson.
4® L'a'rrêté préfectoral qui règle provisoirement entre deux sections de commune, qui sont en discussion au sujet d'un pâturage, la portion dont cliacune d'elles devra jouir. Cet arrêté ne fait pas obstacle à ce que la question de propriété soit portée devant les tribunaux. 1 4 janvier 1 824, commune de Bnlmelles.
5° L'ordonnance royale qui règle le mode d'exploitation d'un boîs communal. 14 août 1822, la commune de Bresse c. t administration des forêts.
6» L'ordonnance qui homologue l'offre faite par un établissement public , qui possède des biens indivis avec un autre établissement , de céder la moitié de ces biens à^ son adversaire afin de faire cesser l'indivision. Mais cette homologation ne fait pas obstacle h ce que les parties portent devant les tribunaux les contestations qui s'élèvent entr'elles sur fe propriété desdits biens. 26 août 1824, Eglises catholiques de Beblenheim c. le consistoire général de la confession d Augshourg.
7** L'ordonnance royale qui^ assigne à des hospices un délai pour l'exercice de l'action résultant d'ordonnances antérieures qui autorisent ces hospices à accepter, sauf les droits du domaine, l'offre à eux faite par un tiers de découvrir à leur profit divers biens et rentes celés et usurpés. 11 mai 1825, hospices die Strasbourg,
8° Les arrêtés par lesquels les préfets ordonnent que les comptes des percepteurs d'une commune seront soumis à son approbation , sans rien préjuger au fond sur le mérite desdits comptes. 30 décembre 1 822 , la commune de Gonès c. MejrviUe,
9" L'arrêté ministériel qui fixe annuellement le taux de l'intérêt alloué aux communes pour les fonds libres qu'elles doivent verser au trésor, d'après les dispositions de l'art. 4 du décret du 27 février I8l 1. l5 mai 18o6, vUle de Paris c. le min. des finances.
10*^ L'ordonnance qui prescrit la reconstruction d'un pont, et fixe la part contributive de l'élat et de plusieurs communes dans la dépense, sauf à ces communes à faire déterminei' par les tribunaux leurs droits respectifs résultant de titres anciens ou de conventions privées, 22 janvier 1824, commune de la Bresse c. la viîie de Kemiremont.
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1 !• L'ordonnance royale qui^ en éxecution de celle du 28 mars 1 820 (f ), ■ accorde à une chapelle vicariale rusufruit d'un presbytère et du jardin appartenant à la fabrique de Tëglise paroissiale. Il mai 1825, commune de Pontfoll c. la commune de F'iclot.
12|* Les arrêtés des préfets qui annullent les délibérations des conseils municipaux entachées d'excès de pouvoirs , sauf la faculté accordée dans certains cas aux conseils municipaux de porter leurs rérlamations devant le roi, par la voie giacieuse. 2 novembi'e 1^52, élections de Gre^ nade.
Voy. n<» ICeO-^o et 4°.
Ou ne doit pas décider que les excès de pouvoirs commis par les conseils municipaux peuvent êlre Fobjet d'un recours direct par la voie contentieuse , parce que la loi les soumet d'abord à Texamen d'une autorité supérieure ; mais si cette autorité commet elle-même un excès de pouvoir , le recours sera ouvert. Voy. le n*» 487-3*'.
13*» L'approbation donuée par le préfet à la conversion en moulin à tan d'une usine concédée par l'administration d'un bospice à son fermier. Cette approbation ne rend pas les tribunaux incompétens poï^r connaître des contestations élevées au sujet de ce changement. 14 mai 1817 , hoi^ fice de Metz c. Labarre.
14» L'arrêté ministériel qui autorise une commune à établir un bureau de pesage. 20 mai 1842, ville de Valence.
Peu importerait d'ailleurs qu'une autre commune prétendît que cet établissement est contraire aux droits qui résultent pour elle de traités antérieurs. L arrêté d'autorisation ne préjudicie pas à ces droits, que la commune demeure libre de faire valoir devant l'autorité compétente. Même ordonnance.
IIL Mais le recours contentieux a été admis contre l'acte de tutelle :
1° De la part d'une commune contre une ordonnance royale qui l'avait autorisée, en exécution du règlement d'administration publique du 23 juin 1819, à vendre des biens usurpés sur elle, et qui prétendait ^ue celle ordonnance constatant l'accomplissement de toutes les formalités prescrites, aurait été surprise par le maire, partie intéressée comme inscrit lui-même sur la liste des détenteurs, et qui s'était ainsi dispensé de l'obligation de restituer les biens par lui usurpés. 16 novembre 1835,. commune de St-Chaples c, JReille.
2° De la part d'une commune et de ses habitans, contre une ordonnance qui autorisait l'édiange d'un chemin vicinal et de deux sources sur les(|uelles les habitans prétendaient avoir des droits de propriété et de jouissance , et qui avait été rendue sans l'acquiescement régiflier d& la commune et de ses habitans. 14 juillet 1831, commune de Menais, c. ôin§ler de Welle.
(1) L'article 3 de cette ordonnance porte : ,
« Les évêqiies pourront bous proposer de distraire des biens et rentes possède» » par une fabrique parois.<ia]e , pour être rendus à leur destination originaire,. » soit en toute propriété, soit seulement en simple usufruit , suivant les dislinç- » tions établies ci-dessus , ceux ou partie de ceux provenant de leghse érigée » postérieurement en succursale ou chapelle , lorsqu'il sera reconnu que cette » distraction laissera t la fabrique, possesseur actuel, les ressources sulfisantef. ^ pour l'arquittement de ses dépenses.
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3' De la pa» t d'un liosyke contre une ordonoanc^ qui > sur la demande des héritiers d uo ancien émigré, avait autorisé cet hospice à faire k ceuxci la remise delà portion des biens à lui concédés , en veiHu de la loi du 16 vendémiaire an Y , et excédant la valeur de son ancienne dotation. Cette ordonnance , en évaluant le revenu de ces biens , pouvait porter atteinte aux droits de Thospice, et par conséquent un recours contentieux lui était ouvert. 15 août 1821 , hospices des Andelrs e. les héritiers iie BouiHlU.
I. Par exemple , le pourvoi contentieux serait admis contre le refus fait par le ministre de l'intérieur , de soumettre au roi les demandes
pour 1 aliénation de leurs oiens , dans les cas ou 1 autorisation ne peut émaner que du roi. 1 2 janvier 1835, A(Mi?/ces de Compiègne c. Gûbard; 6 avril l836 , commune de Croissf c. te min. du commerce.
Contra, 17 janvier 1838, commune de yeUerot-les-Bels^r c. le min, de H intérieur. Celte dernière ordonnance ne doit pas faire jurisprudence.
IL Aux termes de lart. 12 de Tordonnance du 17 septembre 1837 , la recette des établissemens de bienfaisance, dont les revenus ne dépassent pas 30,000 fr. , doit être confiée au receveur municipal de la cornnmne.
Les arrêtés des préfets ou des ministres qui prescrivent la réunion de cette recette à la recette municipale ou qui refusent de lopérer sont des actes de tutelle , qui ne peuvent être attaqués par la voie contentieuse , pourvu qu'ils soient conformes aux dispositions àe^s lois et réglemens; mais les arrêtés qui violeraient ces dispositions pourraient être déféra au conseil-d'état par la voie contentieuse
Je ne puis donc approuver l'ordonnance du 20 mai AWl^ Bureau de Bienfaisance de Tour». Dans cette espêœ , le ministre de l'intérieur avait annulé un arrêté du préfet qui réunissait la recette du bureau de Bienfaisance de Tours à la recelte nMinicipalé , et il avait maintemi celte recette au receveur des hospices. liCs administrateurs du bureau s'étaient pourvus devant le conseil-aélat , et ils soutenaient que le ministre avait faussement intei-prété et violé l'art. 1-2 de l'ordonnance du 17 septembre 1837; leur pourvoi a néanmoins été Rejeté sur le motif que, « notre 3» ministre de l intérieur n'a fait qu'un acte purement administratif, (pii » ne peut nous être déféré par la voie contentieuse. »
Sans doute > l'arrêté du ministre était un acte de tutelle gracieux par sa nature. Mais dès qu'il était argué de violation des réglemens, la contestation devenait contentieuse , le pourvoi devait être admis, sauf à le rejeter au fond , s'il était mal fondé. V07. n° 486.
I. Voy. décret du 30 décembre 18o9, art. 77; loi du 28 pluviôse an Y m, art. 4; loi du 29 venc^miaire an Y, art 3; loi du 18 juillet t837, art. 50. Yoy. aussi le n*> 973.
II. L'art. 50 de la loi du 18 juillet 1837 porte
M La commune, section de commune ou le contribuable auqu^ l'autorisation aura été refusée pourra se pourvoir devant le roi en conseild'état. Le pourvoi sera introduit et jugé en la foi'inc administrative. U
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devra , à peine de dëchëance , avoir lieu dans le délai de trois mois , à dater de la notification dé larrété du conseil de préfecture. »
«es expressions dont se sert cet article inn car tive
lati .
duction de œ pourvoi. Qr , cette fixation de délai et la diichéance qui en est la suite, sont des signes oaraçtérUtiqnes du reeou«*s contentieux » puisque en matière gracieuse on ne connaît point de cUcliénices*
On ne peut donc concilier les diverses parties de cet article qu'en décidant qu'il s'agit ici d'un recours quasi-contentieux.
M. Serrignv, t 1 , n" 56, s'appuie àes terines de l'art. 50 pour repousser tout reedttrs content iet^k. M. DorooR/t: 1 , p* 171 , b^ 189 j efi«' seigne que ces. airtorisal ions sont étrangères aa contentieux^ tt qtw Tem-, pbifks avocats au conseil nest quefitcuita^fen cette matière.
M. DB Gér4ndo , n** 68 1 , aocxuxle le recours contentieux i mais son ouvrage est antérieur à la loi de 1837 ♦ M. Cotellb , t. 3 , p. 435 , ti** 26 , dit que le recours par le ministère a un avocat est ouvert , etc.
Le conseil-d'état a décidé , au contraire, antérieurement à cette loi , que le pourvoi était non^recevablepar la voiex^ontentieuse. 18 février 1836, eommufte de Portmort e, de Gra»(Hlte;2 mai 1837 , commune de Aat- Uers; 2 juin \9i5n y commune de Vora/ c. Quegain; 21 décembre 1837, conunune de Pimprez c. Duru,
Il a aussi décidé, en vertu du même principe, que les arrêtés qui refusent lautorisation peuvent toujours être rétractés. 6 septembre 1826, commune de Blenod-les- Pont-à- Mousson ; 15 février 1833, conunune de Saint Pièrre-en- F'al ; 2 mai 1837^ cœnmune de NaUiers; 22 février 1838 , Serre c. la commune de Pemes»
Malgré la déchéance , dont parle la lot nouvelle , le principe est le même; la raison refuse d'admettre que le tuteur éclaii^ par une miciU leure instnieiioa , ne puisse pas autoriser la personne incapable.
IIL IjCS arrêtés qui ont accordé Tautorisation peuvent aussi être rétractés sur la demande de la commune, alors même que le procès serait déjà entamé , pourvu qu'il ne soit pas intervenu un jugement définitif. Journal des CoMMvtinsX Consultation )t t. 6, 2«part., p. 94.
Il serait, à la venté, plus simple qu'en ce cas, la commune obtînt l'autorisation de se désister; comme if $ agirait d'un désistement relatif au fond , ime autorisation serait nécessaire. Yoy. Lois de la Procédure civile , 3« édit., t. 3 , p. 449 , n° 1452.
IV. Lorsque les formalités prescrites par les art. 51 à 51' de la loi du 18 juillet 1o37 ont été observées, et que les délais légaiix sont expirés , les tiers n'ont nullement besoin de se pourvoir contre un refus d'autorisation; rordonnance du 26 novembre 1 808 , Albert , nest plus applicable. C'est avec raison que la Cour de Cassation a jugé le 20 janvier 1838, Coperie et Rouilhac y que le refus de l'autorité administrative ne prive pas le demandeur du droit d'intenter son action; la commune doit alors s'empresser d'acquiescer à la demande poiir éviter des frais ; c'est aussi l'ayw de M. Ccrri!i*B, t. 3 , p. 435 , n** 26.
V. Sur toutes ces questions on peut consulter l'excelleut ouvrage de M. Rbvbb^bon , Des Autorisations de plaider nécessaires aux co/nnumes, et le titre dps Autorisations , etc., dans mou Code d instruction ad/iiinàtratiye.
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Par conséquent, les tiers ne pourraient déférer au conseild'clat , par la voie conlentieuse :
^0 L'arrèlé d'un préfet approuvé par le minisire , qui refuse d'autoriser une concession d'eaux pluviales faîte par une commune à un particulier. 4 juillet 1S27, Boretli de Serret.
2" Le refus du ministre d'approuver un échange proposé par une commune. Mais le refus d'approbaliou ne fait point obstacle à ce que les parties fassent valoir devant l'autorilë compétente les -droits de propriété qu'elles pourraient avoir \ revendiquer. 21 juin ^826, DtlapeyrUre ei Perrot.
Dans cette espèce le ministre avait refusé l'approbation d'un échange , en se fondant sur ce que la ville de Paris élait , selon lui. propriétaire des deux terrains et qu'ainsi if n'y avait pas d'échange nécessaire. MM. Delapeyriëre et Perrot n'en , avaient pas moins le droit de ft pourvoir devant les tribunauiL civils pour faire reconnaitro leur qualité de propriétaires du terrain qu'ils offraient en échange, Voy. mon observation sous len» 168-7°.
I. u. Eq priociiie, disait le ministre, dans l'afTairc delà . « de Troissereux, sur laquelle a statué ime ordoimiiDce di
liddaraûves d'aulx qu'ils valeut , souscrits, et au- - Vexé-
; ue sauraient ; elles laissent L de faire pro-
'omier obstacle à l'objet du litige,
» Insëparables des'conlrals et ne s'en distinguant' nulleineul, elles sui- II vent leur sort, tombant d'elles-mêmes j s'ils sont annulés par les B juges comp^leos. »
Celle doctrine a été adoptée dans une consullalion insérée au Journal de» Commun», l. 12, p. 343.
11. Les tiers seraient non recevables à altaquer par la voie contentiBuse :
1° Les arrêtés des conseils de préfectui-e q^ni accordent ou refusent l'autorisation de plaider aux communes, hospices, fabriques et autres établisscraens publics. 25 décembre 1815, yaanier, c. la conmmne de
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<S'iu>t/Ga/^/t;23niai1830, Salles; 17 janvier 1831, CottUet; 27 août 1833, ii!e Boufflers c. la fahriqite de Rontanèche ; 2 février 1835, Mignot et RibejrroUes c. les habitons de Cervières ; 10 uovembre 1835, Boirot de Lamas c. la commune de Vicq ; 2 janvier 1838 , Gruter; 22 février 1838, Serre c. la comnauie de Pernes; 8 juin 1842 , Mau" puy. — GoTELLB , t. 3 , p. 435 , n*» 26 ; Ddfodr, t. 1 , p. 637 , n® 753.
Mais lautorisation ne préjuge rien sur le Jugement de la contestation et laisse intacts les droits des parties. 17 jauvier 1831 , CouUet, ^ Que si le conseil de préfecture, en accordant ou refusant l'autorisation, préjugeait les droits des parties ou la compétence de lautori té char^ gée de les apprécier, il commettrait un excès de pouvoij*,qui rendrait le recours contentieux admissible. 8 juin 1842 , Maupuy.
2<* Larrété ministériel qui autorise l'administration des domaines à plaider devant les tribunaux pour obtenir l'envoi en possession d'une succession. Cet arrêté ne fait pas obstacle à ce qu'un hospice conteste devant les tribunaux la demande en pétition d'hérédité. 15 octobre 1826, Hospice des Quinze^ F'ingts.
3® Les arrêtés et ordonnances qui autorisent l'acceptation des dons et legs faits aux communes, hospices, fabriques et autres établissemens publics. 20 juin 1816, Cambon c. dHutieau; 12 février 1823^ Beschefert et LebUmc^Dupiessis c. l'administration générale des pauvres.
L'autorisation pour l'acceptation des dons et legs ne fait pas obstade à ce que les tiers intéressés se pourvoient par les voies de droit contre les dispositions dont l'acceptation est autorisée , et contestent soit la qualité, soit la capacité de la personne morale autorisée. Ordonnance du z-14 avril 1817, art. 7 ; Oi^onnancedu 30 septembre 1827, art. 1 1.— 20 Juin 1816 , Cambon c. dHi^au ; 19 avril 181 1 , héritiers Bréchard.
On trouve dans le Recneil de M. Sirby (t. 23, 2, 58) , une consultation dans laquelle on conseille aux héritiers naturels qui veulent contester la capacité et la qualité du légataire de se pourvoir par la voie contentieuse et subsîdiairement par la voie gr-acieuse. Ni l'un , ni l'autre de c^ recours n'est nécessaire , puisque l'autorisation ne préjuge rien , et , si les tribunaux refusaient de statuer , les intéressés devaient se pourvoir en cassation.
4® Les arrêtés qui approuvent ou annullent les délibérations des conseils municipaux , relatives au mode de jouissance des biens communaux. Le recours contentieux n'est ouvert ni à la commune , ni aux habitans , à moins qu'il n y ait violation deloi. Voy. le no935-6<», où je développe celte proposition.
5<> Les ordonnances royales qui autorisent ou approuvent les ventes , échanges et autres aliénations de biens appartenant aux communes, hospices, fabriques et autres établissemens publics. Ces ordonnances ne forment point obstacle à ce que les parties intéressées fassent valoir devant les tribunaux leurs droits de propriété ou de servitude sur le terrain qui doit être aliéné. 2 janvier 1813, Verneur c, Ballay ; 20 juin 1821 , àfoisant c. la commune de Tocqueville , et les observations du ministre; 16 novembre 1825, Fabrique de Bouglon; 5 juillet 1 826 , Claisse c, la ville de Sedan et Poupart de Neuflize / 10 août 1828, Rdle; 5 août 1829, Mignot; 14 décembre 1836, ViUede Paris c, la commune de Crégy et Daguet; 5 décembre 1837 > Noël-Beaupré c. la commune de LongfieviUe ; 23 février 1841 , De Filette.
Les lois qui approuvent l'échange des biens de l'état ne font pas non plus obstacle à ce que des tiers, qui revendiquent tout ou partie de la
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pix>pi*iélé des immeubles échangés , [wiissent se pourvoir par les voies de droit devant les tribunaux ordinaires. Ordonnance du 12 d^embre 1827. art. 12. . . . . •
11 eu serait de même de la loi qui autoriserait une commune À con-. sentir une aliénation. 21 mars ^S09 ^ BrondeiU c. la commune ds Murello. \oy. n® 674 et suiv.
5** Les ordonnances et arrêtés qui autorisent une commune â échanger une rue ou un chemin contre un terrain destiné à ouvrir une autre voie de communication. 17 août 1825, T/iomas c. la commune de Lagny-le-Sec i 11 novembre 1830, Brunier Maréchcà,
Mais le riverain qui se prétendrait dé|)Ouillé dune servitude de vue ou de sortie conserve le droit de se pourvoir devant les tribunaux. 1 1 novembre 1830, Brunier Maréchal.
L'ordonnance Thomas décide qu'en pareil cas , il y a lieii de surseoir a 1 exécution de l'ordonnance d'autorisation, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'indemnité réclamée conformément à la loi d'expropriation, il eût été plus régiilier de rejeter purement et simplement le pourvoi , comme dans raffaii^ Brunier^ en déclarant que l'autorisation ne faisait pas obstacle à ce qu'on se pourvût^devant qui de droit ?
6^ lies ordonnances royales qui homologuent les transactions consenties au nom des communes ou des établissements publics. Mais ces ordonnances ne font pas obstacle à ce ^\ie^ soit les parties qui ont figuré dans la transaction, soit des tiers, fassent valoir devant les tribunaux les moyens de uullilé qu'ils sont endroit d'opposer. 24 février 1825, GeHy c. le bureau de charité de Chirac; 17 mai 1833, comm, de Bon^ neuil c, Cagniard-DamaiiunUe ; 21 novembre \^^ ^ commune de Trois-* séreux c. Bourrée de Corùeron ; 16 mars 1837 , commune de Bonneuil c, Cagmard^Damainsfille. -r Cour de Cassation, 31 janvier 1857, ^<? âlarion,
Voy, n° 674 et suiv.
7^ [/arrêté ministériel mii refuse à un hospice, l'autorisation de passer un bail. 18 janvier 1826, Noury,
' Cette ordonnance paraît r^erver au fermier , qui était entré en jouissance en attendant l'autorisation , une action en dommages-intérêts devant les tribunaux contre l'hospice. Mais cette réserve ne pourrait produire aucun effet •, elle contrarierait les principes de mon n** l67. Celui aui traite avec une commune ou toute persoune morale soumise à la tutelle administrative, agit à ses risques et périls, s'il fait aucune dépense avant que l'autorisation soit intervenue et ait reçu son exécution, il y a légèreté ae sa part , et il doit seul en supporter les conséquences ; autrement les administrateurs de ces personnes morales pourraient les exposer à des condamnations de dommages désastreuses , et compromettre ainsi des inté-» rets dont ils n'ont pas la libre disposition.
8° [j'ordonnance royale qui autorise une commune à louer , par amiable composition et pour cause d'utilité publique, un champ de foire appartenant à un partiailier. 25 avril l82o , Abonde c. la commune de ButoL
Voy. n°» 263,781,1414.
9'^ L'arrêté ministériel qui autorise à percevoir les droits de location de places sur des terrains communaux adjacents aux anciennes halles et marelles appartenant à des particuliers , qui \es exploitent à leur profit. 16 novembre 1836, Ficquelin e$ ùe^acher c, (a cotnmitne de BotUot,
Voy le n" 263.
10" Les arrêtés par lesquels uq préfet a mis en défens les boii dune
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commune, eu attendant qu il soit pris de notiveUes mesures pour exécuter le recepage qui a été ordonné. Ces ariétés ne préjugeant aucune autre question , ne peuvent être déférés au conseil d'état par les habitans qiû prétendent avoir des droits de pâturage sur ces bots. 10 janvier 1827 , iie Tringue/ague^ Nègre et cons,
iV L'ordonnance royale qui autorise le maire dune commune à accepter l'offre faite par des cnarcutiers de payer un certain droit à la commune , afin d'obtenir la permission d'établir un abattoir commun bors des murs de la ville. Les charcutiers ne peuvent élever aucune réclamatioD Gontentieuse contre eette ordonnance. 23 juillet 1S25, charcutiers de Nanierre.
12" L'ordonnance qiii approuve la délibération d'un conseil municipal, laquelle délibération déclarait annulé et résolu le traité passé avec une compagnie pour l'ouverture d'une rue. Si des souscripteurs pi-élendent que cette ordonnance porte atteinte à leurs droits, l'ordonnance ne fait pas obstacle à ce qu'ils se pourvoient devant l'autorité compétente pour les faire reconnaître. 20 décembre 183Ô, la compagnie de la rue du Prince royale à Orléans c. la ville d^ Orléans. Voy. le n" 105.
13" La décision ministérielle qui ordonne que les ïnens restitués â un hospice seront distraits de ceux possédés par un autre hospice qui en est détenteur â titre provisoire , et comme moyen de subvenir aux «^ar* ges del'bos^iice auouel les biens appartiennent. Cette décision ne fait pas obstacle à ce que Inospice détenteur se pourvoie devant les tribunaux: en dégrèvement des charges qui lui avaient été imposées aux lieu et place de l'hospice réintégré. 2o décembre 1825, hospice dissoudun c. t hospice de RenùUy.
^V* Les arrêtés par lesqnds des sections de comiiiunesontélé syndiouées pour plaider contre un particulier. Ce particulier ne peut se plaiu* dre de l'établissement des syndicats sous prétexte que les sections ne plaidant point entie elles, il n'y avait pas lieu de l'établir. 23 mai 1830» SaOes.
Mais le refus du préfet de former une eommission syndicale , siyr la demande d'une section qui veut plaider contre la commune, constitue* rait un excès de pouvoirs , k laison duquel le recours contentieux serait admissible. 5 décembre 1839, conuii de Sargé. Voy. n«l6i.
IS*» Les arrêtés portant concession en faveur d'un établisseiVieut public de certains biens prétendus communaux et dont la propriété est revendiquée par des particuliers Ceux-èi peuvent toujours se pourvoir devant les tribunaux, uonobstauC dis arrêtés» pottr fkire juf^er la question de propriété. 22 octobre 18 17 , Ham^m c. Bureau de Bienfaisance de Saini Mars^
ill. A plus forte raison , le recours serait-11 interdit aux tiers étrangers à l'affaire sur laquelle l'acte dç tutelle est intervenu , et qui ne rallaqueraienl que dans rinlérél de la personne morale qu'il concerne , ou sous de sin^ pies rapports de
convenance et d'utililé.
Ausa , est-ce avec raison que le conscâl-d'état a rejeté le pourvoi présenté par des habitans dune comnHine :
r Contre une oi'donnance portant «ulorisation pour Taliénatiou do biens communaux , pourvoi iondc unitpiement sur ce qu'il eut été plus.
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avantageiiic à k commune de ne point aliéner ces biens. 20 juOlet 1836, Hédoidn, Verly c. la commune de TourvUle-la-Rivière.
2^ Contre les arrêtes qui homologuent les délibérations d'un conseil municipal, relatives à la vente de coupes aflbuagéres , lorsque ces habitans n excipenl d'aucun règlement ni d'aucun acte qui leur ait attribué une part détemiiuée de laifouage. 10 août 1828, Tonnaire c. la commune de Montrond.
Ce serait d'ailleurs devant les tribunaux que les habitans pourraient revendiquer une part d'affouage déterminée par une convention. ^ 3*» Contre les arrêtés approbatifs de la délibération d'un conseil municipal, qui déclare qu'il y a lieu , sans recourir aux tribunaux, de faire droit à la réclamation d'un particulier qui demande à participer à la jouissance affouagere d'un bois communal. 29 janvier 1839, Gaudy Coulon c. Humhey.
Voy. no 839.
iV. Les actes de tutelle peuvent toujours être rétraclés s'ils n'ont pas été suivis d'exécution vis-à-vis des tiers. Une ordonnance royale qui révoque la disposition d'une ordonnance précédente , par laquelle une convention passée entre une commune et le ministère de la guerre avait été approuvée , ne peut être l'objet d'un recours contentieux de la part d'un tiers intéressé à ce que la première ordonnance sorte à effet. 2 juillet 4836, Ui dameê de Sainte Claire, à Marseille, Les dames de Sainte Claire n'avaient qu'un simple intérêt à faire maintenir l'approbation de la convention.
Mais je pense que l'approbation qui constitue Tactede tutelle ne pourrait plus être rétractée au détriment d'une commune ou d'une autre personne morale^ après la consommation de l'acte autorisé y quand bien même le tiers y consentirait. Le pouvoir tutélaire peut refuser son approbation aux actes projetés , mais il ne peut détruire les actes consommés. L'acte qui révoquerait une autorisation, qui aurait produit tout son effet, serait entaché d'un excès de pouvoir évident. Il n'y a pas d'exemple d'une semblable illégalité.
I. Le droit de déterminer le mode de paiement d'une créance réclamée contre une commune rentre dans l'exercice du pouvoir tutélaire de l'administration qui n'admet aucun recours. 11 janvier 1829, commune de Cassis.
Voy. les no» précédens.
Mais celte régie doit être restreinte aux communes elles-mêmes. Le créancier pourrait exercer un recours contentieux contre l'ordonnance ou l'an'êté qui déterminerait ce mode de paiement , s'il était de nature à préjudicier à ses droits. On comprend , en effet, que ses sûretés pourraient être diminuées par le mode de paiement adopté par l'administration. 21 août 1816, Tronc c. la commune de Boubiers.
Voy. k note de M. Macakbl , Arrêts du Conseil , t. 1 1 , p. 2.
II. L'inscription au budget dune commune d'un article destiné tu
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naiement d^une dette commonaie constitue un acte de tutelle contre lequel la commune ne peut élever aucune réclamation contentieuse . 2 février 1826 , Fille fie Marseille c. Lieutaud,
Mais il me semUe évident que le recours contentieux est ouvert au profit d*une commune conire tout arrêté ou ordonnance qui déclare obligatoire une dépense facultative, par ce double motif, que le droit de la eommune résultant de la loi est violé , et qu'un excès de pouvoirs est commis par l autorité tulélaire. Yoy. lesn*»» 487 et 1253.
111. Le Conseil-d*£tat paraît ne pas admettre la doctrine émise dans la deuxième partie de. ce numéro. 11 a décidé en effet :
1° Que des communes n avaient pu se pourvoir contre le refus du ministre des finances d'accueillir une demande en paiement de fourni* tures par elles faites, attendu que les fonds spéciaux mis à sa disposi* tion pour cet objet par la loi des finances étaient épuisés. Le Conseild Etat l'a ainsi décidé en se fondant sur ce que l'eiaraim de la question de savoir si ces fonds sont ou non épuisés se rattache à la distribution des crédits ouverts par les lois des finances, qui s'opère sous la responsabilité ministérielle. 4 décembie 1855, com. des Basses-Pyrénées. (1)
Voy. no 1202-5».
partement de la Meuse.
3® Que le refus fait par le ministre des finances d'inscrire sur les registres du trésor une pension déjà liquidée par une ordonnance rovale ne peut être l'objet aun pareil recours. 31 juillet 1822, Arnautt c. le ministre des finances,
4° Qu un créancier de l'état ne peut , en vertu d'une décision royale qui reconnaît ses droits , faire ordonner , par la voie contentieuse , la présentation aux chambres d'un projet de loi portant allocation du crédit nécessaire pour le remplir de sa créance. 29 janvier 184'J, Michelet c, le ministre de la guerre.
Une autre ordonnance du 14 juin 1837, Wolrhaye c. le département du BaS'RJùn, a aussi décidé qu'un créancier^ prétendu d'un département ne pouvait demander , par la voie contentieuse, que le ministre fût tenu de proposer aux chambres un crédit extraordinaire pour acquitter la dette ; mais que cette décision ne faisait pas obstacle à ce que ce créancier se pourvut devant qui de droit pour faire prononcer sur la légitimité de sa créance.
£^ns cette espèce , la créance n'était pas liquide puisque son existence était contestée ; le Couseil-d'Etat a donc eu raison de rejeter le pourvoi. Mais il n'aurait pas dû le rejeter si la créance avait été liquide.
11 résulterait de ces décisions que , si les créanciers d'une commune , d'un département ou de l'état peuvent s'adresser à l'administration active au deuxième chef ou aux tribunaux , pour faire reœnnaître la légitimité de leur créance, et pour en faire opérer la liquidation, aucun recours n'est admissible de leur part pour obtenir que la créance soit in^rite au budget, ou qu'un créait soit présenté aux chambres pour y faire face ,-de sorte qu'en définitive , il dépendrait du ministre de refuser le paiement d'une créance dont la légitimité aurait été reconnue. Ce
' déjà critiqué celte ordonnance sons un antre point de vue an n** 126-3*.
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refus ooDStituemit simplemeiit un cas de responsabilité mlnistëridle « et il ne resterait au créancier d'autre ressource que d adresser une pétition aux chambres pour obtenir la mise en accusation du ministre.
Cependant, dans toutes ces espèces, il y a évidemment lésion d un ^ droit et par conséquent les principes du contentieux administratif sont applicables.
Voudrait-on argumenter de Timpossibilité q^ se trouverait Je Conseild*Etat de forcer le ministre à exécuter sa décision ? Sans doute, lorsque le Conseil-d*Etat aura ordonné l'inscription de la créance au budget ou la présentation d un crédit aux chambres, le mîuîstre pourra encore refuser d'inscrire, et de préparer un projet de lot; et il faut bien reconnaître qu'en dé6nitive les refus du ministre pourront d'aboutir qu'à un cas de responsabilité ministérielle. Mais, du moins ^ le ministre aura encouru sciemment cette responsabilité et le créancier aura en main une ordonnance qui constatera ses griefs de la manière la plus formelle. D un autre côté , le ministre ne se décidera pas facilement à résister aut injonctions formelles résultant d'une ordonnance rendue sur recours contentieux. £t , enfin , il ne faut pas se dissimuler que la responsabilité ministérielle est, en dernière analyse, la seule garantie de l'exécution de toutes les décisions administratives contre l'état.
U^rt. 46> € 3 de la loi du 18 juillet 1837 est ainsi conçu : m La vente des biens mobiliers et iminobiliers des communes .)) autres que ceux qui servent à un usage public^ pourra, » sur la demande de tout créancier porteur des titres exé- » cutoires p être autorisée par une ordonnance du roi qui dé- » terminera les formes de la vente. »
Voy. n<> 433 e{/ suiv, , 674 et suiv.
SBcnoN Vï.
Béglemens d'administration publique, concernant les caisses ^ d'épargnes et autres établissements publies , les sociétés d'as* êurances , etc,
I. Voy. FoucART. t. 1 , p. 331 , n» 293 et t. 3, p. 217 , n^" 257 ; Lerat de Maônîtot et Delamâree, v*«. Caisses d'hargnes, Monts de piété. Sociétés anonymes ; Gëaando, t. 2 , p. 421 , 479 et t« 3, p. 221 ; YcjiLLEFROYy p. 432 ; Miràbel-Chaxbàud , t. 1 , p* 1 , ail. 1.
II. Ces sortes d'actes participent à la fois du caractère des , «des de tutelle et des r^lements de police. Les établissements
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qu'ils coûcernenl intéressent Irop Tivemenl la généralité ou certaines classes de citoyens, pour que le gouvernement ne d(Hve pas être appelé par la loi à vérifier leurs statuts et à s'assurer qu'ils offrit toute» les garantes désirables.
I. Voy.nH
II. Les ordonnances portant autorisation et approbatioti des statuts des caisses d'épargnes et des sociétés anonymes con* tiennent toujours une clause par laquelle le roi se réserve de révoquer l'autorisation eu cas de violation ou de non exécu* tion des statuts approuvés. 11 est inutile dex^iler ici les nom^ breuses ordonnances qui contiennent celle clause.
I. Loi du 5 juin 1835, art. 1 ; loi du 28 juin 4833 , art. 15, pour Itô caisses d'épargnes des instituteurs primaires.
IL II ne faut pas confondre les caisses d'épargne et de pré-^ Voyance avec les simples associations directes des ouvriers en-* tre eux , par lesquelles ils mettent en commuu leurs é^iargnes pour s'assurer réciproquement des secours en cas de besoin.
Ces associations n'ont besoin que d'une simple permission de lautorité municipale. Gérando , t. 2, p. 479, dciii et dciv.
Décret do 24 messidor an XII , art. 7 et H.
Code de Commerce, art. 37.
L En un mot , la société anonyme n'est valide, comme contrat commercial, qu'autant qu'elle a été revêtue de l'approbation administrative. C'est une espèce de délégation législative faite en faveur du pouvoir exécutif; c'est une concession que ce pouvoir est appelé à accorder ; s'il l'a refuse, il ne touche pas un droit, comme en matière d'ateliers insalubres, où l'étendue du droit de propriétaire peut être restreinte. Les parties devront contracter dans une autre forme , voilà tout; c'est une pure appréciation qui ne blesse que des intérêts.
IL J'examine à la section IV de V Interprétation, etc. dei œus administratifi p quel est le pouvoir compétent pour prononcer la nullité d'une société anonyme.
NOTES ET OBSERTATIONS SUR LA COMPÉTENCE
I. On a prétendu que la nécessite d'une autorisation pour ces sortes d*établissemens résulte d*» la nature mémo des choses et des attributions générales confiées à Fadministration publique. On a d'ailleurs fait remarquer que ces compagnies -intéressent au plus haut point la sûreté publique et qiuly aurait danger à les laisser s établir rans autorisation. Ordonnance du 14 novembre 1821 ; avis du conseil-d*état du i«f avril 1809; avis du conseil-d'élat du 15 octobre 1809; circulaire du ministre du 25 octobre 1819. — GÉRANi>o,t. 5, p. 229 et suiv. et 323 et suiv., u° 3799 et dccclvu; Isambbrt , t. 8 , p. 265 , note 2,
Ces autorités ne peuvent suppléer à l'absence d'un texte de loi et les considérations sur lesquelles on s'appuie prouvent seulement , ainsi que je l'ai dit moi-même, qu'il serait à désirer qu'une disposition de loi soumit ces compagnies à la nécessité d'une autorisation. MM. Lerat dk Ma- GNiTOT et Hdabd Delamarrb, v»». Assurances et Tontines, 1. 1 , p. 72 et t. 2 , p. 529 , partagent mon opinion
S'il en était autrement, il faudrait aller jusqu'à décider que ces associations sont nulles (1 ) ; quelle serait alors la sanction pénale , en ce qui concerne l'administration ?
IL II n'esft pas besoin de dire^ que si ces sortes de compagnies étaient constituées en sociétés anonymes, elles seraient soumises à toutes les régies concernant ces sociétés et qu'il ne s'élèverait alors aucun doute sur la nécessité de l'autorisation. Foucart, 1. 1 , p. 335 >no 295.
IjCS banques , en tant que sociétés anonymes, sont soumises aux formalités qui concernent ces sociétés. Foucart , t. 1 , p. 335 , n® 295.
Section Vil.
Circomcr%piion$ de territoires et statistique de la poptUation.
Voy. n*> 23, 1 060-60 et ^ 098-3».
Voy. aussi , Pboudhon, t. 2, p 5, n» 331 ; Gérando, t. 2, p. 342 et 357; Laferbiéqe, p. 558; Cormenin>\<> Communes, t ^ , p. 365 ; VuiLLEFOY et Mo>'nier, p. 257 et 357 ; Lerat de Magnitot et HuABD DeLamarbe, Y"- Population et Territoire; DuFouR, t. -f , p. 558 , n^ 669.
Voy. no- 939-^0, 4060-6° el i098-3o
M) Et c'est en effet ce qu'a jugé la coor royale de Paris dans trois arrêts : Des 30 novembre 1842 , Banque philanthropique ; 26 janvier et 11 février 1843, Caisse mutuelle d'épargnes ^ et 23 février 1843, Banque des écoles.
H. Les arrêtés préfectoraux et les ordonnances royales qui déterminent les limites de âéuj. communes pour les opérations cadastrales ne peuvent être déférés au conseil d'état par la voie conlentieuse , ni par les communes elles-mêmes , ni par les particuliers intéressés à la fixation des limites. 26 février 4 823 » commune d'Ozan et de Mauziat c. la commune d'Àsniires; 30 juillet \83\ , Joly de Bévy; 27 février 1836, commune de Gajan c. la commune de Parignargues ; i 6 novembre ^836 , commune de St,-Cyr-aU'Moni d'Or; 4 septembre 1840, com^ mune de Fons.
III. Les mêmes principes s'appliquent aux ordonnances qui prononcent la distraction ou réunion de communes. 3 décembre i817 , habUans de Moulineaux c. la commune de la Bouille.
Voy. loi du 18 juillet i837, art. i et suiv.
Les conditions attachées à la distraction ou réunion doi* vent être déterminées par l'autorité qui prononce cette distraction ou réunion; elles ne peuvent être discutées par la voie contcntleuse.
Le conseil d'état a fait lapplication de cette règle aux questions d'indemnités réclamées par les communes distraites à raison des établissements publics qui ne peuvent être partagés. 25 août 1811 , commune de St.-Âybert c. la commune de Crespin»
lY. Là fixation des limites d'un département , opérée par ordonnance royale , ne peut non plus être l'objet d'un recours contentieux de la part des communes limitrophes. 7 mai 1828, communes d*Orgon et Barbantane.
Voy. loi du 1 8 juillet 1837 , art. 4.
Les ordonnances qui déterminent la circonscription de deux paroisses , celles qui suppriment une église ou qui réunissent plusieurs paroisses en une seule, ne sont susceptibles d'aucun recours contentieux. 3 décembre 1817, habilans de Moulineaux c. la commune de la Bouille; 21 avril 1836, fabrique de Saint" Jean-Baptiste de Bastia c. la fabrique de Sainte-Marie, — Joubnal
DES COMMUNES, t. 11, p. 223.
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paroisse réunie à une autre. 3 décembre iS\7 , habiians de Moulineaux c. la commune de la Bouille.
I. Ces tableaux sont nécessaires pour certaines fixations relatives aux contributions directes et indirectes , pour le recrutement , etc.
U. Je n'admets pas le recours contentieux en ce qui concerne le nombre des habitants, ainsi que je le db au n° 176 ; mais il ne faut pas conclure de là* comme la fait l'ordonnance du 30 août 1852 , Bourdeau , que les éléments du tableau de recensement ne seront jamais susceptibles d'un recours contentieux.
Ainsi, ce recours doit être ouvert si dans la supputation des habitanlls on fait entrer tel ou tel élément, en dehors de la prévision de la loi, par exemple , la population flottante , dans le cas od elle ne doit pas être comptée.
III. Une autre exception résulte de la loi sur les boissons. (Voy. mou n<» 1196-1°); une ordonnance du 18 mars 1842 , commune de Bagnols , la confirme dune manière expresse.
IV. Le recours contentieux serait recevable de la pari dune commune qui voudrait se soustraire aux charges résultant pour elles de la nomination d'un commissaire de police, en soutenant que sa population n'atteint pas le diiffre au-delà duquel elle peut être tenue de cette dépense, daprés Fart. 30 de la loi du 18 juillet 1857.26 mai 1842, commune de Lamàezellec,
V. En vertu du principe général , que je développe au n** 486, le recours serait encore permis, si les formes prescrites par les lois et ordonnances n'avaient pas élé observées.
Voy. aussi le n" suiv.
23 août ^836, commune de St -Pierre c. la ville de Mont-* de-Marsan^
Voy^n'» <496.^eli<98-3\
I. Voy. n
IL Le conseil d'état a néanmoins rejeté l'opposition à une ordonnance portant érection d'une église en succursale , quoiqu'il fût allégué que la délibération du conseil municipal qui avait dû précéder cette érection ^tait entachée d'illéçalité. 8 mars 1827, £ama^^, Labadîe, etc.
Les ministres de l'intérieur et des affaires ecclésiastiques , dans les observations qu'ils ont été appelés à fournir , ont pensé que ce reproche d'excès de pouvoirs ne devait point être examiné par le conseil , et qu'on pouvait repousser la requête par une exception préjudicielle résultant de ce que ïétahUssément dune succursale est une mesure dordre pubUc qu on ne saurait attaquer par la voie contentieuse ; ces observations paraissent avoir servi de^ base à l'ordonnance.
Mais ces deux ministres auraient dû remar(}uer que les matières même gracieuses donnent Heu à un recours contentieux en cas d'excès de ]^uvoirs(V. n° 486). Ainsi, ce qu'ils appellent une exception préjudicielle n'en est i*éellement pas une , et , au contraire , l'exception préjudicielle
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serait ici le reproche d*excés de pouvoir. 11 fallait examiner avant lout le raërite de ce reproche , parce qu'en supposant qu'U fût fondé, le recours contentieux devait être admis , quel que fût d'ailleurs le caractère de la matière en elle-raéme.
26 février \ 823 , commune dOzan c. commune d'Àsnières ; M mars 1835, Carpeniier c. Camusat de Thony ; iS novembre 1838 , commune de Ploumillian ; 4 septembre 1840, commune de Fon$.
Voy. n°* 579, 826 et suivants, ella loi du 18 juillet 1783 , arl. 5.
Section VHI.
Instructions d'un agent supérieur à un agent inférieur sur une affaire spéciale , même contentieuse.
Voy. n°* 46 el suîv.
A l'époque où M. Sirey recherchait avec zèleel intelligence les signesdu conlenlieux administratif, il soulevait des questions bien propres à provoquer un examen sérieux de la part des dispensateurs de la justice administrative. Je conserve ici une de ces réflexions que j'ai extraites dû t. 5, p. 471 de son recueil inlRulé Jurisprudence du Conseil- d'Etat, el qui sera de nature à faire Comprendre Tu lilité des principes auquels j'ai voulu consacrer une place spéciale.
« S'il est vrai que le ministre des finances soit le premier régisseur des » propriétés domaniales , et que ses décisions financières aient , en gé- » néral» le caractère d'instructions domaniales à Tusagede ses subordon-> » nés , plutôt que le caractère de décisions de justice administrative 9 ayant l'effet de la diose jugée, à quel signe distinguer ces deux es- » pèces d'actes administratifs ? Faudrait-il dire que toute disposition gé- » nérale sera réputée simple instruction , et que toute dbposition par- » ticulière ou spéciale sera réputée décision de justice administrative ? »>
I. Quelques exemples éclaireront ces principes
On doit considérer comme ayant le caractère de simples instructions, non susceptibles d'être déférées au Conseil-d'Etat par la voie contentieuse :
1° Les lettres et arrêtés par lesquels le ministre des finances rejette les réclamations rcfetives à la perception des droits, et eu général toutes les solutions et prétendues décisions émanées de ce ministre dans les
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affaires d'enregisl renient , de contributions indirectes, de douanes. Ce ne sont là que de simples avis donnes par le ministre à ses subordonnés, coipme tuteur et conseil suprême du domaine , et qui n'empêchent pas le» parties de se pourvoir devant les tribunaux seuls compëlens pour statuer. 29 mai 1808, Mazerany; 18 mars 1816, Gakriac; 16 juillet 1817, Rouget. — Macarel, Jurisprudence administrative y t. 1 , p. 36, n« 84 et p. 64 , n«> 44.
2« Les arrêtés du ministre des finances en matière de droits d'usaçe réclamés par des communes sur les forêts de Télat. 22 janvier 182Î, de Chastellux c. habitans de Bùssy; 22 décembre 1824, Joly de Bévy\ 26 février 1 832 , Coni. de Rouvres-la-Chétive ; 5 septembre 1836, Corn, de Rumiif/.
Voy. no» 202 et 840.
3° La lettre par laquelle le ministre de Tintérienr exprimeà un préfet l'avis que certains habitans d'une commune ont droit à l'affouage. 24 janvier 1837, Com. de Neuveîle c. DutaiUis,
4® Les lettres et décisions ministérielles sur les contestations relatives à l'adjudication et à la vente des bois domaniaux. 21 août 18 16, Nogués c. V administration des domaines ; 24 décembre 1818 , Bridame c. l'administration des domaines; 28 février 1828, Guisse.
Cependant M. de Cormenin, premièi^e édition , 1. 1 , p. 21 , fait observer que si l'arrêté ministériel porte tous les caractères d'un véritable ju-, gement , il y a lieu d'annuler ce jugement pour incompétence , parce qu'il ferait obstacle devant les tribunaux à l'exercice de leur juridiction.
M. Dalloz, Arm. t, 3, p 193, 2' note, pense au contraire que ces arrêtés doivent toujours être assimilés à de simples avis ministériels qui ne contiennent en réalité aucun jugement.
5° L'arrêté par lequel le ministre déclare qu'il ne sera fait à l'avenir aucune délivrance de bois dans des forêts ro)» aies pour le service d'une forge , et qu'il sera sursis provisoirement à toutes poursuites pour le remboursement de la valeur des délivrances déjà effectuées. 15 juillet 1832, jibat,
6<= L'approbation donnée par le ministre des finances à un rapport de l'administration des domaines , qui lui propose de décider que certaines dépendances d'un couvent affecté au service d'une sous-préfecture n'ont pas été comprises dans cette affectation , et qu'il y a lieu de les revendiquer sur le département au profit du domaine de l'état. Ce n'est là qu'une instruction pour les agens du domaine. 6 février 1839, département de tdin c. le domaine.
7° La lettre par laquelle un ministre écrivant à un préfet énonce qu'une décision antérieure , rendue dans une autre affaire , n'est pas applicable à l'espèce. 1 1 mai 1 825 , fiospices de Strasbourg,
8° La lettre d'un ministre contenant de simples instructions à un préfet , pour la rédaction d'un plan d'alignement des rues et places d'une ville. 12 août 1829, Blaizac,
9° La lettre par laquelle le ministre de l'intérieur exprime à un préfet qu'il serait éouitable d'accorder à un particulier une indemnité pour changement d alignement, et l'invite à terminer amiablement en lui faisant offrir la cession gratuite de tout le terrain sur lequel il est tenu d'avancer. 13 juillet 18'25, Ferrant.
10° La lettre par laquelle le ministre de l'intérieur explique une or- ^nnauce royale qui a autorisé une commune à accepter un legs. 16 no-
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vembre 1825, commune de RomainviUe. Celte lettre n'empêchait pas les parties de se pourvoir devant qui de droit. Voy. n^ 168.
1 1° La lettre par laquelle le ministre exprime qu'il y aurait des inconvéuiena à proposer à un conseil général une imposition extraordinaire pour acquitter une dette départementale. 29 juin 1852, Chapeaurouge .
12o L'acte par lequel le ministre des travaux publics détermine la part contributive d'un propriétaire dans les frais de construction et d'entretien de déversoirs et vannages de canaux , qui doivent lui profiter aussi bien qu'à l'état , et prescrit à ses subordonnés de communiquer cette fixation à la partie intéressée pour la mettre en demeure d'y acquiescer ou de produire ses réclamations. 19 juillet 1837. De Flanc/ c. le ministre des travaux publics.
13*» L'arrêté par lequel le ministre de la guerre déclare, en termes généraux , qu'il n eat pas dû d'indemnité à raison des nouvelles servitudes imposées à la propriété par le classement d'une place de guerre , que le jugement des contestations qui pourraient s'élever à cet égard appartient à l'autorité administrative , et que le préfet est chargé d'élever le conâitsi elles étaient portées devant les tribunaux. 8 mars 1827. Second c. le ministre de la euerre.
Voy. no 611 et suiv., sur la question d'indemnité,
14° La réponse faite par le ministre des finances à un préfet qui le Consulte sur le mode à suivre pour le règlement du prix des futaies d'un domaine eng^, gueTenga^ste soumissionne conformément à la loi du 14 ventôse an vil. 25 mai 1832 , DePoUgnac et Grammont.
Le préfet, se conformant à la réponse du ministre , avait fixé la somme à payer par l'ençagiste qui paya en effet , et postérieurement le ministre renaît, comme il en avait le droit (voy. n^ 1255-3'») , une décision qui refusait les offres faites à l'autorité locale et acceptées par elle; c'était contre celte décision qu'il fallait se pourvoir. Si , à mon n^ 1 207 , j'ai dit que l'acquiescement à un arrêté du préfet de la part d'une partie intéressée prévient toute discussion , c'est toujours à la condition que cette partie fera homologuer par l'autorité supérieure l'espèce de transaction qui intervient.
15«> L'arrêté par lequel le ministre de l'intérieur autorise un préfet à actionner devant les tribunaux un particulier en restitution de titres oui lui ont été communiqués par l'administration et qu'il refuse de renare. 31 mars 1825. Paillette
16° La lettre par laquelle le ministre de la guerre déclare , sans application actuelle , d'après quelles bases devra être liquidée la pension d'un officier, lorsqu'il sera mis à la retraite ou à la réforme. 19 juin 1^9. Pompidor.
17° Le refus fait par le ministre de la guerre de prononcer sur l'admission ou le rejet du temps de service d'un officier en activité , jusqu'à ce qu'il ait été admis à faire valoir ses droits à la retraite. Ce refus ne fait pas obstacle eux réclamations que cet officier pourra faire valoir ultérieurement. 5 septembre 1 842. Ferrari.
18» La lettre du ministre des finances qui ne contient que des observations sur l'assiette de l'impôt. Chacun des contribuables conserve d'ailleurs le droit de demander la réforme de celles des cotisations mises;! sa charge qu'il prétend contraires à la loi. 28 février 1831. faille de Bayeux,
19« L'acte par lequel le ministre des finances refuse d'admettre les prétentions d'un conseil municipal , tendantes à apporter dans la matrice^
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de la contribution personnelle et mobilière , rédigée par les répartiteurs elle contrôleur des contributions, d autres changeincns que la radiation des individus indigens ou la réduction de leur cotisation à la taxe personnelle. 9 mai 1838. yiUe de Rouen.
Cette ordonnance juge que ce n'est pas une décision de là part du ministre , mais une simple instruction aux agens de son département. Celte instruction laissait donc intactes les prétentions de la ville de Rouen.
20<> L'approbation donnée par le ministre des travaux publics à un avis du conseil général des p(Mits et chaussées, portant que c'est au préfet -et non à l'administration d\m canal de donner les alignemens le long dudit canal. 8 juin 18i2 , Canaux dOrtéans et Loing.
ir. EnGn, ces principes ont été encore consacrés par les ordonnances des 23 avril 18^8, Fizeaux; 25 avril 1828, deSuffren et Arnaull c. la commune de Barles; 26 juin 1835, héritiers du du^ de Bourbon,
III. Il arrive souvent que le ministre , dans les- observations qu'il est appelé à donner sur le mérite du pourvoi , détermine lui-même le caractère de Facle émané de lui , en déclarant qu'il n'a entendu rendre aucune décision, mais donner de simples instruclicms à ses subordonnés. Celle déclaralion ne peut qu'influer puissamment sur la décision du conseil d'état ,■ et elle entraîne ordinairement le rejet du pourvoi.
Voy. les ordonnances , déjà citées , des 11 mai t825 , hospices de Strasbourg ; 13 juillet 1825, Ferranc?; 16 novembre 1825, commune de Romainville; 12 août 1829, Blaizac; 29 juin 1832, Chapeaurouge ; 24 janvier 1 837, commune de Neuvelle c. DutaiU lis; 19 juillet 1837 , de Plancy c le min. des travaux publics. 26 juin 1835, héritiers du duc de Bourbon,
lY. Les principes exposés dans celle section , et qui se réfèrent plus particulièrement aux instructions ministérielles, doivent aussi être appliqués aux actes ministériels qui, sous l'apparence d'une décision , ne contiepnenl que de simples autorisations ou des refus de reconnaître des droits revendiqués par des particuliers. Voy. n°» 839 et 1 128.
Tels seraient , par exemple :
1° L'arrêté du ministre des finances, qui rejette les réclamations d'un particulier contre lequel il a été lancé une contrainte pour le paiement de la redevance d*un bail tmpby théotique. Cet arrêté ne doit être regardé que comme une autorisation donnée aux préposés des domaines de ' suivre devant les tribunaux l'effet de celte contrainte ; il ne peut donc être l'objet d'un recout-s contentieux. I»»" mai 1822 , Genty c. le domaine'
2^ L'arrêté par lequel le ministi^ des finances rejette la demande en annulation d'une vente consentie par l'Etat, et ordonne de poursuivre en restitution des fruits l'ancien aétenteur de Timmeuble vendu , en réservant toutefois les actions devant les tribunaux , tant sur la qjiestion de propriété que sur la reslilution des fruits 27 septembre 1o27, Renault c. le domaine.
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5^ La lettre par laquelle le mimstrede^ travaux public» décide quil n'est pas dû d'indemnité à un usinier pour la suppression de la force motrice de son usine, par suite de travaux de canalisation. Ce n'est là qu un refus d'indemnité qui n'empêche . pas l'usinier de pointer sa demande devant l'autorité compétente. 15 juiUet 18i2, héritiers de Mon tebeUo,
Les ordonnances que j ai citées sous les n^ précédents contiennent, expressément ou implicitement, la réserve pour les parties de se pourvoir devant Tautorilé compétente.
Section IX.
Avis dei conseils de préfeclure donnés au préfet sur sa demande ou lorsque la loi les exige avant la décision de Vadministration, en cette forme : le conseil de pbéfecture est D'AVis^etc.
I. Yoy. Cobuenin » t. 4 , p. 202 ; SemiGinr ^ t. ^ 9 p. 389 , no 378 et suiv. ; Blanchet , p. 64 , n«» 307 et 308 ; Fodcart , t. 2, p. 564, no 605; Gérando, t. 4 • p. 255 , n^ cci; Xerat DE Hagnitot et Delamabre, v« Organisation départementale, cbap. !«=' , sect. m , § 4 , p, 267 j Dubois de NiERmoNt , p. 47 , n'»29; Dufour, t. -f , p. ii\ , n<> i59.
I(. Pour ce qui concerne Faulorisation de. plaider, voy. nw 465 et 973.
Pour ce qui est relatif à la juridiction contentieuse des conseils de préfecture^ voy. liv. n, tit. 2, chap. 1, seél. 3, n» 1290 et suiv.
Voy. n~ 925 et 974.
Voy. à la Juridiction , les n<»» i 268 et suiv. oîi j'explique les différences qui existent enlre les arrêtés des préfets en comeil de préfecture et les arrêtés des conseils de préfecture,
I. Décret du 15 octobre iSiO, art
Voy. n« 974
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Guérineau aîné, — Macarbl, Ateliers insalubres , p. 77 ; Sbrrignt , l. 1 , p. 397, no 384; Dufocr,!. 1 , p. 295, n» 373.
Voy. no 197.
Une ordonnance du 31 juillet 1822, Robert^ semble opposée à cette jurisprudence dans ses motifs, mais, elle est contraire aux véritables principes , comme le font observer MM. Roche et Leboi^ , t. 3 , p. 245.
III. liC conseil de préfecture statue contentieusement sur les opposi- .tions aux arrêtés d autorisation pour les ateliers insalubres de 2"»« classe , et sur les réclamations dirigées contre les arrêtés qui accordent ou refusent Faulorisalion pour ceux de 3™« classe. Voy. n^ 1367 et suiv. Toutefois, si le préfet juge à propos de consulter le conseil de préfecture, avant que l'autorisation soit accordée ou refusée, lavis du conseil n a rien de contentieux et n'est pas susceptible d'être déféré au conseil-d'état. 19 mars 1823. HoUandet Letort;26 octobre 1825, Tholhtc, Fayard; 15 mars i925 ^ Cfmmfine du PréSaint-Gerveiisc. Rouyer.
11 en serait autrement si le conseil de préfecture avait donné un simple avis sur les oppc^itions ou réclamations intervenues après les arrêtés portant autorisation ou refus d'autorisation , parce qu'alors il méconnaîtrait sa compétence en se bornant à émettre un avis au lieu de juger. Voy. no199.
t. Macarel , Elémen» de Jurisp. administ, , t. 1 ^ p. 30 / n<»64,et p. 64, n° 43; Cormenin, l. i, p. 202; Cotelle, t. 3, p. 682 , n** 3. -^Voy. les ordonnaDces cilées au n*» 202.
ir. Les simples consullatioDs el avis du conseil de préfecture ne lieàt point Tadminislration et ne préjugent en rien les droits des parties; c'est pour cela qu'on ne peut les déférer au conseil-d'état par la voie conlenlieuse.
On ne pourrait donc se pourvoir contre les arrêtés par lesquels les conseils de préfecture auraient déclaré , en forme d'avis :
1 o Qu'il y a lieu d'homologuer une transaction passée entre une commune et un ancien seigneur, relativement â une partie de bois et landes ayant appartenu à ce dernier. 26 mai 1824 , Séguineau c. commune de Portets,
2® Qu'il y a lieu par le préfet de déclarer non recevables et mal fondées les réclamations d^un particulier qui demande à être maintenu en jouissance de certains communaux ou d'un droit d'usage dans un bois de l'étal. 17 juin 1818 , Dubois / 4 août 1824 , Leuasseur.
3° Que des arbres plantés par un particulier sur les bords d'un fleuve, et dont l'abattage est requis dans l'intérêt de la navigation , doivent être coupés et vendus par l'administration des domaines au profit de l'Etat, sauf à rembourser au propriétaire leur valeur au moment de la plantation; et qu'il n'y a pas lieu d'autoriser celui-ci à les abattre luimême, à la condition d'en disposer , comme lui appartenant 26 décembre 1 834 , Guestault.
4® Qu'une commune qui réclamf, comme lui étant indispensable, l'exercice du droit de pâturage dans les bois d'une autre commune , a ce droit pour les bestiaux et non pour les chevaux. Cet arrêté ne fait pas obstacle à ce que la commune réclamante fasse reconnaître par l'autorité judiciaire la nature el l'étendue de ses droits d'usage. 11 ne peut par
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conséquent ^tre déféré au conseil d'état. 31 janvier 1838. Commune de Hoitssen c. ville deColmar.
mAj\jé -lie
Le conseil-d'éUt doit, eb pareil cas^ annuler Farrélé du conseil de préfecture et renvoyer de nouveau 1 affaire devant lui, pour y être statué par une véritable décision, ii août ^824. Laget.
Une ordonnance du 23 janvier 1837 , Mathieu c. le min. des finances, rendue dans une espèce dans laquelle le conseil de préfecture s'était servi de ces expressions. Est d'avis y décide que , quels que soient les termes dont s'est servî le conseil de préfecture , son arrêté constitue une véritable décision^ parce qu'il s'agissait d'une conlestalion qui rentrait dans ses attributions cou ten lieuses.
J'examinerai ces principes à mon Code de l'Instruction, litre de VÂppelf où je parlerai des cas d'évocation.
La même difficulté ne peut être soulevée à l'occasion d'avis du conseil-d'état, parce qu'un simple avis de ce conseil n'est rien dans Tordre des juridictions , et qu'approuvé par une ordonnance royale il devient une dc^clsion.
C'est ce qui arriverait , par exemple , si le conseil de préfecture appréciait au fond le mérite d'une action judiciaire concernant l'Etal, au lieu de se borner à donner un avis, conformément à l'art. i5 , lit. 3 de la loi du 28 octobre - 5 novembre 1 790. M^CARBL , Elémens de Jurisp. adm, , t. -1 , p. 30 , n<> 65,
S'il autorise ou refuse l'autorisa^lion , il commet un excès de •pouvoir. 18 avril 1821. Le min. des finances c. Chazal; 8 mai ^822 , Pauffert et Maguet c. la commune de Pierrecourt
Voy. n»»486el 1294.
I. Voy. les ordonnances citées au n
II. Il ^faut considérer comme de simples avis, quoique rendus d'ailleurs sous la forme de décisions : ^
1° Les arrêtés des conseils de préfecture , même approuvés par le ministre des finances , qui prononcent sur le maintien des communes ou des particuliers en jouissance dé droits d'usage dans les bois de l'état , et ceux qui les en déclarent déchus, faute par eux d'avoir produit leurs titres dans les délais fixés par la loi du 28 ventôse an xi et par celle du 14 ventôse an xii. 8 février 1821 , commune de FrohmïJhc. le ministre des finances; H février 1821, commune de Rejaumont; 24 mars 1824,
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Souanon; -*- Abense; 4 novembre 182i^ commune de Saltich; 24 février 1825, commune de Beuvrjr ; 4 mai 1825, Hickel ; 11 mai 1825, Derneville; 7 décembre 1825 , de Ciermont- Tonnerre c. de lîohan ; 1 1 février 1826, commune éCAunat; 4 mars 1826, de Rohan-Rochefori c, commune de Muhlbcœh; 26 août 1829, Crotet et Bonneau; 2 septembre 1829, Issiudas et Ribeyre; 28 octobre 1829, commune dOttoncourt; 22 novembre 1829, Pannetier; 10 février 1830, conunune de Bonneml; 1 1 février 1836, Philifipon c. commune de Couhejr ; 9 mars 1836, awnmune de Thoro^et; 7 mai-s 1838, commune de yfUiers-Cotterets. — Cour de Cassation , 6 février 1838, duc de Sabran; 27 février 1858 , de Rohan; 17 juillet 1838, Fernhette,
Voy. no* 186 et 840.
Dans une ordonnance du 25 mars 1835 iST/vl^, le conseil - d'état a prononcé 4 tort l'annulation de 1 arrêté du conseil de préfecture; il devait ne lui donner que la force d*un simple avis, ne produisant aucun effet définitif avant l'approbation ministérielle. — M. Sbrriony, 1. 1, p. 397, n"» 384 et 585 et t. 2, p. 157 , n<> 780, se fonde avec raison sur l'art. 61 du Code Forestier , jour approuver cette doctrine, et cite à l'appui les deux arrêts de la Cour de Cassation des 27 février et 17 juillet 1838.
2" Les arrêtés par lesquels un conseil de préfecture déclare que les droits d'usage d'une commune sur les biens dépendans du domaine de la couronne , sont restreints dans telles ou telles limites. Ces arrêtés ne font pas obstacle k ce que cette commune revendique la plénitude de ses droits devant les tribunaux. 7 mars \%Z1^ , commune de Killers-Cotterets^
jouissance
et de convertir ces droits d'usage en une délivrance annuelle d'une certaine (|iiantité de bois, lorsque sa délibération n'a pas été approuvée par le ministre. 21 décembre 1825 , Communes de F'iUerS'SOus-Chalamoiù: et d ArC'SouS'Montenot,
111. £afîn , les arrêtés que les conseils de préfecture sont appelés à rendre conformément à l'art. 15, til. 3 de la loi du 28 oclobre - 5 novembre 1790, avant qu'aucune action judiciaire puisse être intentée contre l'état» doivent être considérés comme de simples avis dans l'intérêt du domaine , et ne sont susceptibles d'aucun recours. 27 décembre \%\2, Guillebertc. la Régie; i3Jmn 1821 , Dupleix de Mezy c. le domaine; 23 juillet 1823, (fonti* — Macarel , Elémem de Jurisprud. Adm,^ t. 1 , p. 30 , n° 65.
Section X.
Àctei provisoires concernant un droit ou un droit acquis , mais ne préjugeant rien , et actes de notifications de décisions ou arrêtés.
Les matières dont je m'occupe dans cette section se rattachent jt sous certains rapports , à celles qui forment la sectiOD
XII du déclassemeni; leur qualité de provisoire$ m'a délermiDé à leur assigner une place particulière dans le gracieux admi- Dislralif par sa nature.
Voy. aussi , les no» 826 el 97Q.
Vojr. Lois de la Procédure Civile , litre du Référé, el mes questions.
I. Le recours cpnleulieux n'esl pas admis contre de pareils acles. 'lômai iSiO, Guyau c» Gardin ; 3 mars 18i2, Lavernie ; 26 juillel i 826 , Grangier.
Voy. no 970.
II. Les maires, en vertu du pouvoir de police qui leur appartient» peuvent aussi presorire de semblables mesures, contre lesquelles le recours contentieux ne saurait être reçu. Duvour , t. i, p. 536, no646.
IIL La loi du 29 floréal an X , art. 3 , dispose que les procès-verbaux sur les contraventions de grande voirie seront adressés au sous-préfet qui ordonnera , par provision , et sauf le recours au préfet , ce que de droit pour faire cesser le dommage. Ce sont là des mesures provisoires qui ne sont pas susceptibles de recours par la voie contentieusé. 23 janvier '1820, Po$tele, le maire de Neuville. — Davibl , t. ^ , p. 403 , n^ 456. Cet auteur ajoute^ p. 404, que, faute d'avoir bien saisi la distinction entre ces mesures provisoires et le jugement des contraventions qui appartient aux conseils de préfecture» M. Carbé, Cornpéience, t. 2, in-4<>, p. HO, adresse à la loi du 29 floréal an X le reproche de faire des sous- préfets des juges correctionnels de première instance. Voy. mon Appendice.
Voy. n<> 918.
Voy. les no» 223 el $uiv. et 826.
L Voy. n'» 93Mo.
IL Ne peuvent non plus donner lieu à un recours» par la voie contentieusé, les arrêtés par lesquels les préfets suspendent la formation ou l'exercice des ateliers nouveaux , qui n'ayant pu être compris dans la nomenclature des établissements insalubres,.
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seraient cependant de nature à y être placés. & septembre iS4i, Gravier.
Voy. no93<.2«.
M. DcFOUR, 1. 1 , p. 320, n® 397 , admet, à tort , le recours conlentieux.
I. Loi du 21 avril i8i0,art. 50; décret du 3 janvier 1813, art. 4 et 5; ord. du 26 mars 1843, art. 3.
On conçoit qu'aucun recours ne peut arrêter l'exécution de ces mesures d'urgente. Voy. n^* 225 et 961 .
II. Lorsque l'exécution des mesures concernant les mines est de nalure à blesser des droits ou des droits acquis, il faut bien distinguer ce qui est provisoire de ce qui porte un caractère définitif.
Les mesures provisoires sont toujours à la disposition de l'administration active au 1®^ cbef. Les mesures définitives produisent le contentieux.
C'est là l'esprit de la l^islalion sur les mines.
Voy. n® 364.
Les difTérenls exemples que j'ai cités sous ce numéro ont une grande affinité avec les actes d'instruction gracieuse dont il faut les rapprocher.
Voy. n®* 214 et suiv.
2!ll\
H juillet 1824, TuMart.
30 janvier 1828 , canaux d* Orléans et de Loing c. canal d'Essonne.
Voy. n° 255.
i6 mai Î837 , Bertrand c. le min. de la guerre.
Le même caractère doit encore être attribué :
1° A l'arrêlë par lequel un préfet met un eulrepreneur de travaux
Ïaiblics en demeure de compléter les travaux de son adjudication , et e menace d y pourvoir au moyen d une régie établie à ses frais. 22 février 1833, Fourdinier c. Désoteux.
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2« A l'ordonnance royale qui fixe le dëlai dans lequel un iiospice devra se faire envoyer en |)Ossession de biens et rentes rëvélës par un tiers, dont il a été autorise à accepter les offres par une ordonnance
au compte de dunrëgiment,
renvoie et autorise les rédainans à se pourvçir devant les tribunaux ordinaires pour en obtenir le paiement ae celui qui les a commandées. Cette décision ne peut être considérée comme attributive dun droit quelconque , surtout si le ministre qui l'a rendue proteste contre une pareille interprétation ; elle ne peut être déférée au conseil d'état par la voie contentieuse. 8 septembre 1o24 , Mazan c. Garreau et Pépin.
4® A l'arrêié mmistériel qui maintient un procès- verbal d'enquête destinée à^ préparer un règlement qui doit fixer la part contributive de l'administration et des propriétaires aux dépenses de travaux qui intéressent à la fois la navigation et des usines. Cet ari'êté ne fait point obstacle à ce aue les propriétaires s'adressent soit au ministre lui-même, pour obtenir le règlement projeté , soit aux tribunaux pour y faire apprécier les moyens et exceptions tirés du droit commun, qu'ils pourraient avoir à présenter. 30 décembre 1 829 , Marcotte.
5° A l'arrêté par lequel, en cas de contestations entre deux communes sur le mode de jouissance de biens communaux qu'elles possèdent par indivis , le préfet règle provisoirement le mode ae jouissance , qui devra être suivi jusqu'à ce que l'indivision ait cessé au moven d'un partage qui devra être effectué. 3 février 1832 , commune de PontétHéry.
6° A l'acte d'envoi en possession du révélateur , lorsque des difficultés s'élèvent sur la domanialité de biens révélés comme ayant été celés au domaine. Le détcnt'îur ne peut élever aucune réclamation contre cet envoi en posses>ion, mais il demeure libre de faire juger la question de propriété par les tribunaux , et il continue de jouir des biens en litige. 26 février 1823, Meyerc. Teutsch.
7° A l'arrêté du préfet ^ui envoie provisoirement un hospice en possession d'une rente due anciennement par un particulier à une fabrique. Cet arrêté ne préjuge pas la question de propriété entre la fabrique et l'hospice. 15 octobre \i2%,fabrique dAllenheim c. hospices de Strasbourg.
8° A l'arrêté ministériel qui laisse à la charge des riverains ou de tous autres intéressés les travaux nécessaires pour assurer la conservalion des rives d'un fleuve. Celte disposition ne fait pas obstacle à ce qiie les parties fassent, valoir devant qui de droit , tant les actions qu'elles croiraient avoir par suite des travaux à exécuter, que leurs demandes en règlement d'administration publique pour faire fixer la part contributive des propriétaires intéressés à la défense des rives du fleuve. 17 août 1841 , de Joviac , Puimejean et cons.
9° A l'arrêté ministériel qui ordonne qu'un terrain domanial sera aliéné dans les formes voulues pour les concessions de marais. Si, après l'enquête de commodo et iftcommodo , le ministre reconnaît que ce terrain ne constitue pas un marais , et que le résultat de cette enquête ne lui permet pas de suivre le mode d'aliénation qu'il avait précédemment déterminé, il peut rapporter sa première décision , qui n'était au'une mesure purement péparatoire , et le soumissionnaire ne peut réclamer, par la voie contentieuse , contre le refus du ministre de proposer au roi une ordonnance de concession définitive. 9 décembre 1842, Schneider. -
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I. Sic : ^® Pour la DoliGcation des arrêtés des commissions, 4 décembre 1822 , Michèle, le min. de Vintirieur.
2^ Pour l'exéculioD des arrélés des conseils de préfecture , 2 janvier 4838, Noël Mallhon ; 18 novembre 1838, Séguin frères.
3'' Pour Texécu lion des ordonnances royales ^ 9 mai 1834, Avignon c. Laroche foucauli ; 15 mars 1838, Dumas c. min. des finances.
II. La même règle serait applicable à l'ordonnance royale qui rend exécutoire , quant à ses effets civils , une sentence de suspension prononcée par un évèque contre un curé. Celle ordonnance ne fait pas obstacle à ce que Fecclésiastique frappé par la sentence se pourvoie devant Tautorité métropolitaine. 22 février 1837 , Jsnard,
Voy. nos 933-8» et 20» , 943 , 944 et l'art. 63 de la loi du 18 juillet 1837.
Section XI.
Actes d'instruction gracieuse.
Il faut rapprocher de ces actes d'instruction les n^* 211 et suiv.
Voy. les n*» 191 et suiv.
i 2 juillet 4837, Roubaud-Luce.
Les arrêtés des préfets et des ministres, en matière de règlements d'eau , ne deviennent définitifs que lorsqu'il est inter" venu une ordonnance royale. Ils ne doivent donc être considérés que comme des actes d'instruction , comme des mesures préparatoires , contre lesquelles aucun recours contentieux ne saurait être admis. Les mêmes principes sont applicables aux conces* sions d'usines.
Voy. no 1079-1° et 3^.
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I. 6 juillel i 825 , de Wagram
II. Les arrêtés des préfets qui ordonnent une expertise sur une contestation du ressort de Tautorité administrative , ceux qui nomment des experts pour procéder au nom de Tétat , sont encore de simples actes d'instruction qui ne sont susceptibles d'aucun recours. (^2 février i812. indiqué par M. Macarel , Jvmp. adm., t. 2, p. 103, n» i4 ;) 21 juillet 1839, deChossat c. le ministre des travaux publics; i^^ mars 1842, ville de Joyeuse,
llf. J'examinerai avec plus de détail ces questions d'instruction dans mon Code d* Instruction administrative, au titre de l'Expertise.
24 mai 1833, Chateauneuf c. Cachard.
Il faut aussi ranger parmi les actes d'instruction qui ne permettent aucun recours :
1° Les avis que les préfets sont souyeut apj^elés à donner avant qu une raesure soit ordonnée pu qu'une décision soit rendue par l'adininistralion supérieure , par exemple , lorsqu'il s agit de la formation des ateliers insalubres de P^ classe. 8 mars 1827 , Guérùieau cdnd.
Voy. no 971. * . . . .
2® Ijes arrêtés ministériels qui mettent en adjudication nn terrain domanial et ordonnent une enquête pour préparer la concession définitive , qui ne peut émaner que du conseil-d état. 23 mai 1 834 , Commune de Villaudrjr c. Latour aAtivergne,
3® L'arrêté par lequel un préfet ordonne que la délibération dune commission sp&iale sera déposée à la mairie pendant up temps déterminé , et que notification de ce dépôt sera faite individuellement à chacun des intéressés avec indication de sa durée. I*"^ novembre 1837. Habitons de Reymure , commune de Vif y et le syndicat des digues de la Gresse.
4^ Les lettres par lesquelles le niinistre de l'intérieur ordonne à un hospice de produire divers documens tiécessaires pour éclaii'er sa religion sur le montant de sa dotation ancienne et de sa dotation actuelle , et pour savoir s'il y a lieu d'accueillir la demande d'un émigré qui revendique la propriété d'un domaine concédé à cet hospice, en remplacement aune partie des biens dont il avait été dépouillé, 6 septembre 1826, Hospices de Besançon c. dç Lampinet,
5° Les délibérations que les conseils généraux sont appelés à prendre en vertu de la loi du 10 mai 1838, sur la direction, les plans et devis des routes départementales. 27 avril 1841 , V^ Blot.
En matière de procédure civile, M. Boncenne, t. 3, p. 419,
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à la noie, ne disait- il pas aussi en cilant un arrêt que j'avais recueilli dans mon Journal de$ Avoués : (( Cet arrêt a sans )) doute été recueilli pour prouver que tout ce qu'il y a de pFus y) évident peut être aujourd'hui Tobjet d'un doute. »
SfiCTION XII.
Déclassement : Matières conuntieuses qui ont été déclarées gracieuses.
Voy. n'^s H, 83,93, 484, 746, 773, 1245 et H\5,
S I. — Déclassement absolu.
Voy. aussi, no 146 et suiv.
I. Aux termes de l'art. 291 du code pënal , aucune association de plus de vingt personnes ne peut exister sans autorisation. Le droit d'accorder ou de refuser cette autorisatiou rentre , par déclassement , dans les attributions de l'administration active au premier chef.
L art 1" de la loi du 10 avril 1834 sur les associations est ainsi conçu : « Les dispositions de l'art. 291 du code pénal sont applicables aux associations de plus de vingt personnes , alors même que ces associations seraient partagées en sections d'un nombre moindre , et qu'elles ne se réuniraient pas tous les jours ou à des jours marqués. — L'autorisation donnée par le gouvenjement est toujours révocable. »
Dans notre Théorie du code pénal, t. 5, p. 107, M. Hélie et moi, nous avons développé les principes relatifs à celte matière.
II. L'art. 12 de la loi du 22 germinal an XI , impose aux ouvriers l'obligation de se munir d'un livret, et l'art. 15 donne au gouvernement le pouvoir de déterminer la forme de ces livrets et les règles à suivre pour leur délivrance , leur tenue et leur renouvellement.
Voy. Gérando , t. 3 , n» 3895 ; Foocart, t. 1 , p. 263, n^ 241.
Le décret du 3 octobre 1810 prescrit aux domestiques , qui se mettent en service à Paris, de se munir d'un bulletin spécial délivré à la préfecture de jjolice.
Cette obligation imposée , soit aux ouvriers , soit aux domestiques , restreint l'exercice des droits personnels et constitue , pai* conséquent , un déclassement.
Voy. n«235, 298 et 811.
III. Pour les passeports , le déclassement se trouve dans l'obligation imposée aux voyageurs par la loi du 10 vendémairean IV, tit. 3, art. 1«', de s'en munir ; mais le refus de passeport donnerait lieu à un recours, contentieux. Yoy. n®* 301 , 1222-5°.
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IV. Les lois des 14 décembre 1789, art. 50; 16-24 août 1790, lit. 11, ïtrt. 5 ; et 18 juillet 1857 , art. 10, altribaent aux maires le pouvoir de prendre toutes les mesures de police municipale et spécialement celles qui sont relatives à la propreté , à la salubrité , à la sûreté el à la tranquillité des rues , lieux et édifices publics. Celte attribution constitue un véritable déclassement, puisque les mesures prises par les maires touchent aux droits des citoyens sans qu'aucun recours puisse être exercé par ceuxci. Voy. n" 19 et l50.
Voy. aussi, Davbnnb, Recueil des lois sur la voirie ; Isambert, Traité de la voirie , t. 3 , p. 152 , n° 755 ; Gillon et Stodrm , Traité de la voirie , tit. 2,chap. 5, p. 259, n*> 278 ; Lerat de Magnitot et Delamarbb, v® Voirie ^ t. 2, p. 636.
V. La défense d'élever les maisons au delà de telle hauteur rentre dans les attributions de police confiées au pouvoir municipal , par les lois des 1 4 septembre 1789 , art. 50 ; 24 août 1790 , tit. 1 1 , art. 3 ; 22 juillet 1791 , lit. 1 , art. 46. Voy. Cour de Cassation, 30 mars 1827, Jacquemont
Cette défense résulte d'ailleurs, pour la ville de Paris, de la déclaration du Roi du 10 avril 1783 , art. 5 , et des lettres patentes du 25 août 1784 , art. 1 et 2, qui fixent la hauteur des maisons selon la largeur des rues.
Voy. Davbnnb , Recueil des lois sur la voirie , p. 254 ; Gillon et Stourm , Traité delà voirie, p. 198 , n*> 218 ; Iswmbert , Traité de la voirie , t. 3 , p. 152 , n° 755; Lerat de Magnitot et Delamarrb , v® Voirie , t. 2 , p. 640.
VI. En principe, chaque çroçriétaire est libre de faire sa récolte de la manière et aux époques qui lui conviennent. Cependant, dans les pays oà le ban des vendantes est^ usité , il peut être fait à cet égard un règlement municipal qui fixe l'époque de Fouverture des vendanges , mais seulement pour les vignes non closes. Loi des 28 septembre - 6 octobre 1791, tit. 1 , sect. 5, art. 1.
Le décret des 16-24 août 1790, lit. 11 , art. 3 , n» 5, confie nommément à rautorilé municipale « le soin de prévenir par les précautions j) convenables , et celui de faire cesser par la distribution . des secours » nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteux, tels aue lesinceny> dies, les épidémies, les épizootîes... » Ce pouvoir rentre aailleurs dans les attributions conférées aux maires par Tes art. 9, 10 et 1 1 de la loi du 18 juillet 1837. 11 est facile de comprendre qu'en celle matière, l'urgence des mesures à prendre ne permet d'exercer aucun recours , sauf ensuite à celui qui a été violemment dépossédé à i-éclamer une juste indemnité, s'il' prouve que les mesures dont il se plaint ont élé prises sans nécessité. Voy. n^ 649 et suiv.
L Le droit d'ordonner la démolition ou la réparation des bâtiments menaçant ruine appartient à Tautorité municipale, aux termes des lois des 16-24 août 1790, tit. 1 1, art. 5, n9 1, et du 18 juillet 1837, art. 11, no 1.
Les préfets exercent le même pouvoir en matière de grande voirie. Voy. n» 969-2».
Û, Quant au recours qui peul être ouvert contre les arrêtés qiii ordoiaienl cette démolition , il faut faire une distinction. Lorsquil y a
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përil immineDt , ces arrêtés doivent être exécutes nonobstant tout recours de la part du propriétaire. La sûreté publique exige que leur exécution soit immédiate. Mais lorsqu'il n'y a pas urgence ils peuvent être l'objet d un recours contentieur. 2 juillet 1o20, Biberon c. la ville de Cauhmmiers; 23 août 1820, Sauvan c. commune de St- Saturnin,
— Serrigny, t. 2, n 14 , no 0^5 et suiv.; Foocart, t. 2, p. 347, n» 392; Cotellb, t. 2 , p. 489 et t. 3, p. 247.
Voy. no* 758, 1227 et suiv.
m. Dans le cas ou le propriétaire de la maison démolie voudrait prouver que c'est à tort et sans motif d'urgence ^ue cette démolition a eu lieu, je lui accorderais la voie du recours contentieux, pour qu'il pût ensuite faire valoir se^ droits à une indemnité.
Le droit d'ordonner une semblable mesure résulte encore des pouvoirs de police attribués aux maires et aux préfets. Le déclassement est fondé sur les motifs que j'ai déjà indiqués pour les cas précédents.
Voy. nos 765 et 948-6% Même observation.
Même observation.
L'essarteroent des routes a été prescrit par l'édit du mois de juillet 1607 , qui a été reproduit en entier dans l'ordonnance sur les eaux et forêts du mois d'août 1669, dont il forme le titre 28. Voici les deux principales dispositions de ce titre :
« Art. I*';. En toutes les forêts de passage , où il y a et doit avoir grand chemin royal , servant aux coches , carrosses , messagers et rouliers de ville à autre , les grandes routes auront au moins soixante-douze pieds de largeur , et où elles se trouveront en avoir davants^e , elles seront conservées en leur entier.
1) Art. 3. Ordonnons que dans six mois du jour de la publication des présentes, tous bois, épines et broussailles, qui se trouveront dans l'espace de soixante pieds ès-grands chemins servant au passage des coches et carrosses publics, tant de nos forêts que de celles des ecclésiastiques , communautés, seigneurs et particuliers ^ seront essartés et coupés, en sorte que le chemin soit libre et plus sûr ; le tout à nos frais ês-forêts de notre domaine, et aux frais des ecclésiastiques, communautés et particuliers dans les bois de leur dépendance. »
Voy. Tarbé de Vadxclairs, Dictionnaire des travaux publics , v® -EvsaHement, p. 243 ; Lerat de Magnitot et Dei^amarre , v« Foirie , p. 593 ; Pkooohon , t. 1 , p. 360 , no 261.
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Cesl précisémen( l'urgence et rimpossibililé de tout recours, qui motivent le déclassement
2i janvier 1813, CarbonneL Voy. nos 649 et suiv. , 826 et suiv.
Voy. no» 523, 704 et 738.
ï. Voy. n«s 846, 878 et 1201.
II. Les lois et décrets des 6-12 février 1792, art. l*'; 27 avril - !« mai 1792; 24 août -13 septembre 1793, art. 76; 25 septembre 1793 , tit,. 2, art. 3 et til. 3, art. 4 et 6; '23 prairial an III ; 2t frimaire an VI, art. 55; 9 thermidor an XI, art. 3; '25 février 1808; 25 mar? I8l7,art.5; 17 août 1822, art. 5; 6juin 1840, art. 2 1 , etc. ; frappent de déchéance les créances sur l'état, à défaut de production des titres dans un certain délai.
Ce sont les dispositions de ces lois ou décrets qui constituent le déclassement. Mais les arrêtés qui appliquent les lois de déchéances sont soumis aux principes généraux de compétence et ils peuvent être Tobjet d'un recours contentieux. Vov. n® 1201 et suiv.
III. Une loi du 30 août 1o30, porte, art. 2: « Toutes les personnes dont les propriétés auraient souffert par suite des événemens (de juillet 1830), seront indemnisées aux frais de Tétat. » Cette loi ouvrait évidemment un droit en faveur de ceux qui avaient éprouvé des pertes. La déchéance de ce droit ne pouvait résulter que d une loi ; et je regarde comme illégale Vordonnance du 21 août 1 83 1 , qui détermme un délai de rigueur et emportant déchéance. La loi de 1 840 a régularisé celte position.
I. Les dispositions de Fart. 2 des lois des 7 juillet 1833 et 3 mai I84f , sur l'expropriation pour cause d utilité publique , renferment un déclassèment, en ce que la déclaration d'utilité publique devant blesser des droits aurait dû appartenir à l'administration active au 2"»« chef; mais le pouvoir l^islatif s'est emparé de la matière, soit pour la réglementer lui-même, soit pour accorder ce droit par délégation au pouvoir exécutif pur.
Aucun recours ne peut par conséquent être reçu , par la voie contentieuse i contre les ordonuances royales déclaratives d'utilité publique. 26 juillet I8'26, David et CaUou c. la ville de Paris; 30 novembre 1830, Belthlé. — Cotrllb , t. 1 , p. 194 , n» 5 et p. 431 , no 28.
Voy. n" 244, 615, 955 et 1084.
IL La déclaration de navigabilité ou de floltabilité d'un cours d'eau , touche aux droits des riverains pourlusage des eaux, elle les dépouille des droits de pèche, elle leur impose la servitude au chemin de halage; et pourtant elle ne peut être l'objet d'un recours contentieux de
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leur part. 19 juin 1838, Foyer d Argenson c. VEtat et le département de la Creuse. — Proudiion, Domaine public , t. 3, p. 154^ u^SOi.
Voj. no 1078-r.
Mais les riverains conservent la faculté de se pourvoir devant qui de droit pour y faire valoir leurs prétentions, et obtenir une indemnité , soit à raison de la privation du droit de pèche, soit à raison de Tétablissement du chemin de halage. Cette indemnité est réglée dans les formes prescrites par la loi sur l'expropriation pour cause d'utilité publique, [joidu 15 avril 1829, art. 3. — 19 juin 1838, Voyer d Argenson c. lEtat et le département de la Creuse, — Davibl , 1. 1 , p. 222 , n° 254' ; Pboudhon , t. 3 , p. 155 , n» 805 , et p. 281 , n«> 893.
Il ne faut pas confondre la déclaration de navigabilité avec l'appréciation de l'état actuel d'une rivière.
Lorsqu'il s'élève des contestations sur l'état même de Ja rivière pour 5avoir si elle est ou non navigable ou flottable , et à partir de quel point elle commence à l'être, les parties peuvent porter leurs réclamations devant le pouvoir contentieux.
Le déxîlassemcnt , dont il est ici question , ne supplique qu'à la déclaration première de nafvigabilité et nullement aux diiticultés qui s'élèvent sur la navigabilité préexistante.
M. Proudhon, t. 3, p. 425, n^ 1017, soutient l'opinion contraire, qui paraît consacrée d'une manière implicite , par une ordonnance du 22 mars 1841 , Aubertot. Mais les pnncipes qui régissent le déclassement s'opposent à ce qu'une semblable doctrine pubse prévaloir.
Voy. n« 1239.
Une ordonnance du 24 octobre 1834, Bour/ot, a rejeté le pourvoi formé par des riverains contre un arrêté préfectoral , approuvé par le ministre , qui fixait la largeur et la dii^ection du lit d'une rivière navigable , et déterminait les limites dans lesquelles devraient se renfermer ceux qui voudraient construire des ouvrages défensifs pour proléger leurs propriétés. Cette ordonnance me parait mal rendue; il appartient, sans doute, à l'administration active au premier chef de déterminer, d'une manière générale, les conditions auxquelles il est permis d'établir tles ouvrages sur les bords d'une rivière navigable; mais la délimitation du lit de cette rivièie, la fixation du point jusqu'oïl elle est présumée s'étendre rentre dans le contentieux.
Ce serait aussi le pouvoir contentieux qui serait compétent s'il s'agissait de décider jusqu'oil s'étend la mer dans ses plus hautes marées, et de déterminer ce qui doit être considéré comme lais et relais , quoique d'aillegrs la question de propriété de ces lais et relais soit de la compétence des tribunaux civils. Voy. n° 579.
IIL L'établissement des chemins de halage grève les propriétés riveraines d'une servitude fort incommode. Mais il est la conséauence de la déclaration de navigab'dité, et ne peut comme elle donner lieu à aucun recours contentieux ; c'est donc avec raison que le conseil d'état a déclaré qu'on ne pouvait se pourvoir , par la voie contentieuse , contre les arrêtés qui prescrivent l'établissement de ces chemins et qui enjoignent aux riverains de laisser libre un certain espace de teiTain pour l'exercice de la servitude de halage. 2 janvier 1838, Lerebours, Chartier , etc. ; 25 août 1 841 , De Brigode c. Honnorez.
IV. Aux termes de l'art. 16 de la loi du 21 mai 1836, les travaux d'ouverture et de redressement des chemins vicinaux sont autorisés par arrêté du préi^et.
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Les chemins vicinaux de grande communication sont classes et leti;^ direction est déterminée par le conseil général. Loi du 21 mai ISSô-v art. 7.
Lart. 7,' S 3 et Fart. 1 5 de la même loi , investissent le préfet du droit de fixer la largeur et les limites , soit des chemins vicinaux ordinaires^ soit de ceux de grande communication.
Toutes ces dispositions contiennent un déclassement , en ce qu'îles placent dans les attributions du pouvoir gracieux des mesures qui tou* chent â des droits, et qui par conséquent devraient donner lieu à des discussions contentieuses. Voy. mes notes et observations sur le n° 359*, où j'expose d une manière complète les principes de compétence en ma? tiére de chemins vicinaux.
V. Enfin aucun recours contentieux ne peut ^re admis
1° Contre les ordonnances qui classent les routes royales et déparie^ mentales, qui en changent la direction ou qui en prononcent le déclassement. CoTELLE, t. 1 , p. 194, n° 5 et t. 3, p. 174, n° 10. (Les ordonnances que cite cet auteur sont relatives à désalignements^.
2° Contre celles quî déterminent les rues qui dans rmtérieur . des villes font partie des routes royales qui les traversent.
Les communes ne peuvent réclamer, par la voie contentiètise-/ contre ces sortes d'ordonnances , quoiqu'elles puissent préjudicier à leurs droits. 8 septembre 1824, comm, de Metz.
U faut faire ici une oiservatipn analogue à celle que fai faite relativement à la déclaration de navigabilité des cours d'eau. Si le classement primitif d'une route appartient au pouvoir gracieux , par suite d'uu déclassement, ce déclassement ne s'étend pas aux contestations qui pourraient s'^ever sur l'existence même ou la largeur de la route , et sur le point de savoir si telle ou telle portion de terrain est comprise dans ses limites. De semblables contestations conservent tous les caractère du contentieux.
L La mission d'empêcher le défrichement des bois a été confiée atr pouvoir exécutif, par l'art. 219 du Code Forestier.
Avant ce Code, et sous l'empire de la loi du 9 floréal an XI, le Conseil d'Etat décidait que les actes par les(}ue]s l'administration exerçait la faculté d'empêcher les défrichements de bois n'avaient rien de contentieux. U rejetait en conséquence les recours dirigés contre ces actes. 3© mai 1821 , Duval-Duvivier et Paris; 20 février 1822 ^ Perraiid; — Havez c. le min. des finances ; 23 juillet 1823^ Bovllé; 28 août 1827, Vitii. ...
Cette jurisprudence doit encore aujourd'hui être maintenue , con^me l'enseignent SlM. Serrigny , t. 1 , p. 33 , u» 28-5° ; de Cormenln , t. I , p. 27és note8; Dùfour , t. t, p. 463, n. 573
Régulièrement l'opposition au défrichement devrait donner lieu a un débat contentieux , et les expressions dont se sert le législateur dans l'art. 219 du Code Forestier , n'excluent pas l'idée d'un recours contentieux ; cet article en effet se contente de dire qu'il sera statué par le Î\réfet, sauf recours aie ministre des finances. La discussion (^ui eut ieu aux chambres prouve , à la vérité, qu'on entendait parler d'un recours purement gracieux ; mais cela ne suffit pas pour opérer un déclassement, qui ne peut se trouver que dans le texte de la loi ellemême. Le déclassement résulte pour moi de ce q^e c'est par déiéga-
KOTES ET OBSERVATIONS SUR LA COM^TENCE
tion du pouvoir législatif que le préfet et le ministre sont autorises à prohiber le défrichement. Or, aucun recours nest admis contre les actes qui participent de la nature du pouvoir législatif. M. Curasson, Commentaire du Code Forestier ^ t. 2, p. 198 , adopte cependant Topinion contraire.
Voj. n*» 933 18«.
II. La culture du tabac n'est permise que dans un petit nombre de départements , et dans certaines limites.
La loi du 28 avril 1816, art. 172 et suir. , et celle du 12 février 1835 attribuent au pouvoir exécutif le droit de délivrer les permissions de cuhure , de déterminer le nombre d'hectares à cultiver et de les répartir entre les arrondi^ements , enfin de fixer les prix des tabacs livrés à la régie. Ces restrictions apportées au libre exercice de la culture et de rindustrie , touchent évidemment aux droits des planteurs , et néanmoins aucun recours oonteatieux n*est ouvert. Il y sr donc déclassement.
Voy.no» 29, 965, 101 8.
III. L'exploitation du minerai de fer, lextraction et k fabrication du sel , sont soumises à diverses conditions de police, en vertu des lois des 21 avril 1810, et 17 juin 1840.
Voy. no- 119, 155, 364,961 ,1011, 1093.
lY. La loi des finances du 1<^' mai 1822, art. 10 > prohibe la fabrication et la distillation des eaux-de-vie dans la ville de Pans, et délègue au pouvoir exécutif la mission de fixer par des ordonnances Tépeque à laquelle les établissemens de cette nature actu^emeu^ existants cesseront toute opération , et de déterminer les bases de Imdemnité qui devra être préalablement accordée aux propriétaires de ces établissements.
LWt. 10 de la loi des finances au 24 ^^ ''834 déclare <iue sur la demande des conseils municipaux il pourra être fait application dans les villes sujettes à Foctroi des dispositions de la loi de 1822.
Les ordonnances rendues en vertu de ces dispositions , ne peuvent être Tobjet d*un recours contentieux ; elles blessent sans doute les droits de fabricants , mais ces droits, par suite du déclassement^ se résolvent en une indemnité.
Un bouilleur ne peut pas non plus attaquer par la voie contentieuse une ordonnance royale qui approuve rétablissement dans une ville dun entrepôt public pour les boissons , et supprime la faculté d'entrepôt à domicile. 30HCvembre 1836, Anglade c. la ville de Toulouse,
Yoy- nos 15 et 28.
Gonstilulion du 5 fructidor an III, art. 374; consUlutioD du 22 frimaire an VIII, art. 94.
Voy. aussi le n<> 1 249-1 <>.
§ II. — • Diclaaement relatif.
Voy. n«- 221 et 222.
ADMIMSTBATION ÀCTITE. — N»» 235»237. iK*
I. Le décret des 2-17 mars 1791 , qui supprime les maîtrises et jirrandes, dispose arl. 7 : « A compter du 1*' arril prochain, il sera libre à toute personne de faire tel négoce , ou d'exercer telle profession, arl ou métier quelle trouvera bon ; mais elle sera tenue de se pourvoir auparavant d'une patente, d'en acquitter le prix suivant les taux ci-après déterminés, et de.se conformer aux règlements de police qiii sont ou pourront être faits. »
II. Le décret des 16-24 août 1790, tit. Il , art. 3, place dans les attributions de l'autorité municipale : « 4*> L'inspection sur la fidélité du » débit des denrées qui se vendent au poids , à l'aune ou à la mesure-, » et sur la salubrité des comestibles exposés en vente publique, n
En vertu de cette disposition rapprochée des art. 10 et 11 de la loi du 18 juillet 1837 , les maires ont le droit de faire àes règlements particuliers sur la boulangerie et la boucherie. Néanmoins , le pouvoir central s'est attribué le droit de réglementer ces deux professions danstelle ou telle localité. J'ai fait connaître ma pensée à cet égard , dans mes observations sur le n^ 19, suprà^ j). 9.
Quel que soit le pouvoir compétent , il est du moins certain que ces règlements spéciaux , bien qu'ils portent atteinte à des droits, ne sont susceptibles d'aucune discussion eontentieuse.
Conformément à ces principes , il faudrait' décider :
1^ Que les syndic^ des boulangers d'une ville ne pourraient introduire , par la voie eontentieuse ^ une demande tendant à obtenir la publication de nouveaux règlements concernant leur profession. 17 mars 1835 , les^ boulangers de Lyon e. Detroya.
2<» Que des charcutiers ne peuvent déférer au Conseil d'Etat une ordonnance portant règlement pour le commerce de la chaix^utei^ie. 26 février 1817, charcutiers de Nanterre.
Voy. no» 70 , 224 , 298 , 962-1 «, 1099-1 ° et 2°.
III. Le décret du 5 février 18 10, contenant règlement sur l'imprime* rie et la librairie, porte:
» Art. 49. 11 sera statué par des règlements particuliers, sur ce qui » concei-ne,
» 1® Les imprimeurs et libraires , leur réception et leur police;
» 2° Les libraires étaleurs, lesquels ne sont pas compris daus les dis- » positions «-dessus ;
» 3° Les fondeurs de caractères f
» 4° Les graveurs ;
» 5® Les relieurs et ceux qui travaillent dans toutes les autres par- » lies de Fart ou du commerce de Timprimerie et de la librairie. »
Voy. nt» 957 , 1005, 1085-2o et 1086 5<;.
IV. Va police de la pharmacie est régie par les dispositions de la loi du 21 germinal an Ai, tit. 4.
Voy. no 1085-4O.
V. Pour l'exploitçition des théâtres, voyez la loi du 9 septembre 1835, art. 21 et siiiv., les décrets des 8 juin 1806 , et 29 juillet 1807.
Voy. no* 70, 966 et 1019.
Mais, si cet acte d'exécution était conforme aux dispositions du règlement, le recours devrait être rejeté.
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Par exemple, 1 autorisation donnée à un particulier dans les limites des pouvoirs attribués à l'administration par un décret r^lenientaire de la boulangerie dans une ville , ne peut être attaquée par la voie contentieuse, par les sjndics des boulangers. 17 mars 1835 , boulangers de Lyon c. Detrojra.
Yoy. no 70.
Voy. no- 70, 298 eH222.<v
Voy. no» 70 , 298 et i 222-2^
Voy. n08 360 el i 222.3<».
I. Voy. no- 70, 363 et
II. Une ordonnance du 12 mai 1824, JUaux^ décidé que les mesures relatives à Fou vert ure, à la clôture et à la police des théâtres ne peuvent donner lieu à un recours par la voie contentieuse , et elle rejette en conséquence le pourvoi d un directeur révoqué pour avoir fait faillite. Mais il faut remarquer que le décret du 8 juin 1806 , art. 13 , dit formellement que tout entrepreneur qui aura fait faillite ne pourra plus rouvrir son théâtre. L'ordonnance Allaux est donc bien rendue au fonds, le langage seul est inexact; au lieu de dire que le recours n'était pas recevable par la voie contentieuse , le conseil d'étal aurait dû le rejeter comme mal fondé.
m. Lorsau'un théâtre a été r^liérement autorisé , le ministre conserve sans doute la surveillance de police confiée par les lois et régie* ments à l'autorité administrative, mais il ne peut, au mépris des droits des entrepreneurs, résultant de ces lois et règlements et des conventions passées entr'eux et le directeur, transférer le privilège à un directeur nommé par lui , ni modifier les conditions stipulées dans le seul intérêt de l'exploitation industrielle.
En pareil cas , le recours serait ouvert au conseil d'état contre l'arrêté qui porterait atteinte aux droits des entrepreneurs. 3 décembre 1831 , Théâtre du F'audevitte.
IV. Mais aucun recours ne peut être reçu contre le refus de l'autorisation nécessaire pour l'ouverture d'un théâtre , alors même que la demande serait formée par le propriétaire de la salle. 24 mai 1833, Millon et Guillaume,
V. Si un théâtre ou spectacle quelconque avait été établi sans autorisation, l'adnMnistration en ordonnerait la fermeture,. sans qu'aucune réclamation contentieuse pût s'élever de la part de l'entrepreneur. Toutefois , si celui-ci prétendait que son établisseinent était autorisé , ou bien que par sa nature il était dispensé d'autorisation , le recours contentieux serait admis , quoique le contraire ait été mal à propos décidé par l'ordonnance du 26 mai 1842, /^« Gérot.
ADHINISTBÀTION ACTIVE. — N"* 239-242.
Les actes prâiminairesà Tëtablissement des rôles des contributions ne peuvent, en général, donner lieu à des discussions content ieuses.
Ainsi , les lettres ou arrêtés émanés des préfets ou des ministres , avant rétablissement des rôles, sur le point de savoir si certains individus ou certaines propriétés doivent être assujettis k l'impôt ne sont susceptibles d*aucun recours. De pareils actes ne préjudicient en rien aux droits des contribuables, et ne font pas obstacle à ce quils se pourvoient , apés rémission du rôle, en décnarge ou en réduction. Jusqu'à cette émission leurs réclamations sont prématurées. 14 juillet 1841 , Bavoux et Bernard; 8 avril 1842^ yiUe de Chartres.
I. Loi du \0 mai 1838, arl
Les termes mêmes de la loi du 10 mai excluent la possibilité d'un recours contentieux de la part des communes.
I. Voy. les lois citées sous les n*»» 940, 1331 et suiv. , et les auteurs indiqués sous le n® 346.
Voy. aussi , po» 1 26-20 , 346 , 940 , 1 329 et suiv.
II. Un contribuable ne peut réclamer par la voie contentieuse la refonte totale du rôle d une commune pour lassiette de la contribution mobilière. 28 janvier 1836, Schiiltz.
II. Aucun' recours n'est ouvert contre la nomination des répartiteurs , à moins qu elle n'eût été faite contrairement à la loi , auquel cas , les contribuaoles pourraient réclamer par la voie contentieuse. Journal des Communes , 1. 1 4 , p. 62.
Le rédacteur de ce journal ^iipar la voie administrative , ce qui semblerait indiquer qu'il entend parler d'un recours gracieux. Mais le recours contentieux serait ouvert , comme il Test dans tous les cas où la loi a été violée.
Voy. no 486.
III. Des habitants d'une commune ne sont pas recevables à attaquer une ordonnance royale qui approuve le mode de répartition et d'acquittement d'une cotisation établie , conformément à l'art. 6 de la loi du 28 avril 1816, pour l'acquit de charges de guerres résultant de l'occupation militaire de 1815. 18 avril 1821 , Armand, de la Huproye^elc.; 2 février 1825 , Heidsieck c. la Ville de Bheims. C'était une espèce de délégation législative.
L Voy. no» 939,991,1336.
Voy. aussi , Macarel , de la fortune publique, t. 3, p. 57, no 676 ; FoucART, t. 2 ,p. 81 , no 82; Coïimenin, vo Contributions directes , t. 1 ,
E. 479; Serrigny , 1. 1 , p. 471 , n® 466 et suiv. ; Chevalier , 1. 1 , p 250 ; ERAT DE Magnitot ET HuARD Delamarre , vo Cadastre, t. 1 , p. 153; Ecole des Communes ,t. 7 , p. 90 et suiv.
H. Les réclamations contre le classement sont assimilées aux demandes eu décharge ou en réduction des contributions directes, qui forment l'une des principales branches du contentieux dévolu aux conseils de
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prëfecture. Arrêté du 24 floréal an VIII, art. 10; ordonDance du 3 octobre 1821, art. 9; règlement général sur le cadastre du 10 octobre- 1821, art 31.
C'est aussi ce que décide implicitement une ordomiance du 23 juin 1841 , Colnet , en déclarant (jue le réclamant ne se ti*ouvait pas dans le cas de l'application de ces lois. (I)
III. Aucune réclamation contentieuse ne peut être élevée
1° Ni contre la nomination des classificateurs en matière cadastrale (2). 19 décembre 1838 , Geraud-Fort ;
2° Ni contre larrêté du préfet qui , en vertu de lart. 33 de la loi du 15 septembre 1807 , fixe définitivement lallivrement cadastral. 29 août 1821, Deboubers , et les observations du ministre dans celte affaire ;
3° Ni contre le tarif des évaluations cadastrales pour les propriélé» non bâties. 11 juillet 1834, héritiers Bouvery; l*' août 1834, Aigoin ; 8 janvier 1836, Barbault de la Motte ; ^ Leuliet te ; 9 murs 1836, mi/t. des finances c. V^ Torcheux ; — Langlais dAnùUy; 13 avril 1836, Poinsot ; 23 avril 1836, Marheau; 9 novembre 1836, V^ de Brjras ; 30 novembre 1836, GuHain; 9 février 1837 , tendre \ 15 mars 1837 , Ferradou; 17 septembre 1838, C/tuvagnac ; 19 octobre 1838, BHhou r 30 juillet 1839, Rouquié,
Alors même aue la réclamation serait formée par une commune dans rintérét collectii des babitans. 28 novembre \^\^ ville de Lille; 4 novembre 1836, comm, de Troissy; 11 avril 1837 , comm, dEpernajr c. le comte Roy ; 26 juillet 1 837 , comm. de Savigny sous Beaune c. héritiers Champy ; 21 juin 1839, comm. d Aigurande ; 23 juillet 184 U ville de Bar-sur-Seine.
IV. Les réclamations contre le tarif des évaluations deviennent contentieuses , lorsqu'elles concernent des usines et des propriétés bâties , ou qu'elles sont formées par un propriétaire possédant à lui seul la totalité ou la presque totalité d'une nature de culture. Règlement ministériel du 15 mars 1827, art 8 1 et suiv. — 8 août 1834, Bordet-Giey ; 6 mars 1835, Brûlé; 22 juillet 1835, Delagarde ; 26 décembre 1840, Duret; — Day dé- Bernard; 30 novembre 1841 , Parpaile ; 16 décembre 1841 , Barazer; et les ordonnances citées ci-dessus.
Vo^. no 1336-2° et 3^
Mais , pour que de pareilles réclamations , lorsqu'elles concernent des propriétés non nâties, puissent être reçues par la voie contentieuse, il faut aue la propriété formant la tolalité ou la presque totalité d'une nature ae culture, soit possédée par un seul contribuable , ou si elle l'est par plusieurs, il est indispensable que la propriété soit indivise entre eux. S'il n'y a pas indivision , ces contribuables ne peuvent , en se réunissant , former leur réclamation par la voie contentieuse. 13 avril 1842 , it/o/itangon, Thiellement et cons.
(1) Il n'entre pas dans mon plan de développer fe mécanisme des opérations cadastrales. On peut consulter a cet égard, IToolb des Gommukes , t. 7, p. 90; M ACÀREL , de la Fortune publique , t. 3 , p. 1 7 , n° 634 ; SERRicicy , t. 1 , p. 47 1 , n° 4<j6; FoucART, t. 2, p. 76, n° 77 ; Gérakdo, t. 4, p. 20 ; Laferrièrb , p 186; liERAT DE Magnitot ET Delamarre , v** Cadastre ; et le Recueil des lois et instructions J«r le Cadastre , Dupont, 1843.
(2) Ces classificatenrs sont choisis par le conseil municipal renforcé des plu» forts contribuables. Ordonnance du 3 octobre 1821 , art. 4.
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I. Voj. FoucAïiT, t. 3» p. 191 , no 226; Lbrat de Magnitot bt Huard- Delamare, yo Sépultures, §3; Gérando, t.3, p. 345, n» 4193; B manchet, no .1228; Davennb , Régime des communes, p. 109; Vdillefro* ET MoNNiER, p. 63; Journal des coivs. municipaux, t. 4 , p. 97.
II. Le décret du 23 p^ai^ia^an Xil , art. 2 , veut que les cimelière» ne puissent être établis qua la dislance de 35 à 40 métrés de Fenceinie des villes ou bourgs.
Ceux qui sont dans une distance plus rapprochée peuvent être sop-' primés ou transférés dans un autre lieu.
Toutefois, une circulaire du 26 thermidor an X 11, et une lettre ministérielle du 10 août 1839 , rapportée par le Journal des communes, t. 13, p. 508, expliquent que les aisposi lions du décret du 23 prairial,. ne sont applicables Qu'aux villes et bourgs qui sont ou qui peuvent être fermés par des barrières , et qu elles ne sont point obligatoires pour les communes rurales; mais qu*ilest conforme à l'esprit de la législation que ces communes s y conforment lorsqu'elles le peuvent.
Les ordonnances gui prononcent la suppression d'un cimetière , et ordonnent sa translation a la distance fixée par les règlements, ne sont susceptibles d'aucun recours contentieux de la part des communes. 10 janvier 1837 , comm. de Ldmalonge; 14 septembre 1830, comm. de Paramé.
Des particuliers ne pourraient pas davantage exercer un semblable recours. 8 novembre 1833, Gipier.
Une autre ordonnance du 28 juillet 1824, Perroncel, Foumier et autres , rejette l'opposition formée par des particuliers contre une ordonnance qui autorisait la translation d'un cimetière, sur le motif aue le nouvel emplacement choisi était à la distance légale. Mais si les aistances n'avaient pas été observées, le recours contentieux serait admis; c'est ce qui parait résulter des ordonnances que je viens de citer; et en effet, il y aurait excès de pouvoir. Voy. n^ 486.
Enfin , la suppression d'un cimetière et sa translation ne peuvent jamais être demandées par la voie contenlieuse. Journal des cons. municipaux. Consultation, t. 1 , p. 153.
Je dirai à mon livre de fa Juridiction, n® 1098-5o , quelle est l'autorité compétente pour ordonner cette suppression ou translation.
m. Quant aux servitudes gui grèvent les propriétés voisines des cit metières , elles ont été établies dans un but de salubrité par le décret du 7 mars 1808.
Ces servitudes s'appliquent incontestablement aux cimetières nouvel-, lement autorisés; mais elles n'existeat point à l'égard des anciens cimcr tières. Journal des conseillers municipaux, Consultation y 1. 1 , p. 153.
M. DkvEfniŒ , Régime des communes, chap. 4, sect. 3, p. 114, cite une lettre du raimstre de l'intérieur au préfet du Loiret, du 17 mars 1839, qui aurait reconnu ce principe.
Voy. mes observations sur le n» 935-5o.
ÏV. Un maire pourrait-il dépendre à un particulier de construire^ sur un terrain contigu à un cimetière existant depuis long-temps.
Dans une consultation insérée au Journal des conseillers municipaux , t. 1 , p. 153 , on pose cette distinction :
Ou bien le maire motive son arrêté sur le décret du 7 mai's 1808, et alors cet arrêté est illégal , puisque les prohibitions de ce décret n© sappliquent qu'aux cimetières nouveaux établis en exécution du décret
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du 23 prairial an XIl ; si cet arrêté est approuvé par le préfet , le recours conteptieux est ouvert pour excès de pouvoir.
Ou bien le maire motive son arrêté sur la loi des 16-2^ août 1790, qui charge spécialement lautoriié municipale du soin de prévenir tout ce qui pourmt nuire à la salubrité pumique, et dans ce cas l'arrêté du maire étant pris dans le cercle de ses attributions , il ne reste au réclamant que la voie gracieuse pour en obtenir la réformation.
Voj. un arrêt de laCk)ur de Cass. du 28 décembre 1839, qui décide que l'autorité municipale a le droit d'ordonner le murage des portes d'un cimetière appartenant à un particulier.
I. Voy.n''-230,422,467,6n el^siiiv. 1160-i
IL L'art. 11 de la loi du 7 juillet 1833, qui régissait la matière au moment où j'ai publié ma première livraison , contenait en effet un déclassement foimel. I^ dernier paragraphe de l'art. 1 1 était ainsi conçu :
« La décision de Vadministrafiou supérieure sera définitive et sans re- » cours au conseil d'état.
Mais la loi du 3 mai 1841 , qui a remplacé celle de 1 833 , a subi une importante modification. Le deruier paragraphe de l'art 11 a été supprimé et remplacé par cet autre:
« L'administration supérieure pourra, suivant les circonstances, ou sta- » tuer définitivement , ou ordonner qu'il soit procédé de nouveau à » tout ou partie des formalités prescrites par les articles précédents. » ^ Cette nouvelle disposition ne m'a pas paru assez explicite pour motiver un déclassement ; le rapprochement de Tancienne rédaction avec la nouvelle et la suppression de ces mots si importants : sans recours au Conseil d'Etat , ne permettent plus de considérer le pourvoi au Conseil d'Etat comme inadmissible.
Il résulterait, il est vrai, de la discussion qui a eu lieu aux chambres lors de la présentation de cette dernière loi, qu'on n'a pas entendu admettre le recours au Conseil d'Etat. Mais ces sortes de discussions qui sont très utiles pour éclairer les dispositions de la loi ^ ne sauraient les suppléer, alors surtout qu'il s'agit d'établir une dérogation aux principes généraux de compétence.
J'ai donc pensé que ces principes devaient reprendre toute leur force et que la décision de l'administration supérieure rentrait dans le domaine du contentieux. Aussi ai-je placé ce cas de compétence dans les attributions contentieuses des ministres.
Voy. no 1 160-1 «.
M. DuFOUR, 1. 1, p. 498 , no 607 , admet le recours devant le ministre , mais non pas devant le Conseil d'Etat. Il ne parle, du reste, que de la loi de 1 833 , sans se préoccuper de celle de 1 841 .
I. Voy. n°» 122, 401, 1091, 1092, et spécialement le n'* 356.
IL L'art. 1®' de la loi du 16 septembre 1807 , porte: « La propriété des marais est soumise k des règles particulières. — Le gouvernement ordonnera les dessèchements qu'il jugera uliles ou nécessaires. »
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L*art. 24 de la même loi est ainsi conçu :
« Dans le cas où le dessèchement d'un marais ne pourrait être opéré par les moyens ci-dessus organisés » et où, soit par les obs- Vacles c!e la nature» soit par des oppositions persévérantes des propriétaires, on ne pourrait parvenir au dessèchement » le propriétaire ou les propriétaires de la totalité des marais , pourront être contraints à délaisser leur propriété » sur estimation faite dans les formes déjà prescrites. »
Dans ce cas, comme on le voit, y a expropriation complète;
Pour ce qui concerne le règlement de Tindemnilé due au propriétaire dépossédé 9 voy. les n"* 617 et 618.
Voy. n'8 964, H46.
Voy. aussi le décret du i 5 mai 1813.
Il est bien évident que les sacrifices qu imposent aux citoyens , soit la loi du recrutement , soit rétablissement des servitudes militaires , touchen.t à leurs droits les plus précieux puisqu'ils affectent leur personne et leurs propriétés. Il a donc fallu un déclassement pour interdire le recours devant le Conseil-d'Etat.
I. Voy. no 297 , 544 et t.Jppendice
V^y. aussi, Serrigny, t. 2, p. 425, nP 1094; Fodcart , 1. 1 ^ p. 567, n^ 488 'y Lerat de Magnitot et Huard-Delamarrb , v» Recrutement j J 6 ; BLANCHET,no 909; journal des communes , 1. 1 (1828), 2« pari., p. 57 et t. 6 (1833), 2« part., p. 1; journal des conseillers municipaux, t. 2, p. 129.
H. La loi du 21 mars 1832, art. 15 et suivans, investît les conseils de révision du pouvoir de reviser les opérations du recrutement , de juger les rédaroatioGS auxquelles ces opérations auraient pu donner lieu , d*apprécier les causes d'exemption et de déduction , de statuer sur les substitutions de numéro et les demandes de remplacement.
L'instruction qui a lieu devant ces conseils peut , à la vérité , être considérée comme contentieuse, mais leurs décisions sont définitives aux termes de Fart. 25 de la loi précitée. Tout recours au Conseil -d'Etat est interdit , excepté cour cause d'incompétence ou d'excès de pouvoir. Celte interdiction constitue un véritable aéclassement , puisau'en règle générale, toute décision émanée d'un tribunal administralit jugeant au contentieux est soumise de droit à l'appel devant le Conseil-d'Etat.
m. One observation analogue doit être faite relativement à l'inscription ou la radiation des citoyens sur les registres matricules et sur le contrôle du service ordinaire de la garde nationale.
Les réclamations auxquelles donnent lieu cette inscription on radiation sont jugées , aux termes de l'art. 25 de la loi du 22 mars 1831 , par le jury de révision. Le caractère contentieux de ces réclamations ne saurait être contesté , et néanmoins Fart. 26 de la même loi déclare
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expressément que les décisions du jury ne sont susceptibles d'aucun recours.
IV. L'inscription maritime est le mode de recrutement de l'armée de mer.
Les réclamations auxquelles celle inscription donne 4ieu sont jugées de la manière prescrite par le décret du 3 nrumaîre an IV , qui porte ;
» Art. 21. Si le marin désigné pour marcher a des réclamations à faire }) il s'adressera à l'administration municipale de son canton , qui y fera , » droit , après avoir entendu le syndic ; et dans le cas où le récla- » manl aurait des motifs légitimes pour ne pas marcher , celui qui de- » vra le remplacer sera désigué au même instant.
» Art. 22. il ne sera reçu aucune nouvdle réclamation quatre jours » francs après la publicaticHi des listes. »
Ces dispositions peuvent donner lieu à plusieurs dlfficullés.
I o Quelle est aujoui'd'hui l'autorité chargée de prononcer sur les réclamalionsrelatives à l'inscription maritime ?
Le décret du 3 brumaire attribuait compétence à r administration municipals de Canton. M. Foucart , 1. 1 , p. 588 , n» 509 , sans entrer dans aucune explication , dit que le marin doit s'adresser au maire de sa commune. Mais M. Serrigny , t. 2 , p. 468 , n» 1 1 41 , fait d^rver que les maires dt's communes n'ont pas hérité de toutes les attributions des administrations municipales de canton, et en effet, l'art. 99 delà loi du 28 pluviôse an VIII , dispose ;
tt Le sous-préfet remplira les fonctions exercées maintenant par les » administratiçns municipales et les commissaires de canton , à la réserve » de celles qui sont attribuées ci-après au conseil d'arrondissement et aux » municipafités. »
II n'existe aucune disposition qui ait conféré aux municipalités le pouvoir de statuer sur les réclamations dont il est ici question. Il faudrait donc décider que les sous-préfets sont aujourd'hui compétens pour les juger. Mais la loi du 28 pluviôse an Vlll a été bientôt suivie de l'arrêté du 7 floréal an Vlir, dont l'art. 41 est ainsi conçu :
a L'inscription maritime fera partie des atti^ibutions du chef de Vad- » ministration .... »
Plus tard , intervint l'ordonnance du 11 octobre 1 836 , qui dispose :
a Art. 1<'. Le service ordinaire du comniissariat de la marine corn-
» prend L'inscription maritime et le service de la ma-
» rine. .....»_
Or , le chef d'administration était placé sous l'autorité du préfet maritime; il en est de même aujourd'hui des commissariats de marine.
Je crois , avec M. Serrigny , qu'il faut conclure de ces divers textes que les préfets maritimes sont aujourd'hui appelés à statuer sur les réclamations des marins inscrits.
2° Les décisions rendues par les préfets maritimes sont-elles susceptibles d'un recours contentieux ?
M. Serrigny , loco cttato , n'hésite pas à répondre : « Comme les ré- » clamations relatives à l'inscription maritime et à l'appel des classes ren- » trent dans le contentieux , il faut db'e que le recours sera ouvert contre » les décisions du préfet maritime , d'abord devant le ministre de la » marine et ensuite au Conseil-d'Êtat. » *'
Je ne crois pas qu'aucun pourvoi ait jamais été formé en cette matière; et il faut convenir que la rapidité avec laquelle se font les opérations semblerait indiquer qu'il n'a pas été dans l'intention du légis-
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lateur d'ouvrir un recours contentieux. Cependant ]a matière est trop évidemment contentieuse pour ^u'il soit possible d^adraettre un déclassement en l'absence de toute disposition législative. Je me range donc à l'opinion de M. Serriçny , sans me dissimuler, toutefois > les inconvénieus qu'elle peut entraîner dans la pratique.
Voy. n<^ 108, 806, 1017, 1386-3% I4i
Voy. aussi, Delalleau , Servitudes des places de guerre ; Cormknin , v° Places de guerre , t. 2 , p. 401 ; Foucart, t. 2, p. 43 , n<» 41 ; Serrigky , t. 2 , p. 108, no 728; Gérando, t. 2 , p. 32, ccclxi; Proudhon , t. 1 , p. 488 , n« 319; Husson , t. 2, p. 357; Chevalier, v° Places de guerre, t. 2, p. 281; Lerat de Magnuot et Huard-Delamarrb, v» Places de guerre.
tous
partiennent à l'administration active au premier chef. Loi du 17 juillet 1819, art. I^'; ordonnance du 1^"^ août 18i1 , art. 71. Un tableau des places de guerre et des postes militaires se trouve annexé à cette der nière ordonnance.
III. Les diverses servitudes militaii*es qui frappent les terrains situés dans le rayon des places de guerre existent en vertu du décret des 8 - 17 juillet 1791 , de la loi du 17 iuilltt 1819, et de 1 ordonnance du l**" août 1821. Elles résultent de l'établissement même de la place. Voici ce que porte , à cet égard, l'art. 1«' de la loi du 17 juillet 1819 :
« Lorsque le roi aura ordonné , soit des constructions nouvelles de » places de guerre ou postes militaires , soit la suppression ou démolition » de ceux actuellement existants, soit des changements dans le classe- » ment ou dans l'étendue desdites places ou postes , les effets qui résul- )> teraient de ces mesures dans l'application des servitudes imposées à la » propriété en faveur de la défense par la loi du 10 juillet 1791 , ne » pourront avoir lieu qu'en vertu d'une ordonnance du roi , publiée dans » les communes intéressées , et d'après les formes prescrites par la loi » du 8 mars 1810- »
L'ordonnance du 1«' août 1821 ^ art. 71 , contient une disposition absdument semblable.
Toutefois l'insertion au Bulletin des Lois, des ordonnances de classement suffit pour rendre les servitudes obligatoires. 11 n'est- d'ailleurs pas nécessaire qu'il intervienne une ordonnance spéciale pour chaque place de guerre ; l'insertion au Bulletin des Lois du tableau annexé à l'ordonnance du 1" août 1821 , a été déclarée suffisante parle Copseil d'Etat. 19 août 1829 , Roncin-Duval ; 15 octobre 1830, nUn. de la guerre,
IV. C'est à l'administration activé au 1" chef (ju'il appartient de déterminer les limites légales pour l'exercice des servitudes militaires , et de faire le choix des capitales sur lesquelles doivent être mesurées les distances l^ales fixées par leslois des 10 juillet 1791 et 17 juillet 1819. L'application matérielle de ces limites fixées par le plan de circonscription rentre seule^ dans le domaine du pouvoir contentieux. 2 novembre 1 832 , min. de la guerre c, Gellé-Piérard ; 22 mars 1833 , min. de la guerrç c, Crépin.
Voy. no» 806, 1017 et 1447.
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Voyez les ciialions el renvois que j'ai placés au § ^ , sec(« 2, du chapitre suivant, n° 331.
II. Uart. 1794 du Code Civil est ainsi conçu
r « Le maître peut résilier, par sa seule volonté , le marché à forfait, » quoique l'ouvrage soit déjà commencé, en dédommageant lentrepre- » neur de toutes ses dépenses , de tous ses travaux et de tout ce qu'il » aurait pu gagner dans cette entreprise »
III. La voie contentieuse n'est donc pas ouverte k l'entrepreneur contre les arrêtés qui prononcent la résiliation des travaux, sauf à lui à se pourvoir devant le conseil de préfecture pour ohtenir une indemnité , s'il y a droit. 18 janvier 1826, Chanard,
IV. L'administration active au premier chef peut aussi prononcer la réadjudication des travaux à la folle enchère de l'entrepreneur , sous la même réserve des droits de celui-ci. 27 octobre 1837 , Barbe c. le min. des travaux publics.
Elle peut encore , sous la même réserve , mettre en régie aux frais de l'entrepreneur les travaux en retard d'exécution. 1 1 janvier 1 837 , Chanardc.le ministre des travaux publics.
Voy. Tarbé de Vauxclairs, v° Régie y "p. 408; Husson, t. 2, p. 96.
Voy. aussi n^ 967-6».
V. Je traite au n» 320-2o la question de savoir quelle indemnité peut réclamer l'adjudicataire , 9prés résiliation de son marché.
I. Voy. no» 333, 622, 702, 967-7« , 1318 el suiv
Voy. aussi, Taubé de Vauxclairs, v° Carrières, p. 104; Hosson, 1. 1, p. 395 ; et les autres auteurs cités sous les n»» 531 et suiv.
II. L'arrêt du conseil du 7 septembre 1755, confirmatif des arrêts des 3 octobre 1667, 3 décembre 1672 et 7.2 juin 1706, autorise les entrepreneurs de travaux publics à prendre la pierre, le grès, le sable et autres matériaux pour 1 exécution des ouvrages dont ils sont adjudicataires dans tous les lieux qui leur sont indiqués par les devis et adjudications , sans néanmoins qu'ils puissent les prendre dans les lieux qui sont fermés de murs ou autres clôtures équivalentes , suivant les usages du pays.
Lorsque les devis n'indiquent pas les lieux d'extraction, celte désignation est faite par arrêté du préfet, qui n'est susceptible d'aucun recours contentieux, quoiqu'il porte évideranient atteinte au droit du propriétaire.
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Voy. aussi , le décret des 28 septembre - 6 octobre 1791 , sect. 6 , art/ 1'', la loi du 16 septembre 1807, art. 55 et lart. 145 du Code Forestier.
lU. Les ^extractions de matériaux, les dépôts et ehlévements de terre, les occupatioas tempotaites de terrains nécessaires pour les travaux des cherams vicinaux , sont également autorisés par un arrêté du préfet, contre lequel aucun recours contentieux n'est admis. Loi du 21 mai 1836, art. 17.
Voy. no 794 , 934-7** et 1375.
I. Voy.ûM 2H.2%960 , 1004 , 1011-2o , 1219-1oeH314-4o
II. Lorsque le pouvoir exécutif ordonne ou autorise des travaux d'études , dei recherches , des tracés , il doit être considéré comme exerçant , par dél^ation, le pouvoir l^islatif. Voyez ce que dit â cet égard M. Delalleau^ dans son Traité de l'Expropriation, 2"n« édit*, p. 54, n® 75^
L Décret du 16 décembre 1*811 , art. 88 et suiv. ; loi du 12 mai 1825> art. t , S 1**-
II. La loi du 9 ventôse an XUI laissait aux riverains la faculté de planter des arbres sur les bords des routes , mais ne leur eu imposait point l'obligation. On a voulu soutenir que cette loi était seule applicable et que le décret de 1811 n'avait pu -ajouter à ses dipositions m les cbanger. Mais ces prétentions ont ^é prosentes par le Conseil <l!Ëtat. 28 octobre 1531 , Pelletier.
III. Les arbres plantés sur les bords des roules , quoiqu'Us appartiennent au propriétaire riverain, ne peuvent être abattus, ni même élagués sans autorisation. Décret du 16 décembre 1*81 1 , art. 99: loi du 12 niai 1825, art. 1",SJ2et3.
yoy. uo 969-5^
I. Voy, no» 365 et
Yoy. aussi , Lebat de Magnitot et Bcjard-Belaaarrb , v* Navigation du bassin de la Seine ^ § 2; DaYiel, t 'I , p. 272, Tfi 301 ; Serbignv, U 2, p. 71 , n« 693 ; Cotelle, t. 3 , p. 512 , B<» 36 ; PaotJDHON , t. 4 , p. 138, n^» 1202.
II. Cette servitude puise son origine dans l'ordonnance dtji mois de décembre 4672.
III. Le déclassement n'a trait qu'à la faculté accordée aux flotteurs de déposer leurs bois sur les terres riveraines , car les discnssions qui pourraient s'élever sur l'indemnité sont contentieuses.
Voy. no 365.
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I. Voy. n'HSG, 400,625, 756el suîv. . HH-I-, 1227 et suiv,, 1381.
Je développe d'une mftniirc spëcnle ma doetrine sur la compëlcnce en matière d'alignemeots, dans mes lioles et observations sur le n" 358.
Il- Le déclassement dont il est ici question résulte de l'éi^it du mois de décembre 1607, des ordonnances du bureau des finances de Paris des 29 mars 1754 et ISjuin 1765, de l'ar-
et Levayer c. Coinard.
I. Voy. n
II. J'ai déjà fait connaître, a» n" 154 , mon opinion sur la compétence en matière de r^emenls d'eau. Ces règlements, ainsi que je l'ai dit, appartiennent au pouvoir gracieu:ï, par leur nature, lorsqu'ib intervieDoent en l'absence de titres ou de conventions privées, et par déclassement, lorsque des titres antérieurs ou des conventions privées ont constitué des driùts h. l'usage des eaux.
II. La loi du 14 noréal an XI, porte
» Arl. I*'. Il sera pourvu au curage des canaux et rivières non na- , vigables «t à l'entretien des digues et ouvrages d'art qui y correspondenl , de la manière prescrite par les anciens réglenienls , on d'après les usages locaux.
Il Art. 2. Lorsque l'application des règlements ou l'exéculios du mode consacré par l'usage éprouvera des difficultés ou ]or.=que des changements survenus érigeront des dispositions nouvelles , il j sera pourvu pai' le gouvcmement dans un règlement d'ad m iuisl ration publique, rendu sur la proposition du préfet du département, de manière que la quolilé de la contribution de chaque im[>osé soit toujours relative au ■degré d'intérêt qu'il aura aux travaux qui devront s'effectuer.
i> Art. 3. Les rôles de répartitign des sommes nécessaires au paiement
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des travaux d'entretien , réparation ou reconstruction , seront dressés sous la surveillance du préfet , rendus exécutoires par lui , et le recou^ vrement s'en opérera de la même manière que celui des contributions publioues.
» Art. 4. Toutes les contestations relatives au recouvrement de ce rôle, aux rédamations des individus imposés et à la confection destra*vaux , seront portées devant le conseil de préfecture , sauf le recours au gouvernement , qui décidera en conseil d'état. »
III. M. PROUDHON, Domaine public , t. 3, p. 432, no 1022, fait observer, que, comme mesure de police réglementaire, le curage des rivières est en tout subordonné aux ordres de Fsfdministration.
Ce n'est pciint ce pouvoir réglementaire en lui-même qui constitue le déclassement de contentieux en gracieux dont il est ici question. Le déclassement provient de ce que l'opération du curage nécessite des travaux et des dépenses qui sont mis à la charge des riverains , sans que pourtant ceux-ci puissent exercer aucun recours contentieux.
ly. Aucune réclamation contentieuse n'est admise :
1° Contie les arrêtés qui ont pour but d'ordonner le curage des canaux et rivières non navigables , de pourvoir à l'entretien des digues et ouvrages d'art qui y oorreœondent , et de mettre les frais à la charge des riverains. 20 novembre 1822 , Duvivier.
2» Contre les r^ements d'administration publique rendus en exécution de l'art. 2 de la loi du 14 floréal an il. 30 décembre 1842 , de Kercado et de Monthadon c. comm. syndicale du Virvée,
Je d<HS faire observer que , dans cette espèce particulière , le recours contentieux aurait dû être admis , parce que le règlement d'administration publique était attaqué comme contraire à des ordonnances piécédentes , et comme rendu en l'absence des formalités prescrites Mais celte question préalable une fois décidée , les dispositions du règlement en lui-même niaient pas susceptibles d'une discussion contentieuse.
La demande en réformation des règlements actuellement en vigueur ne peut non plus être l'objet d'un recours contentieux. 28 octobre 1829, villes de Strashoure et Molshaim c. Stuber,
3^ Contre lés ordonnances qui décident s'il y a lieu de changer ou de modifier les anciens règlements sur l'irrigation. 2 novembre 1832, Ar^ rasants de St-Chamas c. Gabriac et la comm. de Miramas.
4® Contre les dispositions réglementaires arrêtées par les préfets et les ministres, dans les cas prévus par Fart. 2 de la loi du 14 floréal an xi. Ce ne sont là que de simples propositions de règlement , qui ne peuvent motiver aucun recours. 26 février 1823, les syndics deBeaU" mes c. les syndics dÀubigntm ; 31 janvier 1817 , société des marais •$/.- Michel en Therm , g. rue St.^Denis.
5® Contre l'arrêté d'un préfet , qui détermine les mesures à prendre pour l'entretien et la réparation des digues d'une rivière non navigable, et règle le mode de contribution pour le paiement des dépenses à la charge des riverains , lorsque ce règlement est purement provisoire,
{rivière du Gapeau),
6° Contre Fordonnance royale qui, pour faire cesser les contestât ions entre des usiniers et des riverains d'un cours d'eau non navigable, établit des gardes-rivières , et pourvoit à leur salaire et à d'autres dépenses accessoires au moyeu d'un rôle oi\ sont compris tous les usiniers et riverains ,
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et qui doit être recourrë par les voies usitées par ]es contributions directes. 23 juillet 1838, duc de f^iliequierc. le comte Rojr. — Cotelle, t. 3, p 666, no 17.
Dans cette affaire le pourvoi était fondé principalement sur ce que l'ordonnance coiUenait un excès de pouvoir, en établissant un impôt, non plus pour des ouvrages d'entretien conformément à la loi du 1 4 floréal an XI et à celle du 16 septembre 1807, mais pour le salaire des gardes. On pi oduisait à l'appui une consultation de MM. Latruffe-; Montmelyan , Hi. Dupin , Berryer , Garnier et Dalloz. M. Daviel , t. 2 , p. 86 , u^ 579 , )>ense qu'il est -dans le droit de l'administration d'instituer des gardes-riviéres , mais qu'elle ne peut établir une semblable contribution pour faire face à leur salaire. Le budget autorisant maintenant les taxes pour la surveillance , il ne peut plus s'élever de difficulté. Voy. notamment le budget de 1 843 > loi du 11 juin 1842, art. 12.
V. L'appréciation de l'opportunité du curage d'une rivière , ne peut être l'objet d'un recours contentieux de la part de$ riverains. 25 mars 1835, Bary,
I. Constitution du 22 frimaire an VIII, art. 75; ordonnance du 12 mars 1 83 1 , art. 5.
Toy. n«» 523, 738, et le titre de la Juridiction mixte.
Yoy. aussi CoRMENiN, l""*" édit. , t. 2 , p 326 , et 5"»« édit. , t. 2, p. 338 ; ProudhOiN, 1. 1 , p. 97 , n* 84; Serrigny, t. 1 , p. 114, n® 102;(jérando, t. 1 , p. 406; FoucART, t. 1 , p. 154 , n» 139; Chevalier, v® Mises en jugement, t. 2, p. 200; Dufour , t. 1, p. 171 , n^ 190.
II. Ces demandes doivent être rangées parmi les matières que M. de CoRMENiN , 5™^ édit. , t. 1 , p. 25, appelle quasi-contentieiises , et qui forment les attributions de la juridiction mixte du Conseil d'État.
m. Elles ne peuvent être introduites par la voie contentieuse proprement dite. 12 février 1823,/^flôrp^ c. le maréchal Soult ; 31 octobre 1833, Petit c. Bertrand; 6 juin 1834, Boisson. ,
•On ne peut non plus se pourvoir par -cette voie contre les refus d'autorisation. 26 février 1817, Van-Hejrden c. Lacoux de Marivaux ; 21 octobre 1831 , ^«Ûîeitgcr
M. Ddvergier , t. 31 , p. .1 18, note 5 , fait très-bien ressortir le caractère contentieux de ces sortes de réclamations. 11 s'exprime ainsi ;
« 11 me semble que les demandes en autorisation ^Qur poursuivre les » fonctionnaires ont véritablement le caractère contentieux; c'est un » droit qu'exerce un citoyen lorsqu'il poursuit , par la voie civile ou par y> la voie criminelle, l'auteur d'un crime ou ^'un délit dont il est la 9) ^rictime , l'obstacle qu'il rencontre dans le earactèi e de fonctionnaire » public , dont est revêtu l'auteur du fait incriminé , peut le priver 9) de la réparation qui lui est due. » -
On conçoit cependant aue des raisons politi(]ues d'un ordre élevé aient déterminé* le législateur de l'an VIII, et motivé la disposition restrictive de l'ordonnance de 1831.
I. Voy. n« 772 et
Voy. aussi, Proddhon, t. 3, p.- 301, n'>9ll ; Foocart, t. 2, p. 515, no 556 ; Serrionv i 1. 1 , p. 539, n» 546; Garwbr , 1. 1 , p. 345 , a*> 347 ;
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Macaréê , de la Fortune publique , t. 1 , p. 336 ; Chetalier , t« Bcœs et Bateaux j t. 1 , p. 41 ; Lerat de Magnitot et Huàrd-Delamarre, v® Bacs et Bateaux ; Cormenîn , Appendice , v° Baux , p. 33 ; Dcfour , t. 1 ,p. 344, n<> 4o5. ^ ^
Le décret f*es 25-28 août 1792 , art. 9, supprima les droits exclusifs de bacs et voitures deau, et la loi du 6 frimaire an VU , dans son J 1 *»■ , a déclaré d'une manière absolue que les passages publics sur les rivières et canaux ne peuvent plus appartenir à des particuliers et doivent être régis par les agents du domaine, qui, aux termes de l'art. 7 de celte loi , ont dû prendre possession des objets servant à l'exploitât ioi> des bacs et bateaux, moyennant une indemnité fixée par experts.
III. Comme la loi du 6 frimaire an VII ne parle que des « bacs et î> bateaux établis pour la traverse des fleuves , rivières ou canaux wa- « vi§ables, » il s'est élevé des difficultés pour savoir si ses dispositions s'appliquaient aux bacs et bateaux établis suf les cours deau non navigables.
Deux instructions ministérielles, Tune du 17 prairial an VII, l'autre du 19 prairial an XH , décident que par le mot navigables , la loi a voulu désigner tous les cours d'eau qu'on ne peut traverser qu'à l'aide de moyens de navigation , qu'ils soient ou non navigables dans la. longueur de leur cours.
Un avis du comité des finances du 2 avril 1829, rapporté par MlVf: Macarel et Boulatignier ^ de la Fortune publique , t. 1 , p. 339 , cons&cr» la même opinion , en la motivant sur ce <c que, pelativeraent aux cours y* d'eau cjui ne sont ni navigables ni flottables , le même droit exclusif » appartient à l'état , mais découle moins de textes formels de la légis- » Jation existante que des principes généraux qui lui servent de base. r>
C'est aussi dans ce sens qu'ont été rendues les ordonnances des 29 septembre 1810, Augros. — Ogier, Ledoux ; 11 août 1824, comm. de Langeac; 28 décembre 1825, de Laroche jacqudm*^
Enfin , cette opinion est soutenue par MM. Proudhon , t. 3 , p. 304 y n*> 914 ; FooGART, t. 2, p. 516 , n» 557 ; Lerat de Magnitot et Hoard- Dfir AMARRE, Y® Bacs et Bateaux , $ t ; Dufour , t. \, p. 347 , n<» 410.
L'opinion contraire s'appuie sur un passage de M. Garnier , t. 1 , p. 352» no 361, et sur un avis du comité de législation du 30 juiHet f8 1 8, qui porte : « . . . 2° Qu'à l'égard des passages d'èau sur les rivières qui ne sont ni- » navigables ni flottables , ou à des points reconnus tels , le droit de les- » établir appartient à ceux qui sont maîtres des deux rives , à la charge » par eux de s'adresser à l'adhiinistration pour la fixation du tarif, et' » sauf, en outre , la surveillance administrative. »
Je pense que les motifs adoptés par la grande majorité des auteurssuffisent pour autoriser l'application ^e la loi du 6 frimaire an VU à tous les cours d'eau.
Du reste , cette loi , art. 8 et 9 , déclare , en termes fbrmels , que ses dispositions ne s'appliquent point : 1° Aux bacs et bateaux non employés* à un passage commun , mais établis pour le seul usage d'un particulier, ou pour l'exploitation d'une propriété circonscrite par les eaux. Ces bacs néanmoins ne peuvent être établis ou conservés sans autorisation; 2o Aux barques, batelets ou bachots servant à l'usage de la pêche ou de la marine marchande, sans que néanmoins les jpropriétaires puissent établir de passage à heure ou lieu fixes. Voy. l'oraonnance du 15 novembre 1826, Got.
IV. Les arrêtés par lesquels le ministre des finances met la régie des-
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contributions' indirectes en possession d'un bac , conformément à ces lois, ne peuvent être déférés au Conseil-d'Etat par la voie contentieuse. Voj. no 999.
Deux ordonnances des 4 décembre t822« hospice de Baurg-St,- Andéol c. la régie des contributions indirectes , et 11 février 1836 , de Chevreuse , ont rejeté des pourvois formés contre de semblables arrêtés , en se fondant sur ce que le ministre avait yà/if une juste application ae la loi. Il est clair , en effet , que si le ministre appliquait la loi de frimaire à des bacs ou bateaux qui ne tombent pas sous ses prohibitions , il commettrait un excès de pouvoir , et le recours contentieux serait permis, comme il doit toujours Yêire en pareil cas. Voy. n«486.
I. Voy. no» 625 , 781 , H
Voy. aussi, Foucart , t. 3 , p. 228, n«» 271 ; Serrigny , t. 2 , p. 196 , n« 821 ; CoRMBNiN, 1'« édition, t. 2 , p. 19(3 et 5^ éditiosi, t. 2, p. 269 ; VuiLLBiiiOY bt MonniBr , p. 209; Dàvim nb , Régime des communes , chap. 4, p. 261 ; liBMARQui&nB > p. 332 , Ecoia^des coMjtfUNBs, t. 7 (1838), 2a>e partie, p. 263; Journal dbs consviklbrs municipaux, t. 6, p. 97 et 193; Journal des communes, t. 5 ^1832), 2"« partie , p. 45.
II. Le décret des 15-28 mars 1/90, tit. 2, art. 19 ^ a supprimé sans indemnité les droits de hallage de toute nature; « mais , ajoute ce décret, les bâtiments et balles continueront d'appartenir à leurs propriétaires , sauf à eux à s arranger à Tamiable , soit pour le loyer , soit pour ralié* nation avec les mumcipalités des lieux ; et les difficultés qui pourraient s'élever à ce sujet , seront soumises à l'arbitrage des assônblées administratives. »
La loi en forme d'instruction des 12-20 août 1790^ chap. 3, art. 2, explique ainsi cette disposition :
<c Les bâtiments, halles, étaux et bancs continuent d appartenir à
leurs propriétaires ; mais ceux-ci peuvent obliger les municipalités de les acheter ou de les prendre à loyer ; et réciproquement ils peuvent être contraints par les municipalités à les vendre , à moins qu ils n'en préfèrent le louage : celte faculté réciproque est le principe qui dirigera les directoires des départements dans les diJfBcultés qui leur seront soumises. » i j .
Des doutes s'étaient élevés touchant les droits respectifs accordés par ces lois aux communes et aux propriétaires. Un avis du Conseil d'Etat du 29 juin 1836 , délibéré sur le rapport de M. Vivien (1) , établit à cet égard une distinction. On y lit :
<f Considérant que les communes sont investies à l'égard des ancîen-
les consacrer à un usage nouveau , pour employer le terrain à une construction, à l'ouverture d'un chemin etc. ; ou méme> tout en conservant
(1) Cet avis est! rapporte dans la 5"* édition de M. de GoRUENm , t. 2, p. 269, dans les Principes d'administration , de MM. Vuillbfiiot et MoiUfiEB^et dans r£cOLS ^IS QOMVUKBS, t. 1,1* ^9s\.. , p. 266.
Vancienne 4e$tio9tiop, pour opéfep-de» Uravaux qui en modifient l'ëiat
partieut en
les formalités y et notamment, faire constater |>ar enquête, et déclarer par ordonnance lutililé communale; — - Que la loi du 7 juillet 1833
na pas laissé au propriétaire exproprié le droit d'opter pour la simple location, et que aès-iors, dans èe cas, les propriétaires des anciennes halles ne peuvent jouir de ce droit; — Que les communes peuvent, ensecond lieu , réclamer l'abandon des anciennes halles ou leurs balimentssans vouloir en rien modifier leur état , et dans la seule vue d*y percevoir les droits de hallage qu'elles sont autorisées à percevoir sur ces établissements ; — Que , dans ce cas , dles usent d'un droit spécial qui ne peut être exercé qu'A l'égard de ces sortes de propriétés ; qu'elles n'agis ' sent pas en vertu de la loi du 7 juillet 1833 ; qu'elles procèdent en vertu des lois susdatées des 15-28 mars, et 12-2u août 1790. Que par suite , elles sont dispensées de la déclaration préalable d'utilité publique, et peuvent se mettre immédiatement en possession, et qu'elles ne sauraient jouir de ces avantages sans se soumettre aux conditions qui y sont attachées , et par conséquent au droit d'option que les mêmes lois ont réservé aux propriétaires des anciennes halles.
« Sur la question de savoir à qu'elle autorité il appartient, en cas de dissentiment entre les conraïunes et les anciens propriétaires , de statuer sur l'indemnité due aux derniers;
«Considérant que cette indemnité peut avoir pour objet, soit le prix de l'immeuble , soit le prix de la location , selon 1 option du propriétaire; — Que, quand le propriétaire opte pour la vente, et que des difficultés s'élèvent sur le prix même de la chose, cette aliénation, exercée en vertu de la loi , a tous les caractères d'une expropriation pour cause d'utilité^ publique; qu'elle doit donc être réglée d'après les dispositions de la loi du 7 juillet 1833, qui forme ledroit commun en matière d'expropriation ; ---Que, quand le propriétaire opte, au contraire, pour la location, la discussion ne porte plus que sur une simple jouissance , dont il s'agit de déterminer la durée, les conditions et le prix ; — Que d'après les lois des 15-28 mars et 12-20 août 1790, ces contestations doivent être renvoyées aux assemblées administratives, lesquelles sont remplacées , pour les matières conteiitieuses, par les conseils de préfecture; — Qu'ainsi , lorsque le propriétaire opte pour la location , c'est aux conseils de préfecture qu'il appartient de régler les conséquences de cette option ;
« Est d*avis : — 1° Que le droit d'opter pour la location , accordé aux propi-iétaires des anciennes halles , peut être exercé par eux , lorsque les communes demandent à se mettre en possession de ces halles , en vertu des lois des 15-28 mars et 12-20 août 1790, pour les conserver à leur ancienne dest ination , sans en modifier l'état matériel. »
» 2° Que dans le cas où les mêmes propriétaires ont opté pour la location , les conseils de préfecture sont chargés de régler la durée , les conditions et le prix de cette location , et quil n'y a lieu de recourir aux formes de la loi du 7 juillet 1853 qu'en cas d'option du propriétaire pour la vente. »
III. Les propriétaires ne sont pas reçevables à réclamer , par la voie conlenlieuse , contre les arrêtés ministériels qui autoriseraient une commune à percevoir des droits de location de places sur les chemins et
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terrains oommunaux adjacents aux anciennes halles. 16 noyen^re 183S , F^icqiiélin et Lavacher c. ta comm. àe Routot.
Mais y lorsque les communes et les propriétaires s'aceordent les unes à ne pas vouloir acheter les ancienne» halles, les autres à ne vouloir ni louer ni vendre , les mesures relatives aux tarifs des droits à perce* voir , et ayant pour objet de les modifier on annuler , peuvent donner lieu à un recours contentieux , en cas de lésion des droits privés^ 1^ novembre 1836 , Viqudin et Levacher c. la com, de Koutoi.
Toy. n^ T8 et mon Introducti(m^
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CHAPITRE DEUXIÈME
Administration active au second chef.
OlKH^rvatlons irénérales.
Si y ai eu la témérité de croire que le contentieux administratif ayaît été signalé sans être défini, el qu'il fallait d'abord en préciser les caractéres , pour pouvoir ensuite en recbercher les effets , j^prouve le besoin de donner quelques extraits des autorités que J'ai eu à consulter. Le lecteur comprendra, sans doute, après avoir lu , qudle a dû être ma perplexité desprit, combien ma marcbe a du être pénible au milieu des ténèbres épiiss^ que produisait k diversité , non pas des systèmes arrhes , mais des doutes soulevés par les bommes les plus émments de la science. 3'ai besoin d'initier mes lecteurs à mes travaux, de les faire pénétrer dans mes plus intimes élaborations , pour qu'ils conçoivent com- Inën j'ai dû bésiter à dire, voiià le contentieux, voilà les signes invariables qui le rendent sensible, qui le mettent au rang des vérités démontrées. '
Chacun , avant d'écrire sur le droit administratif, s'est demandé ce qujs c'était que le contentieux administratif j parce que chacun comprenait que ses solutions dépendaient de principes préexistans; tous n*ont pas osé répondre > quelques-uns n'ont timidement émis que des dbutes.
L Lepremier auteur dont je veuille, dcmt je doive parler^ est M. db Cor- MBNiN ; ce savant publidste réunit à une longue et précieuse expérience , le talent du penseur et le génie de l'écrivain. Lorsqu'il publia , en 1822 , ses Çuestions de droit administratif, ouvrage reniarquable , la science administrative était encore trop jeune pour qu'il put l'enserrer dans des i^rincipes invariables ; néanmoins , dans cet ouvrage y qui est la reproduction des principaux rapports du maître des requêtes , les jalons sont posés ; les consciences déduites présupposent des règles auxqudles on obât ; l'exposition de ces règles sera sans doute , plus tard , le complément des travaux de l'auteur. . . • U devait d'abord au Conseil-d'État les trérars de sa doctrine poiur la solution des affaires , dont le rapfKnrt lui était confié; le public, avide de pénétrer dans la raison première. ^ avait i>roduit ces précieuses solutions , attendait l'exposé des principes d'une matière sur laquelle M. de Cormenin avait projeté tant de luinières.
Telle ne fut pas la méthode suivie par le prince de la sdbence administrative; il persista à se considérer comme maçon quand il devait être ardiitecte. Il reproduiidt son premier travail ^ en j ajoutant des prolégomènes analjrtiques , et te nouvel ouvrage prit le titre de Seconde édition de& Questions de droit administratif . Ces prolégomènes, qui offraient un résumé de jurisprudence plutôt que des règles et de» principes , jetèrent
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M. de Cormenin bien loin de la route que son gënie devait lui faire partoupîr. Dans un livre appelé Troisième édition des Questions de droit administratifs il étendit ses prolégomènes, en laissant tout à fait de côté son premier ouvrage , qui n'a plus été reproduit ; et il ne craignit pas de dire dans un Avertissement placé à la suite du chap. 2 , pag. 27 :
« Nous sommes loin d'adopter indistinctement , dans notre exposition, toutes les règles qu'elle renferme. Nous avons dû présenter la jurisprudence telle qu'elle existe. Nous ne la faisons pas* Mais nous avons pris soin de marquer dans les notes , son origine , ses progrès , ses variations , ses contrariétés , ses motifs. »
L'ouvrage que M. de Cormenin a intitulé : Quatrième édition des Questions de droit administratif ^ n*est en réalité que la seconde édition du précédent , avec quelques additions résultant de la jurisprudence.
Enfin , lorsqu'en 1840 fut annoncé le Droit administratif, par M. db GoRMBMN , avec une Introduction et un Appendice, les amis de la science dierchèrent avec avidité la réponse du maître à cette question : QiCest- €e que le contentieux administratif? Au portique du temple, ils furent saisis d'admiration à la lecture de cette magnifique introduction qui restera comme un modèle d'éloquence écrite et dans laqueUe M. de Cormenin a prouvé que la centralisation fait la gloire et la force de la France.
Quant au droit adminbtratif, après avoir fi*appé de réprobation la législation qui le constitue (p. xxvi (1), M. de Cormeain semble admettre qu il ne reste plus rien à faire pour la science , que l'œuvre est complète, car il dit ( p. xxï )• . . .
« L'art jurisprudentiel des distinctions a été poussé loin , on sait aujourd'hui ce qui appartient aux préfets , aux conseils de préfecture', aux ministres, au eonseil-d'état , au jury , aux tribunaux civils et correcticmnels, au gouvernement. On a noté la mesure exacte de leurs droits et de leurs devoirs. On sait en quoi les formes ont été omisesou reîfiplies, les délais pas atteints ou excédés. Les fins de non recevoir et déchéances encourues; en quoi les orckuinancea , Les arrêtés et jugements sont susceptibles ou non d'opposition, d'appel ou de révision; en quoi les juges ont entrepris directement ou indirectement sur les opérations administratives; en (pioi la portée et l'effet de leurs prohibitipns , interprétations ou déclarations modifient le jugement; en quoi une question ne touche qu'à ^n point de police , de g^ion ministérielle ou dépure grâce, ou froisse des intér^s et des droits qui donnent ouverture a une action positive ; -«n (juoi ceci est judiciaire et ceci administratif, et ceci contentieux , et ceci mixte; en quoi ce pourvoi est prématuré, celui-là tardif. La science a aidé le juge qui suscite le conflit , le préfet qui l'élève, et le conseil-d'état qiû le' vide. »
Que de choses on sait !î Oui , M. de Coi^mm^in sait , en quoi ceci est judiciaire, et ceci administratif, ceci contentieux, eX ceci mixte! Mais nous, nous ne le savons pas, et nous voulons qu'il nous le dise; nous voulons qu'il ne se contente pas de prodamer ceia est^ mais qu'il nous apprenne pourquoi cela est; comment nous distingi:tôroiis le judiciaire de l'administratif, le contentieux du gracieux. j . »
11 ne l'a pas dit Déjà, dans ce que je viens de citer , il parle des intérêts et des droits qui donnent ousfertuvè à une action positive y ce qui im-
(1) Voy, mon InfrodiU(ion, p. IX.
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plique conlradiclion , car les drails seuls penvent doDDei- ouverture à celle action. Plus loin, t. l'^f p. 89, il parle encore des intérêts parlicutiers ; p. 176 , n" 4 , il semble distiuKUcr ks droits des intérêts an de* convenances; mais, p. 180 et passim , il revient à son assimilation inexacte des intérêts et des droits.
H. de Cormeuin a consacra un chapitre tout entier à In réuniou des décisions du Conseil-d'Elat qui ont eu des rejets â prononcer , et il a intitulé ce chapitre du Rejet des requêtes. 11 y a Btlacbé heaucoup d'importance. Dans une des divisions de ce chapitre on trouve que le rejet peut Être prononcé fonce que la matière n'est pas contentieuse. On cherche encore la doctrine dans cette nomenclature sèche, qui n'apprend rien,
Si n'est qu'une tabTe ; on veut M. de Cormeuin et non le conseil-d'élat. jurisprudence, applique les principes, elle les consacre, oi\ sont-ils? Dans la note, quel'auteur a placée sous l'intitulé du chapitre, il a exprimé le regret qu'il éprouvait de la suppression de l'ancien etamen préalable de radmissiUlité des requêtes, et sur le contentieux administratif on lit ce qui suit ;
1 Voici d'après qudles régies générales le rapporteur procédait Ji cet
> La première de toutes ces règles dérivait de la division même des affaires administratives et conlentieuses.
n II fallait donc, lorsqu'on étudiait une reqi cette grande division toujours présente, et voir des intérêts privés , la décision attaquée ne stai publics, soit qu'elle organisât les relations des ou'elle établît des r^Ies générales du applicaU d'intérêts privés, maa colleelifset considérés se de police seulement.
u Ainsi , le rapporteur examinait d'abord si la requête était admissible ratione materiœ , ou si elle était inadmissible, parce qu'elle attaquait une décision admioislrativeou gracieuse, qui n'est pas , de sa nature, susceptible d'être déférée au roi en son Couseil-d'EUt par la voie contea-
Et ToilA tout.. Je n'insiste pas. On devra comprendre que c'est rainement qu'on chercherait dans le Droit administratif de M. deCormenin une solution à celte question qui a fait teut écrire et dire de choses contradictoires, qu'est-ce qiie le contentieux administratif?
n. H. HtcAKBL a publié deux ouvrages sur le droit administratif. Dans le premier, Elémentsdejarjspradence administrative, dont le plan est eiactement le même que celui de la 3°" édiliou des questions de droit de M. de Cormenin, c'est-à-dire f Exposition delà jurisprudence du ConseildElat, cet estimable auteur définit ainsi Les deux juridictions gracieusg et conterUieuse , cbap. 1" , p. 4 et 5 :
» La juridiction graeieuse comprend tout ce qui est pure faveur dtt souverain; tout ce qui émane de son libre arbitre, de sa volonté spontanée; tels , etc.
s La juridiction conttnîteuie comprend tout ee qui fait légalement obstacle à ladministration, lorsqu'en marchant elle froisse sur sa roule les blérêts des particuliers. Elle naîtra même de la juridiction administrative et delà juridiction gracieuse, si les actes oui en émaneut, portent directement ou indirectement atteiute à la propriété des citoyens, et auY diverses manières dont ib en jouissent j ou si ces actes louchent à des
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droits acquis, même par voie de concession administrative » (1).
Quelle différence admet donc cet estimable auteur entre la juridiction administrative y \a juridiction gracieuse et \b juridiction contentieuse?
Quelle est la nature des inte'rêts qui produisent le contentieux , quoiqu'ils ne soient ni des droits , ni des droits acquis ?
Quelle est la nature des actes qui peuvent , sans produire le contentieux, émaner du libre arbitre^ delà volonté spontanée?
Dans son second ouvrage, £2e5 Tribunaux administratifs , M. Macarel consacre le chap. V à Fexamen des juridictions gracieuse et contentieuse.
Il s appuie de 1 autorité de M. Henrionde Pansey et de la loi romaine pour établir la juridiction volontaire , magis imperii quàm jurisdictionis y et la juridiction contentieuse, magis jurisdictionis quàm imperii.
Cette opinion a été embrassée par l'Ecole de Dijon. Je renvoie mes observations à lexamen de Touvi^age de M. Serrigny.
A la page 35 du même chapitre , M. Macarel reproduit la doctrine de ses Elémens en laissant de coté les intérêts dont il ne parle plus, et i^ pose de plus ce principe :
« L'étude des faits m'a conduite penser q^eldi juridiction contentieuse de l'administration s'exerce par Fexamen , 1 application et la réparation par voie de jugement , de tous les torts que la juridiction volontaire a ^causés aux droits privés. »
C'est-à-dire , qu'il n'y a pas d'actes contentieux par leur nature et leur essence, mais que les actes gracieux deviennent contentieux , s'il y a réclamation. Je crois avoir étaoli , au n° 284 , tout ce qu'il y a d'inexact dans une semblable proposition.
M. MRcarel a rédige l'article, Ateliers insalubres , de X Encyclopédie du droit de MM. Sëbire et Carteret. On lit , page 140, 2« colonne : « Bien » que nul règlement d'administration publique n'ait encore donné à ces » sortes d'affaires le nom de contentieuses , il n'en est pas moins vrai » Qu'elles sont telles , puisqu'elles présentent une opposition de droits , » d'intérêts , de prétentions diverses ? y>
Est-ce donc un règlement, d'administration publique, et non la nature, l'essence des choses, qui détermine le caractère des affaires gracieuses ou contentieuses?
Puis , doit-on confondre les intérêts , les droits et les prétentions diverses? (2)
(1) Ne voulant , ni ne pouvant dans ces citations reproduire toute ma doctrine, sons la forme de réponse aux divers systèmes , je ne ferai qu'indiquer les doutes qui en résultent naturellement.
(2) Dans son Becueil des arrêts du conseil, qui a rendu tant de services à la science administrative, M. Macarel était-il plus précis? On lit, t. 3, page 1 31 , note 1 , et page 255, note 1 : « Un acte administratif qui restreint ou modifier droi t de propriété n'est-il pas , au contraire ^ un acte essentiellement coktemtieux ? N'est-ce pas là que se rencontre une parfaite collision entre l'intérêt public et Vinr térêt priçé ? N'est-ce pas à ce caractère aue doit se reconnaître le contentieux
en TOUTE MATIÈRE ADMINISTRATIVE? — il u'existC paS dc REGLE ^GÉkÉRALE Ct II
est très peu de règles particulières qui puissent servir à reconnaître si telle ai" faire administratiçe est ou n'est pas contentieuse. Il est donc possible qu un avocat conseille et introduise en toute conscience , par la çoie contentieuse ^'^ïi recours que rien ne lui indique devoir être rejeté. — Cet état de choses est très fâcheux pour la responsabilité morale de l'avocat vis-à-vis de ses clients et surtout pour les parties qui n'ont aucun^ moyen de s'éclairer sur leurs droits et les voies à suivre pour les faire reconnaître. «
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III. M. SiRET , dont j ai cite , dans mon Introduction , p. c%x , nn fragment fort important , a cherché un des premiers à poser des principes en matière de compétence administrative. Plus de hardiesse dans les doctrines , plus d'ordre dans Texposë de ses opinions , et son ouvrage intitulé le Conseil'd' Etat selon la charte devenait classique.
On lit à la page 237 , J 8, n» 201 :
« Le mot contentieux indique une opposition de prétentions ;
» On conçoit qu'il v a contention entre deux particuliers qui , Fun et Vautre, réclament la jouissance exclusive d un objet quelconque, auquel ou sur lequel tous deux prétendent avoir droit ;
» On conçoit aussi qu'il y a du contentieux , lorsqu'un particulier forme une demancie devant la justice administrative , pour la conservation ou le recouvrement de ses droits privés, et que les agens de l'administration interviennent pour s'y opposer ;
» Il n'y a point de contentieux , proprement dit, de particulier à administrateur. — L'autorité ordonne ou fait exécuter des mesures d'ordre ; elle ne conteste pas;
» Cependant, si la mesure d'ordre ou d'administration lèse des droits privés ; si ces droits privés réclament ; et si ces rédama tions n'arrêtent pas l'administrateur ; dès lors la réclamation écartée, et la plainte en abus, constituent une espèce de litige qui est nécessair^ent aussi du contenu tieux d'administration.
justice d'une discussion contentieuse. »
» Suivant celte théorie , la justice administrative ne serait , en aucun cas j juge des opérations de l'action administrative ; — Elle ne serait juge que du mérite des ^roiV5 froissés par t action administrative ; et cela sans aucunement censurer ni blâmer la décision , ou mesure de rad*roinistrateur. »...
M. Sirey ne plaçait-il point le contentieux dans la réclamation , et non dans l'acte lui-même qui blesse le droit ?
Ces th(k)ries du principal et de l'accessoire , de la justice administrative complètement détachée de l'action administrative, n'étaient-elles point trop abstraites?
Pi*éoccupé des mêmes ])ensées , M. Sirejr se posait souvent des questions qui révélaient ses indécisions ; voici l'une d'elles :
« L'administration publique est-elle le représentant ou l'organe du corps social? Est-elle le gouvernement proprement dit? N'est-elle pas tout simplement la branche du pouvoir exécutif, qui, sous sa responsabilité, est chargé de procurer la sûreté ei la prospérité publiques; de maintenir tous les droits et tous les intérêts conformément aux lois et à la justice ? ^
» L'administration chargée de pourvoir à l'utilité publiqiie sdon les lois et les circonstances, peut-elle faire des règlements sur les ^m/^ des citoyens et sur les peines dont ils sont passibles?
» N'usurpe-t-elle pas sur la justice , lorsqu'elle rend sur les droits privés ( mâangés ou non mélange avec des intérêts administratifs ) , des décisions définitives, ayant l'effet de la chose jugée? (Recueil des lois et arrêts^ t. 20.2, p. 55).
Toutefois, dans le n*» 364 àxiConseûr-dEtat selon la charte ^ M. Sii'cy revenait à des idées plus positives quand il disait :
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« Tous les ministres, dans leur inardie administrative, sont sujets à rencontrer et à léser des intérêts privés* — D est reconnu que k wjarche administrative ne doit pas en être entravée ; qu'ils doivent atteindre leur but> l'utilité publitjue^ ou l'exécution de la loi.
» Mais après que les ministres ont pourvu , selon leur sagesse , à Fexécution des lois ou à l'utilité publique , dans la branche d administration qui leur est confiée , il est permis aux particuliers défaire leurs i^clamations , et si leurs droits sont tout autre chose que de simples intérêts ) oouvenances ou facultés ; s'ils ont bien le caract^e de droits rigoureux et exigibles; si ces droits sont positivement fond<^ sur les lois civiles , administratives ou ^litiques, il y a nécessité de i^ecourir à la justice , sur le fait de l'administration , ^ar voie de recours au Rm en son Conseil d'état , dans la forme contentieuse. »
Mieux encore, quand il s'exprimait en ces termes, p. 121 , n° 107 :
« Tant que les droits privés ne sont pas lésés, et tant que les facultés naturelles de chaque individu ne sont pas chargées d'entraves , les particuliers n'ont point à se plaindre.
» Que l'administration agisse comnïe bon lui semblera ; qu'elle combine à son gré tous les déments de la prospérité puMique ; qu'elle concilie, avec une toute-puisssnce discrétionnaire, les intérêts privés avec Fini téréi général , son action doit être bénie par nous, s'il n'y a ni lésion de nos droits privés , ni entraves illégales à nos facultés naturelles.
» Que s il y a lésion de nos droits privés , en ce cas, il j a nécessairement action ou recours à la justice ou juridiction administrative.
» Et si nos facultés naturelles soi^ chargées d'entraves ( qui ne soient pas momentanées , et par force de circonstances ) , nous pouvons réclamer contre le régleinent qui nous impose des liens; car nos facultés ne doivent recevoir de liens que de la loi.
» S'il en était autrem^t , nous ne serioBS plus sous le règne de la îoif nous serions so«s le régne de rarbitraire; ou, comme l'a dit un xieiAe pair, il y aurait liberté dans la loi et arbitraire dans l'adminis* tration »
lY. M. de Gérando, t. 1"", p. 96, s'exprime en ces termes:
« 11 y a un contentieux administratif qui naît de la nature même des choses ; il en est un qui résulte des dispositions expresses des lois.
}) Quelquefois ils sent confondus) les lois n'ayant fait qu'exprimer ce qui était dans la nature des choses.
y> Le litige contentieux suppose toujours l'existence préakMe d'un acte administratif.
i) U prend naissance avec la réclamation à laquelle cet ac^ donne lieu.
5) Ainsi , ce qui n'était à l'origine qu'une simple opération de l'admi-^ nistration active, se transforme en contentieux administratif , à l'occasion du préjudice ^u en ressent ou prétend en recevoir cdui qui réclame.
y> Dans le litige du contentieux administratif^ la société se trouve toujours en cause.
» Ce litige n'est que la lutte réelle ou apparente de l'intérêt privé contre l'intérêt commun.
» Aussi, pour le vider, suffit-il le plus souvent de bien d^nirlan ou l'autre de ces deux intérêts, ce qui peut faire évanouir l'opposition apparente.
» Enfin , pour que le litige conserve le caractère du contentieux administratif , il est nécessaire que la rédamation ne se foiKle sur aucun titre qui appartienne au droit commun.
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» Mais j si tout litige de ce genre suppose un acte préalable de lad* ministration , tout acte de l'administration n'est pas susceptible de faire surgir un litige. »
Sans doute , M. de Gërando a voulu parler des dis()Ositions de la loi qui déclassaient une matière et la rendaient contentieuse quoijju'eHe fût gracieuse j car le contentieux , quant à son caractère primordial , ne doit-il pas exister en dehors de toute disposition législative ?
Sur la doctrine de la réclamation qui produit le contentieux , je ren^ voie à ce que j ai dit saprà, p. 156.
M. de Gérando ne devait-il pas définir ce qu'il entendait par intérêt , puisque selon lui , le simple intérêt produit le contentieux ? Car j pour qu une proposition soit comprise , il faut que celui qui écrit et celui qui lit soient d'accord sur la signification de tous les termes de cette proposition.
Et c'est là précisément la difficulté fondamentale.
V. M. CoTELLE , t. 1 <^', p. 1 46 , a dévelopjjé sa doctrine en ces tonnes :
« . . . La juridiction administrative, envisagée en elle-même, estcomme telle des tribunaux > dé deux sortes, c'est-à-dire tantôt volontaire ou gracieuse, tantôt contentieuse. '
» D abord , il appartient essentiellement au pouvoir exécutif, « de fairô » les règlements et ordonnances nécessaires pour l'exécution des lois » c'està-dire qu'il pourvoit à tout ce qu'exigent l'utilité publique , la police générale , enfin la bomie direction de tous les services de l'état , par des règlements soit généraux , soit particuliers , et concernant spécialement des personnes désignées. — L'adoption des^ mesures d'intérêt général y telles que celles consistant à ouvrir de nouvelles routes dans un plan donné , à prescrire le dessèchement d'un marais qui répand des vapeurfii malfaisantes et contraires à la santé puUique, à rendre navigables des rivières qui ne le sont pas naturellement ; 1 adoption de semblables me-» sures ne peut pas rencontrf>r un obstacle sérieux dans l'opposition des particuliers qui peuvent être froissés. En effet , la propriété doit se soumettre aux sacrifices que l'utilité publique exige n'elle, sauf une juste et préalable indemnité ;
» Ainsi donc, devant l'intérêt public tout droit privé s'efface et n'offre, au surplus, qu'un intérêt de moindre importance, qui est susceptible d'être compensé en argent.
» Il est encore des choses qui naturellement n appartiennent à personne, et dont l'usage est réglé par l'administration , conformément à' des lois et règlements particuliers, tels que l*^ir, les eaux courantes, les richesses métalliques. On ne peut pas établir une manufacture susceptible de répandre àes odeurs incommodes ou dangereuses sans une autorisation qui fixe la dislance à laquelle cet établissement sera formé, par rappoit aux habitations voisines ; il n'est pas permis davantage de construire des moulins sur des. cours d'eau sans une permission pour établir le déversoir , en réglant la hauteur de la retenue des eaux.
» Dans ce cas aussi l'administration met en balance l'intérêt public et l'intérêt priv^, pour ne donner satisfaction à celui-ci qu'autant que le premier n'en éprouvera aucune souffrance.
» Sans nul doute, l'administration, afin de peser, dans sa prudence et son équité , les avantages et les inconvénients des différents partis qu'elle peut embrasser, accueillera les pétitions., les observations, les mémoires qui ne manqueront pas de lui être présentés, il y aura discussion, soit entre elle et les parties intéressées, soit entre les parti-
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culiers dont les intérêts seront cODlrairet, La discussion la plus animée > l'investigation la plus consciencieuse ne fera pas qu'il j ait procèt , si l'administration n'est pas arrêtée dans sa marche par 1 inconvénient d'avoir blessé un droit qui , s'abritant sous une loi qui le protège, résbte à cette atteinte , et demande une pleine et entière réparation ,
» Hais cet intérêt de propriété, qui n'aura pas eu le crédit nécessaire pour faire rapporter un plan dans les travaux d'utilité publique , aura néanmoins le pouvoir d'en faire retarder l'eiécution, jusqu'à ce qu'il ait été salisfait à la condilioD de régler et de pajer une indemnité juste et préalable,
» De mf me encore l'administration, après avoir autorisé l'élsblissement d'un moulin sur une rivière , en concédant une chute d'eau , n'aura plus le droit d'autoriser l'établissement d'un moulin en aval dont la retenue ferait refluer les eaux dans les roues de l'usine préèéderament autorisée.
n Là ou l'administration se trouve danger de porter atteiute k un droit, l'atteinte , soit qu'il résulte de la loi acquis procédant d'un acte de l'adraînis qui applique la loi ou le règlement, ei prtie ièsee. C'est alors qui! eiiste un jugement appartient à l'administration ; l'acception la pins exacte du mot. «
Je conviens que les idées de M, Cott exprimées que celles des auteurs que dire que devant tintérél pablic tout toi surpias qu'un intérêt de moindre in compensé en argent ?
N'eiiste-t'il pas certains droits auxqueb l'action gracietisede l'administration ne peut pas loucher 7
Dans les pages suivantes, que l'on peut lire, M. Cotellepuîse l'existence d'une justice administrative dans des articles de lois qui l'établissent ; j'au^ rais désiré que ce judicieux esprit nousiadiquât sa pensée »jrles limites naturelles, en dehors de toute prévision l^slative, des deux pouvoirs administratif cl judiciaire.
VI. En IS33, une société de jurisconsultes distingués fonda un jonnial spécialement consacré aux matières administratives , sous le litre de Joarncd des Conseillert Wiuuc^uj:. Le rédacteur en chef j M. Bxlson , exposa sa doctnne sur le contentieux administratif, en tête du premier volume , p- 5 :
B Quant à f administration contentieuse, elle s'exerce quelquefois et dans certains cas déterminés, par les ministres, préfets et maires; mais son vérilahle siège est dans les deux Iribunauxqui composent les deux degrés de la juridiction administmlive , à savoir : les conseils de préfecture eit première instance, et le Conseil d'Etat. — Lorsque les intérêts privés, quî se trouvent incessamment en présence de l'intérêt public, sont froissés par l'action, qui tend àconserver, modifier ou étendre cet inlérètgéuéral, alors commence le litige. La juridiction administrative a pour objet de prononcer sur ces débats entre l'intérêt général et l'intérêt particulier , comme les tribunaux civils statuent sur les contestations qui naissent des intérêts privés des particuliers entr'eui. n
Si le pouvoir exécutif, en froissant les intérêts privA , produisait le reeours eontenfiettx , ce recours ne serait-il pas admissiUe dans toutes les
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hypothèses ? N arriveraît-on point immédiatement à la confusion la plu5 complète?
VII. M. Chevalier, dans sa Jurisprudence administrative (Réflexions préliminaires sur le Conseil d'Etat), a recherché les caractères du contentieux i après avoir constaté les cas dans lesquels la loi elle-même parle textuellement du recours contentieux , cet auteur ajoute , p. XIX :
« Mais si la loi se tait, et si le fonctionnaire, administrateur d abords et juge par occasion seulement, prononce, non en vertu d'une disposition spéciale, mais en vertu des pouvoirs généraux dont- il est investi, comment ois- <;erner ce qui rentre dans la voie grccieuse de ce qui est contentieux. C'est là réellement que la difficulté commence i c est ce qu'il faut résoudre :
» Les rapports entre l'administration et les citoyens sont de deux espèces : ou ils tiennent à l'exercice plein et entier delà puissance executive; ce sont alors des actes que nous appellerons politiques parce qu'ils concernent ou la police, ou la sûreté mtérieure ou extérieure, ou le bienêtre du pays en général, ou son organisation;
» Ou oien ce sont des actes dans lesquels l'administration s'individualise, en c{uelque sorte , et devient un particulier qui a des droits à exercer et des obligations à remplir.
» Les actes delà première espèce ne sont jamais compris dans le contentieux administratif. En effet , l'administration doit être pour ses actes libre de toute entrave , et comme ils sont politiques , die ne peut en répondie à la barre d'un tribunal quelconque, même choisi et placé dans son sein, mais seulement aux pouvoirs politiques de la société. Peu imr porte que des lois précises aient fixé ses attributions ; si elle les viole , les particuliers ne peuvent s'en plaindre qu'au pouvoir législatif, qui seul a le droit de laccuser, de la condamner et de la punir: de là, le droit de pétition au roi et aux chambres, droit que nous n'avons pas à examiner ici. Tel est Tordre de choses établi par la constitution. L'exercice de la puissance executive est confié à des fonctionnaires qui, dans le cercle de leurs attributions politiques , agissent avec toute liberté , mais sur lesquels pèse la responsabilité écrite dans l'article 12 de la charte et sanctionnée par l'article 47.
» Les actes de la seconde espèce font au contraire essentiellement partie du contentieux administratif. » ^ ^ -
Le pouvoir exécutif ne peut-il pas froisser des droits particuliers en agissant pour le bien-être du pays en général ?
Doit-on réduire la plainte des droits blessés par la puissance executive politique à la simple pétition ?
Dans quels cas , en principe y devra-t-on dire que l'administration s'individualise et devient un particulier?
YIU. Voici comment s'est exprimé M. Foucart, t. 3, p. 272, n*» 319 et suivants :
« Puisque l'administration admet dans l'intérêt des individus des recours contre ses décisions, elle a dû déterminer les formes à suivre pour les exercer, instituer des autorités chargées de réformer les actes des administrateurs inférieurs. La forme de ces recours varie suivant la nature des actes.
» Lorsqu'il s'agit des matières appartenant à l'action gouvernementale ou à l'action administrative pure, comme rien ne doit gêner dans sa marche le pouvoir discrétionnaire, le recours se termine au ministre responsable: il a lieu par simple pétition; il n'est soumis à aucune forme particulière. Nous disons que le recours se termine au ministre, quoique
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cepeBdant on pm>st toujours se pourvoir devant le roi par une pëtitio» ; mais ces sortes de pourvois sont suivis d un renvoi au ministre compétent, et il ne reste au réclamant, quand le ministre ne se réforme pas, que la recours aux chambres. . . . • .
» Lorsqu'il ne s agit plus de prononcer sur de simples intérêts , mais bien de statuer sur des droits que la raison d'état soumet exceptionnellement au jugement de l'autorité administrative, comme dans l'exemple que nous avons cité tout à. l'heure , l'administration n'a plus seulement son caractère discrétionnaire; elle exerce une véritable^fur/d^r/ir'/i , puisqu'elle prononce , après provocation des parties , sur un litige élevé entre elle et des particuliers , ou quelquefois entre des particuliers touchant l'application de la loi à un fait dont l'existence et les conséquences sont contes* tées. Alors l'administration emprunte les formes de Vautorité judiciaire ; elle a des tribunaux de première instance , les co/i5e^5 de préfecture, un tribunal supérieur d'appel et de cassation, le ConsetltfEiat; les parties sont assujetties à une procédure qui détermine les formes et les d^ais de la demande, les moyens d'instruction , la forme et les effets du jugement j c'est là , véritablement , le contentieux administratif.
» Entre ces deux extrêmes se trouve une classe d'affaires qui participe du contentieux par la forme de procéder , et qui rentre cependant dans l'administration discrétionnaire par la nature des questions à décider; cette classe comprend les réclamations fondées sur des intérêts assez impol^ans pour que la loi et quelquefois la jurisprudence lésaient entourés •des mêmes garanties que les droits, en permettant aux particuliers d'exercer un recours par la voie contentieuse et en renvoyant au Conseild'Etat le jiigemeut de leurs réclamations.
D La distinction entre ces deux classes d'affaires , dont les unes sont décidées souverainement par l'autorité purement administrative^ dont les autres sont portées dans la forme contentieuse devant le G>nseil-d'Etat, est malheureusement assez obscure ; quelquefois une disposition de loi ou d'ordonnance statue sur la marche à suivre : alors il n'y a pas de difficulté; c'est ainsi que Varhcle 90 du Code forestier décide que , lorsqu'il s'agit de la conversion en bois et de l'aménagement de terrains en pâturages dans les bois des communes soumis au régime forestier , la proposition de l'administration est communiquée aux maiies et aux conseils municipaux , et que dans le cas de contestation , il est statué par le conseil de préfecture , sauf recours au Conseil-d'Etat ; que l'art. 8 du décret du 15 octobre 1810 renvoie au conseil de préfecture les réclamations qui s'élèvent contre l66 décisions prises par l'administration active sur les demandes en formation d'ateliers insalubres de 3«"« classe , etc. Quant à la jurisprudence, elle n'a posé jusqu'ici aucun principe général ; lorsqu'un pourvoi est dirigé contre un acte administratif qui lui paraît émaner du pouvoir discrétionnaire , le Conseil-d'Etat le repousse en disant, qu'il s* agit étun acte d administration publique et d^ intérêt général qui ne peut faire l'objet dun recours par la voie administrative. Du reste il n'a jamais déterminé à quel caractère on devait reconnaître ces sortes d'actes, distinction difficile, parce que d'un côté l'administration peut toujours invoquer l'intérêt général, et que d'un autre côté tous ses actes pe\ivent être l'objet des réclamations des particuliers lésés dans leurs intérêts.
» Voici une règle que nous croyons pouvoir établir plutôt comme une théorie que comme application de la jurisprudence qui nous paraît très-confuse. Les actes de l'administration ^active ne doivent pas, en thèse générale, être soumis à la juridiction du Conseil-d'Etat ^ juge su- ^^me du contentieux > parce que le pouyoir discrétionnaiFe et par consé-
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<|uent la responsabilité de radministration seraient détruits; mais lorsque, faisant usage de son pouvoir discrétionnaire , l'autorité administrative a porté un règlement général, les difBcultés qui s'élèvent sur son application entre des particuliers et des agens de/i administration peuvent sans inconvénient être portées au Conseil-d'Ëtat , parce qu'ici le pouvoir discrétionnaire n'est f)as compromis, et que les particuliers puisent un droit dans 1 acte administratif dont on leur fait l'application. Cest d'après ces principes que nous pensons qu'un particulier peut réclamer par la voie contentieuse contre une décision du ministre confirmative d'un arrêté du préfet, s'il soutient que cet arrêté fait à son égard une mauvaise application d un alignement réglé par une ordonnance royale^ mais qu'il ne peut réclamer que devant le ministre, s'il n'y a pas d'ordonnance, parce aue la détermination de l'alignement n'étant pas faite par un acte généi^: , reste dans les attributions du pouvoir discrétionnaire pur.
» On trouve dans l'excellent ouvrage de M. de Gormenin , au mot rejet des requêtes , le résumé complet et méthodique de la procédure du G>nseil-(i'Etat sur les cas de non-admissibilité du pourvoi par la voie contentieuse. Nous ne pouvons que renvoyer à ce chapitre qui est, comme dit Tauleur , l'un des plus importans de son livre , indispensable bii-inême à toutes les personnes qui s'occupent du contentieux administratif. »
Qu'entend M. Foucart par V action §ouvernementale, ou action administratiçepure?
N'est-ce pas toujours Taction administrative qui touche des intérêts ou des droits?
Quand est-ce que la raison d'état soumet exceptionnellement des droits au jugement de lautorité administrative?
De l'incertitude sur la solution de ces diverses questions , ne devaitil pas résulter que M. Foucart trouverait obscure la distinction entre le gracieux et le contentieux, et trés-confuse la jurisprudence du Con* seil-d'Etat ?
Comment M. Foucart a-t-il cru pouvoir poser une théorie dans laouelïe il ne parle (|ue du droit résultant d'un acte administratif, c'estr ihaire du droit acquis , sans se préoccuî)er du droit primitif, qui produit si souvent aussi le contentieux administratif?
Gomment , après l'aveu qu'il vient de faire de la confusion qui règne dans la jurisprudence, renvoie-t-il ses lecteurs k un chapitre dans lequel M. de Gormenin a réuni les décisions de cette jurisprudence sans les )uger, ni les apprécier?
Trouve-t-on enfin dans la doctrine de M. Foucart les règles qui devront , selon lui , servir à déterminer la ligne de séparation entre les deux pouvoirs administratif etjudiciaite ?
IX. Dans leur traité de la roirie , MM. Gillon et Stourm s'occupent de la juridiction contentieuse. Il n'est pas un livre sur le droit administratif, dans lequel cette appréciation ne vienne embarrasser les auteurs , qui se voient forcés d'improviser des principes généraux à l'occasion d'une matière toute spéciale.
Voici leur théorie , p. 118, n» 122 :
« En aucun cas , les arrêtés des préfets rendus sur des objets de grande voirie ne sont en dernier ressort. Ils sont susceptibles ae recours devant le ministre de l'intérieur et des travaux çublics, à qui il appartient de les maintenir ou de les réformer. Le ministre exerce ainsi une véritable juridiction contentieuse; il peut ordonner tous les actes qu'il croit propres à éclairer sa religion ; et à amener une solution conforme à lajtistice.
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* » C'est une grave question que de savoir dans quels cas les décisions dii minist rc sont en dernier ressort, et dans quels cas au contraire elles peuvent être attaquées devant le roi en son Conseil-d Etat. U est dé]a établi eb régie nue les actesdesimple administration ne sont pas susceptibles d être défères au Conseil- d'Etat par la voie conlentieuse : la jurisprudence est constante sur ce point. Mais comment distinguer les actes de simole admmistration de cerne qui ont le caractère de jugement, et contre lesquels un pourvoi peut dès lors être formé ? Une définition complète et exacte manaue encore- on la chercherait vainement dans les lois et dans les arrêts. Toutefois, quelque délicate que soit cette question , il ne nous parait pas impossible d'arriver à une solution satisfaisante.
» Administrer, cest pourvoir aux besoins généraux de la s(^iélé. Joeer c'est prononcer sur un droit contesté dont un membre de la société revendique l'exercice. Les délégués du gouvernement , agissant dans la sohère que la loi leur a tracée, sont tantôt administrateurs, tantôt îuffes Leurs fonctions, sous ce double rapport, se distinguent par l'objet de lenrs déterminations. Lorsqu'un ministre prend une mesure qu il croit commandée par la nécessité publique, il administre ; lorsqu il statue sur une réclamation qui lui est présentée par un citoyen , contre un autre citoven ou contre un acte derautonté , réclamation qui a pour objet, non d'obtenir une faveur, mais de demander la jouissance d un droit ,
il rend un jugement. » . , , • • i è^jt
Etait-il utile de poser ce principe qu en matière de voirie , les arrêtés des nréfets ne sont jamais en dernier ressort; et lorsque la matière appartient à la juridiction ministérielle est-il exact déparier même de preiLrrw5orf pourVactepréfectoralCVoy. mes n»» 1260 etsuiv.). Qu entend-on par actes de simple administration dérivant de la nécessité
''"u^^mple administration peut-elle impunément froisser des droits?
MM Stourra et GiUon ne déterraineut-ils point le contentieux, plutôt par les discussions que par la nature et 1 essence des actes ^ ce que nousavonsdéjà reniarqué dans d'autres auteurs ? ^ _
X. M. LaperwêRB, 2"»« édition , p. 600 , établit ainsi les principes gêné»
""Touand on se demande quelles sont les matières contentieuses ou quel est \e contentieux administratif, il faut se demander d abord, pour rés^udre cette question, si difficUe en théorie et en pratique, quelle est, Taf^^opre^Bat^^ compétence àe la juridction administrative ; car S n'v ^ àe contentieux administratif, que celui qm peut tomber sous cette mesure de juridiction : il faulSonc, avant tout, asseoir solidement le principe de la œmpétence : la compétenœ étant assise , toutes les affaires etcont^tations, qui «> rapporteront, formeront le contentieux adrai-
"'Vin déterminant plus haut la matière du droit administratif, nous avons dit -. t Toutes les lois, en tant quelles peuvent/servir de base aux rri.pportsrespectifsderautoritéadmmistrativeet des administrés, excepte
» Ushis etlesdisposit-ons Je l'ordre consutuUonnel , avd et pénal, sont » la matière du droit administratif. » — Nous dirons, conformément a celte notion fondamentale : toutes les discussions, en tant queUes peuvent naître des actes de l'autorité administrative dans leur "PPOf'av^ les droits acquis aux administrés, excepté les discussions qui touchent» £ovà^r^^^tuthnnel, cO'il et pénal, sont de la compétence d<: la juridjc
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lion administrative, et forment par conséquent le contentieux administratif,
» Le contentieux administratif suppose donc trois conditions :
» 1o Un acte de l'autorité administrative;
» 2° Un intérêt privé qui se fonde sur un droit acquis;
» 5° Un débat qui ne touche ni à l'ordre constitutionnel , ni à Tordre civil , ni à loixlre pénal. »
l^a compétence administrative ne doit- elle pas comprendre la juridiction gracieuse et le contentieux ?
Est-il eiact de renfermer le contentieux administratif dans les droits acquis?
L'exception de l'ordre constitutionnel doit-elle permettre au pouvoir exécutif de froisser les droits ou les droits acquis , sans qu'il y ail recours contentieux ?
Dans le développement des trois exceptions qu'il a établies , M. Laferriére posç en principe que les actes qui constituent des mesures d'ordre public , ou les mesures d'intérêt public ou collectif, ne sont pas susceptibles d'être attaqués par la voie contentieuse.
Quelles sont les limites de cette puissance si dangereusement définie ?
L'auteur ajoute que nul ne peut avoir un droit acquis contre l'intérêt public.
Ne peut-on pas répondre qxie chacun peut avoir à défendre son droit primitif contre l'application a im acte d'intérêt public? A quels signes reconnattra-t-on la faculté de s'opposer par la voie contentieuse?
Peut-on séparer , dans les attributions du pouvoir exécutif , ce qui est d'autorité administrative , et ce qui est de nature constitutionnelle? Cette distinction si métaphysique est-elle bien saisissable pour les administrés , surtout lorsque M. Laferrière est lui même obligé (p. 602), d admettre une exception dans l'exception pour la partie réglementaire en matière électorale ?
Dans la deuxième exception relative à l'ordre civil, l'auteur admet (p. 602), que, si les réclamations de l* intérêt individuel contre une mesure administrative peuvent se fonder sur des droits de propriété ou sur des droits analogues , c'est l autorité jitdiciaire seule gui peut être légalement saisie.
Cette régie n'est-elle point trop absolue , et ne doit-il pas arriver que les actes administratifs froissent des droits de propriété ou des droits analo-. gués, sans que pour cela la juridiction contentieuse soit incompétente?
J'ajoute que M. Laferrière se fonde aussi sur les principes de la loi romaine.
XL L'Ecole de Droit de Dijon a adopté la pensée de M. Macarel, sur l'application de certaines lois romaines , pensée q[ui , comme je l'ai indiqué , a été également émise par M. Laferrière. M. Macarel s'appuyait sur la doctrine de M. Henrion de Pansey , qui dans les premiers chapitres de son bel ouvrage de V Autorité judiciaire en FrancCjB défini le contentieux en général , par rapport à l'autorité judiciaire (1 ) et c'est M. Macarel qui a cru pouvoir en faire l'application aux matières admi« tiîstralives (p. 29). Je ferai remarquer aue M. Henrion de Pai-»ey ne parle plus de ces lois romaines, lorsquau chap. 38, il se demande v
il) Edil. de 1827', lom. V , p. 202 et 331.
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Qu est-ce que le pouî^oir administratif? Quelle est sa nature? Quelles en sont les bornes? et au cbap. 41 , Qu'est-ce que le contentieux administratif?
A cette queslion ii répond que ce sont les affaires sur lesquelles le roi a le droit de statuer. Je ne suivrai pas cet auteur dans ses explications trop peu pratiques, parce que cela me parait inutile; je tenais seulement â constater que l'auteur duquel la doctrine de TEcole de Dijon semblait avoir éié extraite y ne fait pas au droit administratif l'application d'une seule ligne des lois romaines.
J'arrive à MM. Proodhon et Ssrrigny.
1° a On entend , en général, par contentieux tout ce qui est contestable , dit M . Proodhon , Traité dit domaine public, 1. 1 , p. 184 , n*» 141 et suiv.
y> Lorsque l'administration ordonne une cbose qui ne dépend que de l'empire dont elle est constitutionnellement revêtue , il n'y a point de contentieux à élever contre elle , puisqu'on ne peut lui contester le droit qu'elle exerce. ^
» Au contraire , lorsque le fait administratif est , pour sa légalité , sou* mis à des conditions fondées sur des droits acquis à quelques particuliers , il y a matière à contentieux , parce que ceux-ci doivent avoir la faculté de s'opposer à la violation de leurs droits et d'élever en conséquence toute contestation légitime à ce sujet.
» Le contentieux administratif a donc lieu lors^e la lésion pour laquelle on réclame a sa cause dans quelque opération ordonnée par l'administration , et qu'il s'agit d'un intérêt à raison duc|uel il est permis de la citer devant un tribunal, dont la décision doit lui faire la loi comme à tout particulier.
. » Toute la difficulté sur ce point consiste donc à savoir distinguer les actes et les intérêts à raison desquels on peut , ou non , imposer à l'administration la loi d'un jugement autre que celui qu'elle aurait porté elle-même.
» Pour éclaircir cette difQculté , il nous faut reprendre les choses de plus baut, en remontant au principe constitutionnel delà compétence du pouvoir exécutif.
» Il a dans ses attributions , pour l'intérieur de l'état , la direction dispositive de toutes les matières purement administratives , telles que le tracé et l'établissement des routes et des canaux de navigation intérieure ; la conclusion des marcbés avec les entrepreneurs des travaux publics ; l'établissement des plans généraux d'alignement dans les villes; les règlements sur la direction des eaux , dont nous parlerons amplement dans la suite; la répaitition des impôts directs déci'étés parla législature ; toutes les mesures sanitaires ou de salubrité , et autres , à prescrire pour la sûreté et la tranquillité publique, etc. , etc.
» Sui' quoi il ne faut pas perdre de vue que , comme on l'a déjà dit
lérêt individuel ne doit l'arrêter dans sa marche , soit parce qu'étant constitutionnellement chargé de gouverner, il faut bien qu'il ait lau-
néral.
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» A Ift rériié , loi*sque les travaux prescrits par radroÎDÎstratîoa eauseut une lésion dans les droits légilimement acquis à un tiers, ce-, lui-ci est bien fondé à demander une indeninilé; il peut aussi, en sadressant à Tadminislration elle-même , lui représenter que la route ou le canal dont elle a ordonné l'établissement seraient plus convenablement tracés ailleurs; mais il ne pourrait exiger que les clioses fussent; conservées dans leur état primitif, et il ny a aucune autorité judiciaire qui puisse l'ordonner ainsi, puisque l'admiuistration active, agissant en, souveraine dans les matières de sa compétence, ne doit subir la loi d'aucun jugement étranger à celui (qu'elle ï)orte elle-même. Il n'y a donc point ici de contentieux , et Ion doit appliquer à tous les cas énumérés cidessus et autres de même nature la régie établie par la loi romaine , suivant laquelle les magistratures subalternes sont mcompétentes dans tout ce qui appartient à l'empire 'Ea quœmagis imperii sutit quàni juridiC" tionis , magistrcUus municipalisjacere non potestÇL. 26, ff. ad municipal lent, lib. 50, lit. 1 )• . .
» Mais , quelle que soit Tomnipotence de l'administration dans les chose» qui appartiennent à l'empire, il faut bien qu'elle-même se leconnaisse soumise à remplir les engagements qu'elle a contractés, et qu'il y ait quelques juffes pour la condamner à les exécuter, et pour prononcer sur les difficultés qui peuvent s'élever entre elle et les entrepreneurs des travaux 'publics y touchant le sens et l'exécution des clauses de leurs marchés; il y a donc là nécessairement du contentieux administratif, et ce contentieux doit , aux termes de Fart. 5 de la loi du 28 pluviôse an 8 » être porté aux conseils de préfecture.
» Et encore , malgré cette même omnipotence de l'administration aC"
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droits légitimement acquis à quelqu'un , celui-ci est fondé à dire que , ne devant souffrir le sacrifice de sa propriété pour cause d'utilité publique qu'à la charge d'une juste indemnité, il doit avoir la faculté de l'exiger^ et de traduire , en cas de contestation , l'administration dle-même pardevant le tribunal compétent pour en décider.
» D'autre part , il arrive bien plus souvent encore que l'administration elle-même a des réclamations à faire contre ceux qui se portent à dégrader les routes, ou à embarrasser la viabilité; contre ceux qui auraient causé quelques lésions dans les canaux et rivières navigables , dans les ponts , les écluses et autres ouvrages d'art destinés nu service public , ainsi que sur les chemins de halage. Alors, les actions auxquelles ces diverses causes donnent lieu, pour faire condamner les contrevenans aux amendes ^' '' ' i i • . ^ i j- ...... j__ j
causés au
intentées et poursuivies à la requ( rait en être juge elle-même, et c'est au conseil de préfecture qu'elles doivent être portées. '
» Teil( s sont en général , les sources ou les causes du contentieux administratif.
» Tels sent les principes de la distinction à faire entre les faits ou actes , et lés intérêts qui sont placés en dedans ou en dehors de la catégorie de ce contentieux. »
Quoique la doctrine de M. Proudhon me paraisse de nature à produire relte conséquence, que la matière est content ieuse lorsqu'il y a violation d'un droit ou d'un droit acquis , cependant on peut se demander :
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Dans quelles limites ladministration pourra- t-elle user de cet empire dont elle est constitutionnellement revêtue?
Un simple intérêt snflBra-t-il pour permettre la citation devant la juridiction coDtentieuse ?
Doit -on , dans notre organisation actuelle , poser ce principe qu'une décitionëmanéed'un/n^M/îfl/ peut faire la loi au pouvoir administratif?
Qu'est-ce qu'fe la direction dispositive de toutes les matières purement administratives ^ par rapport aux droits ou aux droits acquis?
L omnipotence de 1 administration dans les choses qui appartiennent à l'empire (imperio) ne doit-elle s arrêter que devant des contrats passés avec des particidiers , ou devant une expropriation?
2° M. Serrigny , le dernier auteur qui ait écrit sur la compétence administrative, a consacré un chapitre tout entier aux caractères du contentieux administratif (I). Sa doctrine se fonde surtout sur les lois romaines Îu*avait indiquées M. Macarel; laissons parler notre savant collègue de )ijon ( 1. 1", p. 19, DP* 18 et suiv.) :
« L'administration du royatime est une des branches de la puissance executive que l'art. 12 de la charte confie à la royauté. Du roi, iautorité administrative exercée parles ministres, se communique , dans l'ordre purement civil , aux préfets , et de ceux-ci , par l'intermédiaire des souspréfets, aux maires, pour arriver aux administrés. Il existe, en outre, d'autres canaux qui répandent l'action administrative sur tout le sol du royaume et dans ses dépendances.
» Le pouvoir administratif se produit sous iine double forme; tantôt en réglementant , tantôt en agissant sur les administrés. Dans les deux cas il est possible que ses r^lements ou ses actes rencontrent Hnlérêt privé des citoyens et froissent ceux-ci dans leurs droits. Ces droits lésés doivent être admis à faire entendre leurs réclamations. L'administration saisie de l'examen de ces réclamations remplit alors une nouvelle fonction. Elle écoute les plaintes et les griefs qu'ont fait naître les actes de ses agens; elle en apprécie le mérite, et les accueille ou les rejette, suivant qu'elle les trouve bien ou mal fonder.
» La nature des fonctions administratives présente donc des caractères essentiellement différens. Tantôt l'administration se manifeste sous la forme d'action par des actes de commandemens généraux ou particuliers , soit qu'elle réglemente , soit qu'elle fasse l'application de ses lois ou de ses règlements. Tantôt elle se manifeste en statuant sur les réclamations que ses commandements ont fait naîlte.
» Cette double nature des actes du pouvoir se trouve caractérisée , avec toute l'énergie et la précision des grands jurisconsultes de Rome, dans la loi 3 , ff. de Jurisdictione : Imperiwn tmt merum, aut mixtwn est^ dit Ulpien. Merum est imperium..., quod etiam potestas appeUatur, âîiX" tum est imperium cui etiam jurisdictio inest.
(1) Je regrette que cet estimable collègue qui avait reçu la première livraison de mes Principes de Compétence ^ n'en ait pas dit un seul mot. Non pas que j'eusse désiié absolument une approbation. La critique au contraire est appelée à éclairer ce débat important ; mais je regarde presque comme un devoir pour ceux qui écrivent de discuter les opinions de leurs devanciers , pour préparer à ceux qui viennent après les moyens d'améliorer et d'étendre les bornes de la science; c est un des motifs qui m'a déterminé à soumettre les opinions des auteurs les plus graves à un examen attentif.
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•n Les actes de radmînistration publique en France, sans être identiques à ceux de cette puissance dont parle IDlpien , ont aussi une double nature : tantôt ils se produisent sous la forme pure du commandement hnperium; tantôt ils tiennent de la juridiction ou du pouvoir de juger et participent de la nature du jugement plus que de celle du commande-
pour Fexécution qu'elle en fait l'application aux cas particuliers qui se présentent, elle exerce ïimperium merum : elle se borne k commander Vobéissaoce aux citoyens. Mais quand l'administration statue sur les rëdamatious soulevées par désintérêts opposés , après des débats contradictoires , elle exerce imperium nuxtum, c'est à-dire qu'elle use du pouvoir de juger, ou de la juriaiction attachée à son droit de commandement.
» Ainsi , réglementer , agir , c'est administrer ; lever les obstacles en. prononçant sur les réclamations que soulève l'action administrative, c'est encore taire acte d'administration. L'administration ne serait pas entière , ne serait pas complète , si > an moindre obstacle que rencontre l'aclion de ses agens, elle était obligée de s'arrêter, sans pouvoir le surmonter. Ce serait un pouvoir arrêté , entravé à chaque pas , et entièrement hors d'état de se mouvoir, s'il ne renfermait pas en lui-même le droit de juger la validité des oppositions qu'il fait nahre , s'il n'avait pas cet imperium mixtum , cui etiam inest jurisdictio,
» Cela posé , on doit diviser l'autorité administrative en administra'tion pure et en administration contentieus€' La première consiste dans l'exeixice de Vimperium merum; et la seconde dans le droit de juridiction inhérent à l'autorité du commandement dont le roi est investi par les art. 1 2 et 1 5 de la Charte , ou dans Y imperium mixtum. Quelques exem** pies vont faire sentir ces différences. »
Dans la section suivante > p. 26, n<> 25 » M. Serrignjr continue ainsi :
« La loi 3 , ff. ^ Jurisdictione , déj^à citée , nous fournira la base de la distinction établie plus haut. Nous avons vu que l'administration exerçait tantôt YimjTerium merum , tantôt Vimperiun^ mixtum, Nous tirons de là la règle suivante, qui est fondamentale.
appliquei
tration contentieuse ce que le jurisconsulte f^aul disait, en parlant des magistrats municipaux des cités romaines : Ea quœ magis imperii sunt quam jurisdictionis , magistratus municipalis facere non polest. ( L. 26, a, ad Afunicipàlem),
y> Nous disons donc, en tbèse, que les actes c|ui sont magis imperii quàm jurisdictiorUs ^ appartiennent à l'administration active ; et que ceux, au contraire, qui sont magis jurisdictionis quàm imperii ^ rentrent dans le contentieux de l'administration. »
qu'il ne jette de fausses idées sur la séparation des pouvoirs compétence administvatrve. lime seraiu facile, à l'aide de quelques aperçus nistoriques , et même de dispositions textuelles , de démontrer que Vimperium mixtum, dont parlaient les jurisconsultes romains, était notre pouvoir judiciaire, mais nullement notre pouvoir contentieux administratif, création moderne , modalisation heureuse de la grande pensée
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de rassemblée constituante; mais ce serait sortir 'des bornes de moir plan déjà trop étendu ; ce serait d ailleurs chercher une mauvaise que-i relie à M. Serrigny , comme il le dit lui-même dans une note ainsi con-; eue : « Il ^t inutile de faire observer que nous n'attachons pas tout cl fait à ces mots le même sens que le droit romain , et que nous ne les employons que pour mieux faire compi^endre notre pensée. Nous n'expliquons pas ici les lois romaines : ce serait donc nous faire une mauvaise querelie que de venir nous opposer des textes que nous connaissons pour combattre les idées que nous attachons au mot imperium » (1).
La difBculté capitale reste donc toujours de savoir , non pas ce que les Bomains entendaient par imperium merum , ou imperium mixtwncui inest jurisdictio^ mais ce que nous, Français^ nous devons entendre parle pouvoir gracieux et le pouvoir contentieux^ par le pouvoir administratif eX le pou voir judiciaire.
Et lorsque M. Serrigny continue à extraire des règles particulières de ses principes généraux , il serait difficile de ne pas reconnaître que son point de départ étant bien incertain , ses solutions devront être plutôt jurisprudentielJes que doctrinales.
£n discutant à leur place les espèces qu'il cite , et dans lesquelles il décide , je donnerai , je crois , la preuve de mon assertion. . Je dois néanmoins reconnaître que dans une des règles , que cet auteur considère comme une ampliation des principes résumés dans ces mots imperium merum et imperium mixtum, on trouve la véritable raison de décider sur le contentieux administratif:
» QoATBiEMB RÈGLE Ou counaît qu'un acte émane du pouvoir discrétionnaire de l'administration , lorsqu'il blesse non un droit consacré par la loi , mais un simple iniérêt du réclamant.
)) Ce n'est là , comme on le voit , qu'une ampliation delà règle qui précèf de (2); aussi pourrait-on les confondre en une seule. Si nous en avons fait deux , c'est pour faire ressortir davantage la nature du contentieux. Dans lès espèces qui précèdent , le gouvernement peut ^ par ses décisions >, blesser les mtéréts des individus à l'égard desquels il statue, mais il ne leur enlève pas des droits fondés sur la loi » ( p. o4 , n» 29 ).
XIl. En général , comme on a pu s'en convaincre en lisant ce qui précède , les auteurs se préoccupent beaucoup plus du gracieux et dû contentieux en ce qui concerne l'administration , gue du contentieux en ce quia pour objet la séparation des pouvoirs admmistratif et judiciaire.
(0 Pendant l'impression de mes Nofes et Ohsenfaiions , j'ai reçu le premier volume deM. Dufour. /^/tf/?.96, n** 102, il nous api)rcnd qu'il n'a eu farde de suiçre V exemple de V école de Dijon. Il eût été à désirer que Fauteur du Traité général du Droit ^administratif posât sa doctrine d'une manière plus corn; plète (Voy. p. 93 et 94, no» 99 et 100). Je lui adresse le m«me reproche gu'à M. Serrigny, Je m'étonne qu'il n'ait pas pris la peine de discuter les doctnnesr que j'avais émises et dont il s'éloigne, sans les combattre, dans plusieurs parties de son livre.
(2) La 3"« règle est ainsi conçu^ (p. 29) : « Si l'acte émané de rautoritc executive ou administrative est l'exercice d'un pouvoir discrétionnaire qui lui est confié , il ne peut donner lieu au recours contentieux, lors mêine que, con^dere en lui-même , il semblerait être magis jurisdictionis quam imperii. Celte règle n est , comme on le voit , qu'une limitation de la première. » ' i a /
Comment une exception anormale peut-elle être posée comme une régler
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n ne suffirait pas d'être d'accord sur la véritable signifîcatioQ des.mots intérêt et droit , pour obteoir un principe sur cet important objet ; il faudrait encore rechercher les caractères constitutifs de l'action administrative et la portée du mot droit , en ce qui regarde ses limites. Vor. mes no-272, 292 et suiv (1)
XIII- J'ai retranché des passages que j'avais à transcrire les indications d'espèces. Des exemples ne foi-ment pas des régies; les espèces sont soumises aux principes , ce sont donc les principes de chaque auteur qu'il était utile de rechercher.
Dans Uexamen des questions que je traiterai , je reviendrai sur les doc« trines dont je n'ai fait qu'indiquer les principales bases , et cela pour en constater l'insuffisance ou les contradictions.
Néanmoins je terminerai par une seule citation , pour que du rapprochement de certaines solutions on puisse tirer celte conséquence , qu'en l'absence de principes arrêtés , reconnus , admis , la science n'offre plus que controverses et hésitations , et qu'on retombe dans le chaos si cruellement jeté à la tête des adeptes par l'auteur des Questions de droit administratif,
^ L'alignement peut donner lieu, selon moi, à l'exercice de la juridic- , tion gracieuse par sa nature, à quelques cas de déclassement de matières contentieuses qui deviennent gracieuses , et à l'exercice de la juridiction content ieuse par sa nature. Voy. mes n*»» 156, 258 et 358.
Voici comment s'expriment MM. Foucart, Serrigny, Stodrm et Gillon :
M. FoycART t. 3, p. 275 , n© 322 :
« C'est d'après ces principes que nous pensons qu'un particulier peut réclamer par la voie contentieuse contre une décision du ministre confirmative d'un arrêté du préfet, s'il soutient que cet arrêté fait à son égard une mauvaise application d'un alignement réglé par une ordonnance royale , mais qu'il ne peut réclamer c^ue devant le ministre , s'il n'y a pas d'ordonnance , parce que la détermmation de l'alignement n'étant pas faite par un acte générai y reste dans les attributions du pouvoir discrétionnaire pur. »
M. Serrigny, t. I», p. 38,n**31:
a La raison de différence , dit cet auteur, se tire , de ce qu'en l'absence d'un plan général d'alignement , l'administration a nécessairement le poU" w/r de fixer la largeur delà rue sous sa seule responsabilité. Le riverain ne peut pas dire au'il a un titre dans le plan général, puisqu'il n'en existe pas. iie pouvoir ae donner l'alignement, en l'absence de plan , emporte virtuellement le pouvoir àe fixer la largeur de la rue et de déclarer l'utilité djr réunir au besoin une portion de la propriété du riverain, » • j
MM. GiLLON et Stodrm , p. 121 , n« 125:
« Un propriétaire riverain d'une grande route veut bâtir sur son ler- FMn; il est mécontent de l'alignement partiel qui lui a été tr^cé par le préfet^ en V absence dun plan général, et prétend que cet alignement met inutilement des entraves à l'exercice ae son droit de propriété. Le ministre, appelé à trancher la question , rend alors un véritable jugement. On NE PEUT NIER qu'cu cffct la matière ne soit -contentieuse , et que la réclamation du propriétaire ne constitue un litige à résoudre.
' (1) Voy. aussi mon Introduction^ p. lxiv et cj.
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n llilemmislre) indique les limiles dans lesquelles lepropriéli paraît devoir renfermer l'exerdce de soa droit; il naduitcsthb pas ,
Je n'ai pas indiyië ces divers passages pour prouver quesuruueques- Jion grave une dissidence s'était ëlev^ enlre les auteurs; la controversee5trDrrc[iininuiiedaDSnosmatiéresordiunires,cfVÂ<ei,cn>nûie^«,etc., mais je l'ai fait uniquement pour établir la difTérence de langage de chacun d'eux, et combien il y avait de dissemblance dans la manière dont l'un considérait le contentieux par rapport aux nécessités publiques, l'autre par rapport aux droits de propriétaire, l'autre par rapport au pouvoir de voirie appartenant à tadminislration., elc, etc. Ce qui justifie' les doules que j'ai soulevés i la suite de quelques-unes des opinions générales, surcette question : Entend-on que le pouvoir discrétionnaire , tadministration active, au constitutionneUe puisse impunément froisser des droits et des droits acquis ?
!1 n'y a pas un auteur qui aildit tout sim gnement; La matière est gracieuse , par intérêt j ou elle est contentieuse parce q pendant en eût singuliéremeut facilité la opinions , le lecteur , l'homme d'étude n' £1 en forçant à reculer de dix mètres, métrés, on touchait à un droit de prop semblé permis...
Je puis dire avec quelqi omnes. 3e serai trop
souvent forcé de signaler agrantes, et dans les-
quelles il me sera impossi ]ns de décider, parce
3 ne ces contradictions sui i langage multiple et
istinct quia servi à chai ses pensées.
L'ordre public , i'intérê. , l'intérêt privé, tes i
tence constitutionneUe ,ti _ _ luvoir discrétionnaire
de t administration , le droit , le droit acquis , etc.,' etc. sont autant d'énigmes dont chacun a devinéle mol à sa manière.-
Que la doctrine ait le courage d'adopter une langue uniforme et le droit administratif ne sera plus un mfSiére (I).
Voy. pour ic pouvoir exécutif, n» 1 i 78, ^iir fadminUiration active au premier chef, w 79 à 265.
Voy. n" (3, 14 , 79 el suiv. , 219 et suiv.
Voj. n- (3, (4, 79 el suiv.
p. XCV , m5h J. Ju laniate edminis-
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L Après avoir établi dans une formule assez précise ma doctrine sur le contentieux administratif» après en avoir expliqué tous les termes , j'ai consacré deux sections au dévelop* pemenl de la même pensée sous une physionomie différente. Quelques lecteurs trouveront peut-être que je me suis répété , soit à la section m., De$ ordonnances royales intervenues sur demande de concessions , etc. , etc. , soit à la section iv , De l'interprétation , de l'explication et de l'application des actes administratifs ; mais les principes qui régissent , soit les concessions, soit l'interprétation des actes administratifs, sont des corollaires de la formule dont j'ai cherché à faire l'application aux diverses matières qui constituent le contentieux administratif J'ai donc voulu reproduire ce contentieux sous un nouveau point de vue , afin qu'il fût mieux compris , afin qu'on pût saisir avec plus de facilité toute la portée de ma formule , qui , en même temps qu'elle sert à discerner le gracieux du contentieux , sert aussi à tracer la limite qui sépare le pouvoir judiciaire du pouvoir administratif. Avant tout , il me fallait être compris. Ce n'est pas une théorie abstraite que j'ai livrée à la critique ; c'est au contraire une application méthodique des faits» soumise à des règles raisonnées.
II. Voy. 1$ Titre de la Séparation des pouvoirs , n^* 492 «t suivans*
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Caractères et attributions de l'administration active au second chef, ou pouvoir contentieux.
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Section t^.
Intérêt spécial émanant de l'intérêt général , discuté , en
contact avec un droit privé.
Yoy. pour Tapplication de ma formule les n"*^ 322 et suiv*
Je rattache toujours l'intérêt général à Vintérét de la «ociité. Ces deux idées sont corrélatives. Le pouvoir admiDistratif n'est compétent qu'autant que la société , Tordre social » l'intérêt de tous sont engagés dans la question.
Aussi y les discussions entre les communes et les particuliers rentrent-elles, selon moi, dans le contentieux des tribunaux civils. Yoy. , à cet égard , mon opinion développée aux lao» 433 et suiv. , 674 et suiv.
Voy. no» 333 , 622 , \Z{\ et suiv.
I. Voy. nos 242 et i
II. Cette doctrine, d'après laquelle des matières gracieuses deviennent contentieuses par les réclamations, est professée par quelques-uns des auteurs dont j*ai déjà rapporté des extraits ^ans mes observations sur les n^* 266 et 267 ; elle est surtout développée par M. Macarel, Tribunaux administratifs, chap. Y, p. 28,Ti«» 36 et suiv.
III. On ne pourrait pas opposer à mon système le mode établi par la loi pour le recouvrement des contributions. Le préfet, il est vrai, rend exécutoires, comme je le dis au n° 944 , les rôles de ces contributions, et puis le conseil de préfecture statue au contentieux sur les réclamations des contribuables. Mais le pouvoir attribué au préfet n'a trait qu'à des mesures préparatoires et non au fond même de la matière.
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Les mêmes principes s'appliqueraient aux matières judiciaires. Ces matières sont, ou civiles, ou commerciales, ou criminelles , selon que leur nature leur attribue ce caraclère, et indépendamment de Texistencè d'un débat quelconque; seulement elles ne donnent lieu à l'exercice de la juridiction civile» commerciale ou criminelle^ qu'autant qu'un débats un litige vient à s'élever.
Yoy. mon Introduction, § VI, p. c.
§ I. *-^ Droits inhérents à la qualité de propriétaire d'une chose
mobilière ou immobilière.
Voy. n»«89, 550 et suiv.
I. Voy. n«» 557 ,6\\ et suiv
Il En me servant du mot amoindrissement, je n'ai voulu parler que d'un dommage temporaire. Yoy. mon n^ 62^ .
Voy. n«« 93, 247, 773 et suiv.
§ II. — Droits inhérents à la personne.
Il ne faut pas confondre ces sortes de droits avec les droits civils qui touchent à l'état et à la capacité des personnes, et qui sont {dacés sous la sauve-garde de l'autorité judiciaire. Voy. n« 543.
h Droits personnels simples.
Voy. , n° 249 , el Y Appendice.
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Voy . n«8 \ 50 , 238->l 0, i 222-^ ». '
I. Voy. n^s
IL Les ordonnances portant réglcmenl pour le commerce de la boulangerie conliennenl ordinairement une disposition qui autorise radroiuistraiion^ interdire, temporairement ou définitivement, de l'exercice dé leur profession les boulangers qui auraient contrevenu d*une manière grave à ces r^lements.
Il est bien évident que le recours contentieux doit être ouverte celui qui serait frappé de cette interdiction*
Voy. Tordonnance du 23 mai 1827, art. 12 (sur les boulangers de la ville de Bernay ) .
L Voy. n^H 24-40, 400, 543, 1095-2% elV Appendice,
Voy. aussi , COBMENiN , t. 4, p. 384 ; Gébando, t. 2, p. 459; Blanchet, n°582; Cheyalieb, v^ Noms, t. 2, p. 249; Lebat DE Magnitot et Delahabbe , y* Noms , t. 2, p. 234 , et Dcfoub , t. 4, p. 468, nH86.
IL On peut voir , au n^ 4 24-4 ° , dans quels cas les concessions de noms doivent être considérées comme de pures faveurs.
JIL Les demandes en changement ou additions de nom« deviennent contentieuses, lorsque l'impétrant a un véritable droit au nom qu'il sollicite.
Le recours contentieux est également admissible, lorsque le changement de nom est demandé pour obéir aux clauses d'un testament qui impose au légataire l'obligation de prendve le nom du défunt (4).
Le Conseil-d'£tat a pourtant décidé le contraire, les 28 octobre 1834 , d'Hervilly; 9 janvier 4832 , Vialars.
Ces deux ordonnances , connues en des termes identiques , rejettent le pourvoi formé contre une décision du ministre , qui refusait Tautorisation demandée.
Elles pèchent sous un double rapport : En premier lieu , la matière
noins vrai que le légataire excipe d'un droit , que par conséquent son pourvoi doit être reçu , sauf à le rejeter comme mal fonde , si réellement la dispositida test aMen taire porte préjudice aux droits d'une famille existante.
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était contentieuse, puisque la réclamation était fondée sur uo& «iause
fl un teslarnent qui conférait au légataire le droit et lui imposait foMigaion de prendre le nom de son bienfaiteur.
,' Enseœnd lieu y le ministre ne pouvait pas connaître lui-même de la demande; il devait la soumettre au roi. Sa décision étant ainsi eaX^oltiée d'excès de pouvoirs , le pourvoi était admissible , alors même que la matière eût du être cobsidérée comme gracieuse. Voy. n®» 4S6 el 1047.
MM. Lbrat de Maonîtot bt Huard-Dêlaië arki , %« Noms, t. 2, p. 234, citent oes deux ordoonanoes , et soutiennent auc les demandes en diangement de noms sont tou}Ours al^indonnées a l'arbitrage du gouvernement. D'après eux , quelles que soient les circonstances qui justiAent ces demandes , quelle qu en soit la gravité apparente , elles ne peuvent jamais constituer un droit pour le réclamant , ni par conséquent devenir l'élément d'aucun débat de sa fwrt dans le cas ou 89 réclamation serait refetée. Tel paraît être aussi lavis de MM. DoroDR, 1. 1 > p. 166, n* 187, et Sbrrigiiv , 1. 1 , p. 36 , n° 30.
Une pareille doctrine ne saurait être admise : toutes les fois qu unç demande, quelle qu'elle soit, est fondée sur un droit, et non pas sur un simple intérêt y la discussion contentieuse est permise, à moins d'un déclassement , qui n'existe pas en matière de changement de noms.
IV. Vis à vis des tiers, lei châDgemeots ou additions de noms produisent le oentenlietix , toutes les fois qu'ils sont de nature Il porter atleiole à leurs droits.
Les noms de fanûUe étant une vérilable propriété, les mem* bres d*une famille ont le droit de s'opposera ce qu'un étranger usofpe cette propriété en se faisant auloriser à porter an nom qui ne lui appartient pas.
Leur opposition devra donc être reçue au comité du contentieux, pourvu qu'elle soit formée dans les délais voulus par la loi du \\ germinal an XI. 23 décembre ^815, Brkhard o, Dtchqmpi : — Thiibwall; — Bido%-La\iriagon -, 48 avril 4846, D^ar^tit^ de la Roziire c. Taillefer ; 3 juin 4848, d' Iftniieourt de Lénonc0urt c. Vialkt ; 42 aoAt 4848, de M(mtlezun e, de Lagarde; 42 décembre 4848, d'Àlbiz*y c Colatiér; 46 décembre 4831 , Lalli^ de la Neutille c. Patron d'Àux ; 40 janvier 4832, é?f Bray. '
Toutes ces ordonnances décident d*une manière implicite que la matière est contentieuse, en recevant l'opposition el en.sla* tuant sur son mérite m fonds.
Alors même que les prétentions de lopposant ne seraient pas justiGées el qu'il y aurait doute sur la propriété ou Fa possession du nom, TopposUioft n'en devrait, pas mpifts êUo rcîçup par h voie contentieuse, sauf à passer oui re si oUe fiaraissàit mal fondée. Cesl ainsi que, dans pjtusfturs occîisîôns, 16 Conseild'Ëial a rapporté des ordonnances deconoessiou de noms» en renvoyant les partiodi devant les tribunaux , pour y foire statuer sur leurs droils re.spcclifs à la piropriélé ou à la possession du
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nom. 18 novembre 1818, Nadnau t. Pauiroi; 2 iuio 1dl9 Àdhtmar c. ^'Béran. '
II jr a plus, loisque l'aulorisalion est devesue d<SGniUve, les liera ioléressés ptuveol encore m pourvoir deTanl lei IribunatiK pour faire juger U qoesliça de propriélé, et faîte inbibep à celui qui aurait élé mai à propos autorisé, de porter nn oom qui ue lui apparlient pas. Il ne faut pas oublier en effet qiie l'autorisation n'est jamais accordée que sous la réserve des droits des lien. Voy. a" 543.
V. Ce ne sont pas seulement les particuliers qui ont qualilA pour former opposition aux ordonnance» de coDcewton de noms, les communes peuvent ans» «'(^poser i ce qu'an tiefs soit autorisé à porter leur nom. lia été fait droit à une opposition de cette nature de la part de la commune de Bomenay par lordonoance du 8 janvier <817, Leroy de Seutlif c. BoulhUh» dt ta StrptHe.
Vf. Il est bien évident que les i aucun droit au nom, et qui sont i peuvent s'opposer à la demande en i que soient le; motifs sur lesquels el »817, Leroy rfu Beuifle c. Boulhillo 1622 , Durand de TiUeplaine c. Boscary.
I. Voy. nM
II. Les effets du renvoi sous la surveillance de la haute police sont déterminés par l'art. 44 du Code Pénal. En comparant l'ancienne rédaction de cet article avec celle adoptée en 1832, il sera facile de voir les modifications que la nouvelle loi a introduites. Voy. mon Code Pénal progretiif, p. 171;
III. M. 8l«er, ({u CofttMlttEim itlmltt Charte, p. 536. a" 512 , suppose le caKoù un oendaronéà mort se trouve dan» cette posilioa , que la non-eiislence du corp» du délit Cil uuii-
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ridleroeDt prouvée , que les témoins sont mis en accusatioû pour faux témoignage ; ou bien encore , que pour le même crime , il eiiste une autre condamnai ion inconciliable. Qu'arrivera-«t^ si le ministre de la justice , auquel les art. 443 et suiv. du Code d'Instruction Criminelle attribuent le droit de faire procéder à la révision du procès» refuse de prendre les mesures nécessaires?
<c La justice €idmimMrative y dit M. Sire3r, sera sans pouvoir pour » contraindre , et même pour inviter le ministre à ordonner la révision. » Evidemment le dernier recours du malheur se portera vers les cham- » bres, comme exerçant b justice législative; évidemment encore les -n chambres pourront et devront ordonner un sursis provisoire à Texé- » cution du condamné > dont la pétition aura pour elle le motif ou » l'apparence du vœu de la loi. »
Comment H. Sirey a-t-il pu supposer que les chamlM*es avalent le droit de suspendre l'exécution d'une condamnation judiciaire? Mais c'est confondre tous les pouvoirs I Le pouvoir légidatif et le pouvoir judiciaire sont indépendants l'un de l'autre ; le pren;iier ne peut prononcer que par voie de dispositions générales applicables à tous les citoyens , il ne s'occupe jamais des intérêts et des droits particuliers, il ne rend pas la justice» Une pétition du genre de celle dont parle H. Sirey ne pourrait avoir pour effet que de provoquer l'exercice du pouvoir accordé aux chambres de mettre le ministre en accusation et de le juger , s'il avait compromis sa responsabilité.
11 y a plus de difficulté pour savoir si le recours contentieux serait admis contre le refus du ministre de faire procéder à la révision. Il est bien évident que ce refus blesse les droits du condamné; à la vérité il s'agit ici» moins d'une décision à rendre, que d'ordres à donner par le ministre à son inférieur» le procureur général près la Cour de Cassation; or» il semble difficile que le Conseil-d'Elat puisse contrôler les rapports qui existent entre les fonctionnaires et leurs subordonnés. Néanmoins» je pense que la force des principes doit prévaloir , et que rien n'empêcbe qu'une ordonnance , rendue après discussion contentieuse devant le Conseil-d*Etat » enjoigne au ministre de de donner les ordres nécessaires pour la révision.
II. Droits personnelipolitiquts
Le contentieux qui nait des droits personnels politiques devrait logiquement appartenir au pouvoir administratif^ toutes les fois qu'il ne s'agit point de quêtions d'état. Il a donc fallu
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un déclassement formel de la loi pour que les tilbùnaux pussent connaître de certaines contestations relatives à ces droits. Voy. n«' 368 , 747 et suiv.
Voy. no» 312, 368 et suiv., 747 et suiv., f 289-6o et-7% H09 et suiv., et l'Appendice.
S m. — Droite acquis.
I Voy. 91.
II. Il ne faut pas confondre les droits acquis avec les droits résultant de la chose jugée. Voy, n®* 81 7 et suiv.
IV. Droitt réeli
Voy. n»« 104,113 et 305.
Od peut ajouter les exemples sutvans à ceux que j*ai présentés dans le texte: . . ^
1** Une société anonyme avait été régulièrement autorisée; cette autorisation est révoquée. Voy. lordonn. du 18 septembre 1838, qui révoque l'autorisation donnée à une société d'assurances mutuelles oonti^ Vmcendie. * » . .
2° Le ministre ayttit srcoordé t autdrisatÎDn néceœairé à une entreprise ayant pour but délivrer ou d'administrer des eaux minérales fM)U9f)rétexte de contravention aux lois et règlements, il retire cette autorisatiop. Vov. n°1257.
3<> Le décret du 9 a vnll 8 M , qui a concédé divers biens aux départements, arrondissements et communes , n*a pu préjudicieraux droits ac^qîf «vaut sa publication ; par exemple , les rentes cédées à uo bospice n'ont pu devenir , en vertu de ce décret , la propriété June cbrafrtone , et le k-ecours contentieux est recevaUe contre l'acte du pouvoir exécutif , qui fait l'application du décret de 1811 à ces rentes. 29 janvier 1825, ministre desfinctneef, ' '
4<» Le décret du 23 décembre 1810 annula toutes les traites du caissier du trésor public délivrées à la Martinique et à la Gufideloupe postérieurement à la prise de ces lies par les Anglais. Les porteurs de ces traites se pourvurent au G)nseil-d'Etat contre ce décret^ mais leur pourvoi fut rejeté le 17 juin 1818, Beauvillard, Cependant, le décret portait atteinte à des droits acquis , et par conséquent le pourvoi aurait dû être admis.
5° Lorsque des traités diplomatiques, ou des lois, comme celles sur l'indemnité des émigrés, des colons de Saint-Domingue, etc., etc., ordonnent le paiement d'une somme déterminée à telles personnes , il y a eu faveur de ces personnes un droit acquis qui ouvre un recours contentieux.
r Voy. nos 364 , 364 el 402. '
IL Lorsqu'un arrêté préfectoral a autorisé un partictilier à
4Nllill8TIIàT10N Axmwu. **- M* 3i0. iS8
côttslrnife un aqu^uc , (|ui traTerse une robte, cet arrêté p^til élre révoqué sans qu'il y ail violation d'un droit acquis ?
11 faul distinguer : si l'autorisation a été accorc^ à tilre de tolérance > elle pourra sans doute être révoquée, sans violer mcon droit. Voy. n*» 407.
Mais si elle a été accordée d'une itianiëre définitive , si Faqueduc ne nuit en rien & la i^oute^ la révocation de cette autori* sation , sur la demande d'un tiers prétendant droit à l'usage des eaux qui coulent dans cet aquedue , donnera lieu à un recours contentieux.
Une ordonnance du 10 juillet 4822, Bouhùurt c. Margerie, parait l'avoir ainsi décidé, du moins implicitement, car l'ordonnance ne prononce pas d'une manière définitive et se borne à ordonner ui> sursis jusqu à ce qu'il ait été statué par les tribunaux sur la question relative ^ la jouissance des eaux.
Voy. CoTELLis , t. 3 , p. 316, n® 19.
l. Voy.'nwise, 252,253,334, 339, 4 172 rit 4308.
IL Les arrêtés qui, prononcent la résiliation des marchés ou adjudècations , ceux mm ord^nnenl la mbe en r^iio, ou la réadjudieatidn à la foite enoUre de retitrepreneur, sont à rabri de tout recours , comme oh Ta vii ^Mn^ 252 et 253.
Mais les résultats de ces actes,, les indemnités auxquelles ils peuvent donner droit, sopl soumisà rapprëciatiop de l'adminisiratiou active au seeond chef* .
in. De gràV«îs Vîifïîcùllés peuvent s'élever rdfttîvement aux indemnités réclamées par lès Iburnissei^s ou ôdjudica*aires eta cas de résiliation.
H est certain que lorsque rindeninité est réclamée en vertu d'une clause spéciale du mafrché, un recours contentieux est ouvert à Tentrepréneur. . ,
lî n>sl pas moirts certain que eet entrepreneur rie peut agir par la voie contentieuse, lorsque -les termes m«ne de son maÉ-ché lui enlèvent tout droit à une indemnité. 11 ne peut alors que faire un appel , par la voie graciéuséf, à Féqurté de l'administration. Voy. n* 135.
Mais lorsque le marché ne contient aucune stioulation particulière, faudra-t-il appliquer la rè|[le étetdie par l'art 1794 du Code Civil ^ et lentrepreneur aiu-a-'t-il droit à un dédommagement non-seulement pour ses dépenses et ses travaux , mais encore pour tout ce qu'il aurait pu gagner dans Tentreprise ? Poinra-t-il , par Suite , réclamer ce dédommagement par la voie contentieuse ?
Voici comment M. Vivi«îf résout la ouestion , dans un article fort remarquable sur le Conseil-d'Ëtat , inséré dans la Revue des Deux-Mondes :
« un particulier qui n'exécute pafi un marché passé avec l'entrepreneur lui doit une indemnité relative au gain dont il le prive ; le Code Gvil l'établit ainsi. L'administration qui rompt un tel marché ne doit d'indemnité que relativement à la perte éprouvée ; c'est le principe du
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droit admiQistralif. » (Livraison des- 15 octobre et 15 novetobre 1S41 , p. 63). •
C'est aussi ropinion de MM. de Cormbnin^ t. 2, p. 314; Lebat de Magnitot et Delamaree , V® Travaux publics , t. 2 , p. 544. Il résulterait de cette doctrine aue rhidemoitë pour privation de bénéfices ren-* trerait dans la classe aes indemnités purement discrétionnaires , qui ne peuvent être demandées par la voie cotitentieuse ; et c'est en effet ce qui a été décidé par les ordonnances des 13 août 1825, Mauhreil; 22 janvier 1840, Méjan C. lemin.^de la mâtine, .
Je ne puis me ranger à cette opinion. L'art. 1794 du Code Civil consacre un principe de justice anquld il n'a été dérogé par aucune loi , et Ton ne voit pas pourquoi il ne serait pas applicable aux marchés de four^ nitures et aux adjudications de travaux .publics passés au nom de l'Etat. On s'appuie, il est vrai, des termes d'un règlement ciu 25 août 1 833; mais un réglemtint ne peut déroger a la loi (1). L entrepreneur qui contracte avec Tadministration ^ comme celui qui traite avec un particulier , engage sa fortune dans l'espoir d'obtenir un bénéfice proportionné aux rtsqoes qu'il court/ et , à moins d'une clause formelle insérée dans )e mardbe , on ne doit pas présumer qu'il ait voulu se livrer ainsi à la volonté discrétionnaire de l'administration. La question a été résolue dans ce sens par une ordonnance du 21 juin 1833 , Thomas, Voy. aussi , Hdsson , t. 2 , p. 109.
M. FoeçAET, t. 2, p. 252, no2ô1 , pense qu'aocçine indemnité n'^t due pour privation de bénéfices aux entrepreneurs de fournitures, en cas de résiliation du marché , mais â la'|iage 2f 1 , n» 236-, il émrel un avis fcbntraire relativement àut entrepreneurs de travaux publics» Il dout«iMt^n* tant que , mêmeidiw^ccidertiier ca6 ^le.ro^urscotitentieux fût adtnisisiÙe* Il me semble évident que les priqcipi^ doivent jêtre les mêmes dans les deux cas. ■ ■ \ '
Du reste, il n'est contesta par pef sonne jo*il ne doive être tenu compte à l'entrepreneur des dépenses par lui faites, des pertes et dommages réels par lui éprouvés, et qu'un recours contentieux ne lui «dit ouvert à cet é^rd. Voy. Cormenïn , t. 2 , p. 314 ; Chbvauêr , v" Fournitures , t. 2 , p. 115; Lbrat de Magnitot et D^i^m ares , locodlato, . Lorsque la ^résiliation est prononcée par suite de la faute ou de la négligence deFentrepreneur, qui n'a pasrem|4i ses obligations ou oui met du retard dans leur accomplissement, la voie contentieuse ne lui est point ouverte pour réclamer des dommages. 25 octobre 1826, Pêche; M janvier 1831 , OUve^ — Cormbnin, t. 2, p- 312 ; Fodcart, t. 2 , p. 212, n"237.
Une ordonnance du 18 janvier 1826, Chanard, semblerait pourtant décider le contraire.
IV. Si le miûistFe avait prorogé le marché d'un fournisseur . il y aurait violation d'un droit acquis dans Tarrélé qui révoquerait celle prorogation , et le fournisseur pourrait se pourvoir au Conseil-d'Elal , par la voie coulehtieusc , contre cet arrêté. 3 juin 1831 , Saint-Brigc c. le min. de la marine.
(f) Un rcdcmeni deviendrait néanmoins la loi des parties, si on s> référait dans Je cahier des charges.
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V. Les maîtres de poste doivent être coosidërës comme eutropredairs d'un serviœpiiblic Trois ordonnances des 30 août 1832, Digj' c Bizouard; — MaUvert c, Duhosc ; 17 janvier 1834, Manilier c. Girard, Je décident ainsi dune manière eiplicite et reôbnnaissent que la destitution d'un maître de poste peut motiver, selon les circonstances, une demande en indemnité. J ai rapporté, au no 67 , les considérons de ces ordonnances, qui sont du reste conçus dans des termes identiques.
Les principes qui régissent les marchés puMics doivent être appliqua à ces sortes d'^trepHses j et je^ pense, qu'en cas de destitution , hors des cas prévus par la loi , les maîtres de poste ont droit à une indemnité , qu'ils peuvent réclamer par la voie contentieuse , non-stulement pour lesidommages réels que la résiliation de leur marché leur fait éprouver, mais aussi pour les bénéfices dont ils se trouvent privés.
Cependant une ordonnance du 21 janvier 1842, F^^ BtuUn, a rejeté en ces termes , le pourvoi du titulaire d'un relaie supprimé :
« G)usidérant que l'art. 1 1 de la loi du 19 frimaire an VII , donne au gouvernement le dâ-oit de supprimer les relais dont l'inutilité sera reconnue : — Que cette loi ne contient aucune disposition qui réserve au tilulaife du relais supprimé le droit de réclamer de l'administration une indemnité , qiÊeUes que soient les cireonstances de cette suppression, »
Cette ordonnance est eritimiée. dans le DUiLSTin db lk Presse, du 23 janvier 1842. Le rédacteur tait remarquer , avec raison, (pie lecasde suppression d'un relais doit être assimilé à la révocation du titulaire. Cette décision est donc contraire à la jurisprudence antérieure du Conseild'Ëtat. Quoiqu'il en soit, le refus absolu d'indemnité porté évidemment atteinte aux droits du maître de poste ; si l'administration peut , à sa volonté , supprimer les relais qu'elle juge inutiles , je He comprends pas comment file nourroit se refuser à indemniser le maître de poste des dommages réels que cette suppression lui occasionne. 3a per$iâe même à penser qu'il lui est dû un déaonrunageroent pour la privation des bénéfices qu'il était en droit d'espérer.
Je ne dois pas dissimuler que le Conseil -d'Etat a pn être déterminé par des considérations d'une uauté gravité. Voici, en effet, ce qu'on lit dans les observations que fait le Journal Le Droit > du 27 janvier 1842, sur Fordonnance Budin.
« Quoi qu'il en soit, la solution que vient de consacrer le Conseil-d'Etat reçoit des projets de loi qui se préparent une importance particulière. 11 est certain , en effet , que les grandes lignes de chemins de fer auront pour conséquence forcée de créer une circulation intermédiaire importante; et le principe de l'indemnité en firveur des maîtres de poste « sll eût été maintenu , aurait été de nature à opposer des obstacles sérieux h
Forgmisatiou nouvelle quête nécessités de l'avenir exigeront L'on
peut donc supposer, sapstrop s'écarter des limites de la vraisemblance, que des considérations tirées beaucoup moins du texte de la loi appliquée que des circonstances extérieures, ont déterminé la décision du conseil. »
Il est certain que la question acquiert aujourd'hui un degré d'importance qu'elle n'avait pas d'abord. Mais est-ce un motif pour méconnaître des droits acquis, et les tribunaux administratifs peuvent-ils refuser de les consacrer? Non , sans doute ; si des dijpositions nouvelles sont jugées nécessaires, c'est au législateur qu'il appartient d'y pourvoir.
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Voy. no» 355 el 402.
On doit comprendre que je ne pouvais pas chercher à énumérer ici tout les cas d^sle^uels des droits acquis pouvaient être considérés comme blessés... Je n'ai voulu citer que quelques exemples.
La règle sera mieux saisie et plus facilement appliquée dans les espèces qui se présenteront plus tard»
f Section U.
Application de la formulât imtébét spécial éiianakt dm
l'intérêt 6ÉNÉBAL, DISCUTÉ, KM CONTACT AVEC IJN iMtOIT PBIVÉ,
n^o*' fnaa'^rei quiconêiiluint nécèuitirement le contentieux adtninietratif^
Voy» n'^*.272 elsuiv. .
Voy. n» 4f 8 et saiv.-, 540, 664 el siii».
Voy. n»» 542, 609, 683 el 543. •
Les matières aue je vais analyser forment, à jiea-près, tout le contentieux aciministratif , en y ajoutant toutefois celles qui ont été détachées des attributions du pouvoir judiciaire, par suite d'un déclassement dont je parle auxn^ 773 ctsuiv. Ces dernières^ qui appartenaient naturellement au contentieux judiciaire, n'ont pas perdu leur caractère contentieux en devenant administratives*
Cependant il peut arriver que laioi , par un double déclassement, leur enlève à la fois ces deux caractères. et qu'elle ks reade purement gracieuses. Ainsi , la déclaration d'utilité publique, qui précède l'expropriation, touche à des droits nalarellement placés sous la sauve garde de Tautorité judiciaire , et néanmoins elle est prononcée par Fadministration active au premier chef Voy. n^» 229 el 230.
ABHnnsraATION ICITTK. -^ H* 33t^0. - ISt
§ I. — Travaux publict
I.Voy. u^M^leisuiv-, 2)1.3'>,251. 772, 967«suiv
273; Cbev&lieb, v» Travaux putlici, t. 2, f. 385; Dubois db NieRMoiiT, lit. 23, p. 434; Lerat de Magnitot et Huabd-Db-
» Tailes dans des vues d'iot^rét particulier, leodent eu même temps à u l'amdioralion géoérale, et tous ce rapport ont été iiiB^es dignes de la u surveillance, de la proteclion et de 1 intervention du gouvernement; n mais il faut que ces exceptions aient dté préalabletnent consacras par B les actes de concession on d'autorisation émanées de ]'»itorité souve- > raine, wi par des règlements d'atfaniniiilTation publique.»
Les prÎDcipes qui régissenl la matière des iTavaiti publics 09 sont pas applicables aux travaux ()ui coDceroeoL siaiplemenl ;
ï" L'éial co&sidéré comme propriélaire de son domaÎDe grive. Voy n"» 418 et suiv-, 664 et suiv.
(I) L« dtË ail ions doancri parler autcurssoDt, tn etncral^ pra tuiles, parce que la ^japart d'fntr'ni> contidèrciil toinsi» travaux pabliu rcrlaios irataux rntrtpns par \n communrs, ri qu'ils i-onruadriit , qutlquffois , l(s Irataax pu- Hici iTft \ti marc his puU ici.
fS8 Honâ KV OBsnvATtost sur la c(»ipétb!ice.
%' Les départemeDts, les communes et les étaMissemenls publics. Voy. n" 433 et suit., 674 et suit. -
Us doivent néanmoins être appliqués aux travaux des routes départementales, parce que ces travaux sont en partie à la charge du trésor, et qtic, d'un autre côté, ils snnl exécutés dans un but d'utiUté générale- 20 novembre 1841 , Bottitr c. le dép. de l'Eure. — Prokdhon, t. 4 , p. 487, n» 3!8.
III. Les travaux publics sont ordinairement adjugés i des eo- Irepreneurs ou h des compagnies , qui les exécuteni sous la surveillance de l'administration; les discussions qui s'élèvent, soit entre l'administralion et les entrepreneurs, soit enlre ceux-ci et les particuliers forment le conieolieux ordinaire des travaux publics.
IV. Presque toujours, les grands ouvrages d'ulilitépubliqueoccasionnent des occupations de terrains , sôit des dommages, qui lanlôt nécessitent une expropriation pour cause d'utilité pumique, lanl6t ne donnent lieu qu'il des îndeiniiilés fixées par l'autorilé administrative.
L'appréciation des di dans les divers cas ob c'e; rentrent évidemment da
Quant & la distinctioi judiciaire et administr; cernent à la section de 1'.
que, n"611 et suiv.
V. Lorsque par suite de travaux publics, tels que l'ouverture d'an canal ou d'une grande roule, la construction d'un pont, le percement de rues nouvelles, la construction de quais, etc. des propriétés parliculiëres ont acquis une notable augmentation de valeur, ces propriétés peuvent être diargées de payer une indemnité de plus value , après qu'il a été décidé par un règlement d'administration publique qu'il y a lieu i l'application de ces dispositions. Loi du 46 septembre 1807, art. 30, 3t et 32.
Ce règlement d'administration publique, ainsi que la fixatitm de riodemnité de plus value, rentrent dans le domaine du contentieux.
Voy. t' Appendice fCommiitùMt ipieialee elConstil^Etat.
VI. Le contentieux des travaux publics étant dévolu presqu'en entier aux conseils de préfecture, il faut te reporter à la juridicliOD conlentîeuse de ces conseils pour voir l'application des principes que je viens do poser dans ce paragraphe. Voy. n"H298el suiv.
Il faut consulter aussi le chap. il du titre de la S^aration det pouvoirs , o"* 772 et suiv.
A»iiiiviftt]iATU>N Acnys^ -^ ii«* 337-3(7. i89
§ II. — Marchés publies.
I. Voy. n»« i 31 el suiv.; 253, 320-2% 772, 1008 et suiv. ; i 164 et suiv.
Voy. aussi , CoRHENiN , v® Marchés, i^ édition , t. 2, p. 316 et 5«ne édit. , t. 2, p. 301 ; Gérando, l. 4 , p. 363; Foucart, t. 2, p. 203, n»227; Serrigny, t. 2, p. 325, n° 967; Lerat DE Hagnitot et Huard-Delamarre, t<> Fournitures; Magarel , Jurisprudence administrative, t, 2, p. 191 -, Cheyauer , t<> Fournitures, \. 2, p. 107.
II. — Les marchés publics sont des adjudications de fournitures à faire pour le compte de l'état.
III. Le contentieux des marchés publics forme Tune des branches les plus importantes de la juridiction des ministres. Je renvoie aux n®^ 1161 et suiv. , relatifs h cette juridiction, pour l'application des principes de compétence qui font l'objet de ce paragraphe.
lY. le ferai remarquer qu'il est essentiel de distinguer les marchés publics des adjudications de travaux publics , non pas è cause du caractère contentîeux,car il existe dans les deux hypothèses, mais à cause des juridietions qui doivent prononcer, le contentieux des travaux publics appartenant aux eonseUs dB préfecture , celui des marché publics aux ministres.
y. £n ce qui touche les marchés qui concernent les communes et les personnes morales autres que l'éUity voy. mes n'^ 674 , eisulv.
S III.— Trésor public. [\)
Voy. no» 326 , 342 , 602, 693, 707, 716, 772, 1 107, 1181 et suiv., 1289-2% 1439 et suiv.
Le contentieux âo trésor public est relatif : 1® A la comptabilité; .
(l) J^engage mes lecteurs à consulter , pour tout ce qui concerne le trésor pulUc, \t domaine public , \9i fortune publique , le savant ouvragé de MM. Maca- ■EL ei BouLATiomER , qui a pour titra, De^ là Fortune puMique en France \ c'est un véritable monument scientifique , digne de la réputation de ses auteurs.
IM NOTICE KT OMWlVATIâm SW LA €4Uff*nnCfi.
2^ Aux contributioDs ; Z^ A la deUe publique ; 4<* Aux traitements; 5<^ Aux pensions ;
&* Aux dettes communales mises à la charge du trésor , et à la liquidation de fanciemie liste civile.
I. Voy, ii«» 605,720,735, 772. 785, 936, 983, i
Voy. aussi, FoucART, t. 2, p. 290, n^ 325; Sebrigny, t. 2, p. 249, n» 883 et p. 397 , n* 1060; Cobmenin , 4re ^dit , t. 1 • p* 492 et 2'' édit. , p 340; Macabi^l, Juri$prudence Administrative ^ t. 1, p. ^193; Gébanik), t. 4, p. 598; Dubieu et Roche , Répertoire de la comptabilité dee Etablis$ement$ de Bienfaisance ; Lbbat de Magicitot et Huabd-Dblamabbk , V''- Comptabilité » Comptables , Comptes ; Blancbet , n<> 4745 ; Cheyalieb, t<> Comptabilité 9 t. i . p. i80; Joiphnal des Gonseillebs Municipaux, t. 2, p. 33.
il. LcsoontestatioDsqui s'élèvent, soit entre le' trésor et les comptables» soit entre comptaMes, brsque le trésor est inté* ressé, rentrent daâs le contentieux administratif.
Il en est de même des centestationf rdaftives à 4a comptabilité ddâ communes et des établissements pnblies^ qui ont été distraites de la compétence judUotaîre, par un éécfaraseraent que j'indique au n<> 785.
III. Dans mon livre deuxième , D^ la JuridieUion ^i^ ^^^^ et suiv. ,4439et 4440, Ton trouvera de nombreux exeffl|4es qui consacrent l'application de mes principes.
lY. Il faut observer que sî les débats qui s'élèvent entre le trésor et les comptables donnent lieu à un recours contentieux, ce recours n'est pas toujours porté devant le Gonseil-d'Etet; le plus souvent c'est la cour des comptes qui est compétente pour statuer. Voy. n® t458 eiV Appendice.
y. Les percepteurs des contrîbuttotts «sont l^lement responsables , vis-à-vis du trésor, du recouvrement des cotes de contributions dont la perception leur est confiée.
Lorsque le contribuable ne paie pas, les percepteurs doivent exercer des poursuites; en cas d'inefficacité de ces poursuites, ils sont admis, en fin d'exercice, à porter ces cotes sur l'état des cotes irrecouvrables.
A l'égard des cotes indûmetH établies et dont rexistence au
rôle est MMCj ^reur Wftlrffiçlj^, ^i^P^u ^'^1(9$ CODC0raftirt dé» conlribuables qui n'exislenl pQio4, ou m ïSoiH point èéekt gnés^elCy elles sont allouées en décharge au uom de ces individug, surlademandç des perceple|urs.
Dans ces deux cas, W demandes des percepleurs rfnirept datis le contentieux.
Voy. au no ii83, quelle est la jçridicUon qui deîl en connaître.
I. Voy. n»« 126,239,718, 735, 746, 772, 1189, 1329 et soÎY
Voy. aussi , Saubimont , Code des contributions directes ; Du- MKfî , Poursuites en matière de contributions directes ; Gébavdo; l. 4, p. 1 ; Macarel, Jurisprudence administrative , L 1, p. 245; Magarel et Bo€LATiGNiER, Fortune publique , 1.2, p. 532, no 567; Cormenin, 1^» édit. , t 1 , p. 252 et 5™« édil., 1. 1 , p 477 ; Lafebriébe, 2« édil , p. 176 ; Foucabt, t. 2 , p. 69 , n« 70 • ^erbiony , l. 1 , p. 464, n« 462 ; Chetalier , U 1 , p. 229;
DcBOiS DE MlBRBfONT, p. 196; CoCAIGNE, p, 105; Blangpet,
n? 1503; Lebat de Magnitot et Hvard-Delamarbe , v*» Contrit butions , l. 1 , p. 314 ; A. Dalloz , \^ Contributions directes ^ JoifBKAL DES Conseils de Fabriqcb, t. 4 , p. 97 el 129; Journal
M£S ÇoNàElLLEBl MUNtClPAUX ; t. 3 , p. 95 el 97.
II. Les eonlnbulions forment Tune des principales branches du contentieux. On peut voir au chapitre de ta Juridiction contenîfeuse desminlslres eldes conseih dé préfecture, n"* H89, 4329 el suiv. , les diverses espèces de réclamations auxquelles donne lieu la mise en recouvreodent des rôles des contributions directes et des tlxes qui leur ont été assimilées.
III. Dette publique
h Voy. no» 342 , 602 , 609, 743 , 772, 846, 878 et 120t.
II. Voy. aussi , Cormënin, 1«* édit , t. 2 , p. 251 el 5" édil.., t. 2, p. 1 ; GiRANPO, t. 4, p. 554; Serrigntc, t. 2, p. 318, n« 962; Foucart , t. 2 , p. 193 , n« 211 ; Laferrière, p. 429; LmuLT DB MAfiNiTôret Huabd-Oelamabbb , v^ I>«f fe puè/t^e . t., 4 , p. 390 ; GsBVALiBR , ♦. < , p. 357.
III. Lçs difficttllés relatives à la constilulîon des renies inscrites sur le grand livre , au paiement des arrérages ou intérêts, à la liquidation des sommes dtic<< pour trâvaujc , indemnités ou
NOTES ET OBSBEVATIONS SUR LA COMPÉTENCE
ddmtnages^ete.yapparlicnneûlesseniidliQfDeDl au contentieux admînistralif* Je renvoie encore pour l'application > aux n^* 120i et
IV. 11 n'entre pas dans mon plan d'examiner les nombreuses difficultés auxquelles avaient donné lieu les décisions de l'ancien conseil de liquidation de la dette publique. Quel était le caractère de ces décisions? Quelle était la voie de recours ouverte aux parties ? etc. Ces questions n'ont plus qu'un simple intérêt historique. Les lois de déchéance ont mis fin à toutes les contestations de cette nature.
Aujourd'hui la liquidation de la dette publique est placée dbns les altribulions des ministres, qui statuent , en premier ressort , sur toutes les réclamations des créanciers de l'Etat.
Voyez au surplus , Cobmenin , i^^ édit., v° Liquidation , t. 2, p. 251 et 5«n« édit. . v« Dette de VEtat, t. 2 , p. \; Gébando , t. 4, p. 554.
IV. Trailetnenti
I. Voy. n*>« 128,3i5,772,40<2, 4096, 4209etsuiv. , Yoy. aussi 9 Gébando, t* 1 > p. 327 et t. 4, p. 481 ; Lbbat
DE Magnitot et Huard-Delamarbb , y^ Traitements, t. 2, p. 530.
II. J'ai déjà parlé des traitements au n^ 128, et j'ai dit que le recours contentieux était ouvert en cas de refus de tout oa
Sarlie des sommes dues par suite de l'exercice des fonctions, e ferai connaître, aux n^^^ 1210 et 1211 , quelle est l'autorité compétente pour apprécier les réclamations qui peuvent s'élever sur ce point.
I. Voy. nos ^30, 317, 772, 909, 1012, 1096, 12Ô9 et suiv
Voy. aussi , Cormenin, 5'"« édit. ,1 2 , p. 386 et Appendice, p. IOU4 Macabbl, jurisprudence adnkinistmHve , t. 2 , p^ 3^9; FoccART, t. 2 , p. 201 , n» 222; Gébando , 1. 1 , p. 329; Ser- BiGNT , t. 2 , p. 317 , n*> 961 ; Chevalier , t. 2 , p. 240 ; Lebat DE Magnitot et Huard-Delahabbe, v*" Pensions ^i. 2, p. 339.
U Toute contestation sur la liquidation des. pensions de l'ar"» mée d$ terre ou de mer ,. des magistrats et autres fonctionnaires qui réunissent les conditions voulues par 1^ loi oujlesréglemeiits, est essentiellement contentieusie.
Le recours au Conseil-d'Etat est ouvert en pareil cas : .
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1« Contre le refus ^it par les m inistres de liquider les pensions des fonctionnaires ou de leurs veuves. 1«' décembre 1819, Balmain c, le ministre delà marine; 21 avril 1836, Mozard c. le ministre des finances; 23 juin 1841 , F^ Dorière. (1)
Voy. n" 1210
2** Contre les ordonnances royales portant concession de pensions , après que la liquidation en a été faite conformément aux lois et réglemens (2). 8 janvier 1836, Barjon e. le ministre de la guerre. . Voici les motifs de cette ordonnance : — « Considérant que notre or- » donnance du 19 juillet 1833, portant concession de pension au sieur » de Barjon , a été rendue après la révision des basés légales prescrites » par les lois et règlements de la matière ; qu'en vertu de cette ordon- » nance , la pension du sieur de Barjon a été inscrite au grand-livre des » pensions et suivie du paiement des arrérages , dans les formes prescrites 1) pour Tinscription et le paiement de cette partie de la dette publiç^ue; — » Que , dès lors . cette pension n'était plus susceptible d une révision pu* » rement administrative, qu'elle ne pouvait plus être Tobjet que dun » pourvoi , devant nous en notre conseil , dans les formés présentes pour » les recours en matière contenîieuse ; — Qu'en admettant cette révision » administrative,, et en statuant au fond sur ladite révision, notre mi- » nistre de la guerre a fait une fausse application de lart. 25 de la loi » du 11 avril 1831. »
Ainsi, lorsqu'une pension a été définitivement ligurdée , il y a" droit acquis en faveur de celui à qui elle a été accordée. L'administration ne peut donc révenir sur cette liquidation , alors même qu'elle aurait été mal établie , sauf néanmoins l'application des lois et règlements sur le cumul. Le recours contentieux serait donc ouvert contre la décision du ministre des finances qui soumettrait le pensionnaire à restituer au trésor les arrérages de sa pension , sous prétexte qu'elle aurait été liquidée sur défaussés bases. 5 mars 1841 , Andriot.
Mais , quoique une décision antérieure , «n fixant la position ou le traitement d'un officier , lui ait reconnu un certain nohibre d'années de service , le ministre de la guerre n'en a pas moins le droit d'examiner de nouveau ces services dans leurs rapports avec la pension , soit dei-éforme , soit de retraite. 16 avril 1841 , dEscrivan ; 25 mai 1841 , CoUinet de Lasalle. (
(1) Le Consfil-d'Etât avait décidé plusieurs fois , et notaminenl par les ordonnances des 5 mai 1831, dfi Champeaux : 4 juillet 1834, ^ Meunier; 22 août 1834, r* Façaux; 11 avriHSS^, V'' Brunet ^ 15 juin 1841, V^ mr gnault , que les veuves , qui demandent une pension a titre de reversion, doivent subir les conséquences de la liquidation de la pensiçn de leurs maris, et qu'elles sont non recevables à demander que leur pension soit établie sur dé nou-
qu
velles bases.
Dans l'espèce de l'ordonnance Dorière , cette jurisprudence semble avoir fléchi , dit le rédacteur du Recueil des arrêts du conseil, t. 41 , p. 281 , note 1.
(2) « Il y a ici une distinction à faire. Si le ministre refuse la pension , c'est contre sa décision que le pourvoi est dirigé. Si la pensiop est accordée, ellerest par une ordonnance royale , rendue sur le rapajort du miniî>tfe compétent : dans rc cas , le pensionnaire peut se plaindre de la liquidation ; mais ce n est pas contre une simple décision ministérielle, c'est contre J'ordonnance royale qu'il for^ mera son pourvoi. « ( (^ormbkih , t. 2 , p. 387 , note 3. )
Voy. mes observations sur le n" 1210.
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m Lorsque le léclamâDl ue réunit pas toutes les cooditions exigées par les lois et règlements , il ne lui reste que la plainte par la voie gracieuse, ainsi que je l'ai déjà fait observer au n<> i 30. Le Conseil-d'Elal Ta plusieurs fois décidé ainsi, notamment, par les ordonnances des 6 décembre 1820 , Anfrye; \j juillet 1822, Moreau c, h ministre de la justice ; 13 août 1823, Martin ; 6 juin 1830 , Delaroche-Poncié.
Néanmoins , en cas de contestation sur le point de 'savoir si le réclamant réunit touteà les conditions voulues, celle question préjudicielle ne peut élre résolue que par la voie conlentîeuse; c'est ce qui résulle implicitement de Fordonnance du 16 avril 1841 , d'Escrivan.
IV. Il ne suffit même pas que toutes les conditions voulues parla loi se trouvent réunies, pour qu'un recours contentieux soit ouvert, il faut encore qu'il résulte des dispositions delà loi ou du règlement, dont on demande Tappllcatiou , que la pension est due à titre dô droit et non comme une simple faveur. Si ces dispositions sont purement facultatives , le recours contentieux n'est pas admis. 17 juin ^820 , G^attery F* Thiébault ; 6 décembre 1820, Anfrye; 17 juillet 4822, Maureau c. le ministre de la justice ; 21 mai 1 823 , Tascher de la Paùerie • 22 avril 1842^ fe Bessiires ; 9 juin 1842, F« Champ; '
Le Conàei!-d*Etat me parait avoir fait mal à propos Tapplication de celte règle dans des espèces où les dispositions de la loi n'avaient rien de facultatif, et attribuaiept un véritable droit à la pension. Voy. 26 mars 1823, iBr^^ère ù. le ministre des finances ; — d*Ameco\krt,
V. Les demandes de pensions pour cause d'infirœilés peu- / vent, selon leur nature , donner lieu à un recours contentieux ou à des réclamations purement gracieuses.
Lorsque ces infirmités proiiennent de l'âge ou de toute autre eause étrangère aux fonctions , elles ne constituent aucun droit à la pension, qui ne peut être demandée qu'à titre de faveur Mais lorsqu'elles proviennent des fatigués ou des accidents du service , elles donnent droit à la pension , qui peut alors être réclamée par la voie contentieuse. 30 juin 184l , Mercier.
VI. Il n'est du aucune pension aux fonctionnaires déclarés démissionnaires, destitués ou révoqués avant que le droit à la pénsoit ouvert pour eux , et leurs réclamations tendant à obtenir soit une pension de retraite , soit une indemnité , soit la Temise des retenues opérées sur leur traitement, ne peuvent élre reçues par la voie contentieuse. 1" décembre 1824, Èouvet - 16 décembre 1835 , Barrière de Labenne.
AlMflJdSTaATION ACTIVE — N^^* 341-347. l-^ft
« La deslilulîoD , dit M. de Coiuisnih , l. 2 , p. 390 , uo(e 2 , est la peine des mauvais ^rvices , el la pension est la récom' pense des bons services. »
La réforme des fonclionnaires ou eniployës par suite de la suppression de leur emploi ne donne droit à une pension el n'ouvre un recours eotiLeniieux qu'autant que toutes tes conditions exigées fit la M ëtaiént déjà acGon»plies au nio* ment de la suppression. 7 mâ>^ 1821 , Dwcros; 8 aoÛHÔ34^ Bordet
VIL L'application des lois sur le cumul rentre dans lé domaine du pouvoir éooléatfeux » ainsi que cela résulte implicitement de Tordonnance du 5 mars 1841 , Àndriot.
Voy. no 1210^\
VI. Dettes de$ communes et de l'ancienne liste civile
l Voy. nos 772, 120 3 et 1205.
Voy. aussi , Foocart, l. 3, pi 1 1 1 , n<> 1 32; Lbrat de Magni- TOT el Huard-Delamarre, V» Communes, t. 1 ,p 249;Vuit* LEFBOY et Mqnnier, p. 92; Chëvalieb, t. 1 , p. 154 et 371.
II. La loi du 24 août 1793 a déclarées nationales les dettes des Communes antérieurea à celte loi. Des-lors , toutes les contestations qui peuv^dt s'^ver soit sur Texistence de la dette elle-inéme, soit sur sa qualité, ont dû naturelleikient cesser de faire partie de la compétence de fautorilé judiciaire pour reh« trer dans le contentieux adminislratif.
La même règle est applicable aux dettes communçiles qui ont été inscrites au grand livre de là dette * publique en exécution de Tari. 7 dé là loi du 20 mars 1 81 3.
Voy. n^H 205 et 1 206.
> IIL. Une observation analogue doit être faite relativement aux dettes et pensions de Tancienne liste civile. Aux termes de la^ loi du 8 avril ^^'^f c^U^d ont dû ètjre liquidées fMObr le compte el aux frais de l'Etal , et par conséquent être èohsîdérées comme appartenant au contentieux administratif.
J'ai dé)à parlé âÉtê mon Introduction, p. cïxxiij, des erreurs qui furent cqrdinises lors de la discussion de celto.Loti à la Ghambr^ aes Députés. Les orateurs (jui prirent la parolec n'atàient évidemment pâi apprécié toute la force du principe posé par l'art. I*' : « L'ancienne liste civile sera liquidée pour le çom|^te et aux frai^ de TEtaU » La conséquence inévitable de cette disposition était que les dettes de la liste civile oevenaient dettes de TEtat et devaient être liquidées dans les formes prescrites popr la liquidation de la dette publique.
On voulut cependant établir une distinction entre les diverses créances, dont les unes continueraient d'être soumises à la compétence des tribunaux, tandis que les autres seraient placées dans le contentieux administratif.
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Voici comment s'exprimait rhoBorable M. m Bellsymb :
« Les créanciers ordinaires se présentent devant la justîoe ordinaire et leur créance est aimrouvée par jugement et arrêt. Le ministre naura plus de liquidation à faire , puisque la justice aura prononcé.
« Mais il y a un autre orare die créanciers : ce sont ceux qui ont traité avec la maison du roi, ce sont les fournisseurs de la maison militaire, des châteaux rojraux Ceux-là , par leur titre indépendant des lois pistantes , ne connaissent pour juridiction que odk du ministre de la maison du roi. Lorsque cette nature de créances s'est présentée devant les tribunaux , les tribunaux se sont déclarés incompétens , parce que les lois sur la matière et la loi du titre les rendaient justiciables de la maison du , roi, qui ne voulait pas plaider pour des fournitures domestiques; vous comprenez ^e celles-là tomberont dans la liquidation du ministre des finances , qui vous dit , avec sa loyauté ordinaire , que ses décisions seront soumises > d'après le droit commun , à la juridiction du Conseil-d'Etat. » ( J7tti«r«Vr, t. 34 , p. 57).
La doambre parut satisfaite de ces explications, qui n'en sont pas moins en opposition avec les principes qui régissent la matière. Quelle que soit l'origine de la créance , et quelle que fût antérieurement l'autorité compétente pour la juger , du moment qu'elle a été mise à la charge du trésor , k hquidation doit en être faite dans les formes établies pour la dette publique, c'est-à-dire , par le ministre en premier ressort, et parle Gonseild'Etat , s'il 7 a appel de la décision du ministre.
En exécution ae la loi de 1854 une ordonnance du 12 mai 1842, Lehaene, a statué , parla voie contentieuse, sur le pourvoi formé contre une dérision du ministre des finances par un fournisseur , qui demandait à être indemnisé des pertes réelles qu'il prétendait avoir essuyées par suite de l'inexécution de son marché
Les pensions sur l'ancienne liste civile , lorsqu'elles étaient inscrites à titre onéreux , peuvent être réclamées par la voie contentieuse , en vertu de l'art. 6 de la loi du 8 avril 1834. 2 juin 1837 , Grtmdsire; 21 avril 1838, Courtin de Beaupré,
n en est autrement de celles qui n'étaient accordées qu'à titre de secours. L'art. 7 de la même loi n autorise alors que des i*éclamations purement gracieuses. Le Conseil-d'Etat a rejeté avec raison les demandes formées par la voie contentieuse par les gagistes de l'ancienne liste civile, en vertu de cet artide. 21 novembre A^^ y Beaupré c. le min, des finances; — • Pkcini; — Btgoitùii; — Bertin.
Il a aussi refusé d'accueillir, par la voie contentieuse , les demandes de pensions formée» par les gagistes de la liste civile de Louis XVI , en vertu de l'arrêté du 27 prairial an X. 8 mai 1822 , Goblet de Beaulieu.
§ VI. — Voirie , Volice , Agriculture , Commerce et Industrie.
Voy. no» H6, 223 . 740, 756, 772 , 958 , 962 ,969, ^006, 40<6, 1085, 1098, 1^0,4212 et suiv. 1367 et sliiv.
Voy. 0*»» 355 et 356.
ADmnSTIÀTIOK ACTIVE. — N«* 352-355. lOT
Voy. n» 357.
Voy. n» 358,
Voy. n" 359.
Voy. n" 360.
Voy. n»« 361 , 362.
Voy. n» 363.
Voy. n« 364.
Voy. n» 365.
Voy. n»» 289 el suiv.
I. Voy. n» 352.4%40^ , 490, 836, 93i , 974, <056, 4212 . <288-4o,i367etsuiv.
Voy. aussi , Gébando , t. 3 , p. 308; CotBlle , t. 3 , p. 677 ; FoucART , t. 4 , p. 320 , n® 284 ; Gormeicin , t. 4 , p.. 246 ; M aca- VSL , Manuel des Ateliers insalubres et Encyclopédie du Droit , T<^ Ateliers insalubres ; Taillandier , Législation des Ateliers ^ insalubres ; Trébuchet, Code des Etablissements dangereux, etc.; Serrignt, t. 2, p. 228, n"" 857 ; Lafbrriârb , p. 329; Lbrat BB Magnitot el Huard-Dblamarre, yo Etablissements insalw 'bres,i.i,f. 548; Mirabel-Chahbaud , Code dés Etablisse* ments industriels : Dubois de Niermont, Ut. 3 , p. \\6; Che- YAtiEB , t. i , p. 5 ; CoGAiGNE, tit. 2 , chap. 3 , p. éi ; Blanchet n*» 3062; Ddfour, t. \ , p. 289, n« 366 ; Garnier» Régime des Eaux, t. 4 ,p. \%\ ,no 448.
II. Les ateliers insalubres sont divisés en trois classes, selon leur d^ré d'insalubrité ou d'incommodité. Voici , à cet ^ard» les dispositions de l'art. 4er du décret du 45 octobre 4840 :
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« A compter de la publication du présent dédhet, les maig^^i^res et ateliers qui répandent une odeur insalubre ou incommode . ne pourront être formÀ sans une permission de l'autorité administrative : Ces établissements seront divisés en trois classes. — La première çojnprendra ceux qui doivent être éloignés des habitations particulières r —"La seeonde , les manufactures et atcQiers dont l'éloignement des habitations n'est pas rigoureusement nécessaire , mais dont il importe néanmoins de ne permettre la formation qu'après avoir acquis la certitude que te» opérations qu'on y pratique sont exécutées de manière à ne pas ipcommoder les propriétaires du voisinage , ni à leur causer des ' aomràage& ; — Dans Ja troisième seront placés les établissements qui peuvent rester sans inconvénient auprès des habitations , mais doivent rester soumis à la surveillance de la police. »
La première classification a élé faite par le décret du 15 octobre lui-même. Diverses ordonnances successives i éi pàrticulièrement celle du H janvier 4815 , ont étendu cette classification qui était fort incomplète. Voy. n° i056-i^.
UL Quelle que soit la classe à laquelle appartient Vin atelier insalubre , les ordonnances ou arrêtés qui statuent sur les demandes en autorisation, doivent être considérés co)ppm^ émanant de l'administration active au second chef. Nous verrons, mfrà, n°» 490 et 491, que, par suite d'un déclassement de la loi . les oppositions des tiers peuvent aussi être formées par la voie contentieuse.
Cela est sans difficulté pour les ateliers insalubres de 2'"« classe, puisque la loi permet, en termes formels, le recours au Conseil d'Etat. Décrétai 15 octobre 1810, art. 7. C'est aussi ce que décide implicitement une ordonnance du 28 septembre 1816. — Boula/ c. jàdant.
Il n'y a pas plus de difficulté pour les ateliers de 3"® classe^ ^puisque ce sont les conseils de préfecture qui statuent sur les réclamations , soit des fabricants, soi^ d^ tiers, et que ces conseils sont de v^ritable^ j^J^^s du contentieux. Décret du 15 octobre 1810, ar^. 8. —, 5 mars 18^5!» Garet c. Persin. « ' '
louant aux ateliers de 1^ dassê, il auirail pu s'élever quelques doutes , ^ raisoii.de cette oiroonstance qt^'a^<mi| i«courâ n'est ^rpis contre lef ordonnances qui accordent les^ autorisatioiis après que toutes les forma-
donnance est réputée contradictoire. Voy; ri». 400.(1).
(1] in. Macarel, dans une Aôte insérée aà 4. 5, ^aair. 852, àé s^m Maéudl M artits du Conseil j.Tt&ume^ aiQ3i les règles ^.tgmpiUuci en ipa^tière 4'ateli^i> insalubres;
...... Pour les deuxième et troisième classes , indépeDdance entré les- deux pou*
assc; les deux ■ pou voirs se confondejit et marchent de concert à^n » d'arriver à \m récital avaBlaseï» i^our Vindustricpoiir ia sûnetéet la salubrité » publiques »
ADSnNfôTRATI^^ ACTIVE. — N» ffiJS. 19*
IV. A piaâ forte raison , devràii-on considérer comme émanant du pouvoir conlen lieux les ordonnances ou arrêtés portant suppression d'ateliers insalubres de J'une des trois classes. Voy. nos 320 et 402.
.' Peu impolie, d'ailleurs ^qqe la suppression soit motivée surl'inexëcutioQ des conditions imposées au fabricant, ou sur les inconvénients graves qui pourraient résulter de l'existence de l'établissement pour la salubrité publique , râgriculture ouTintérét général. Dufour, t. 1, p. 315, uP' 392 cl 395. . .
Je ne parle, du reste, ici oue de la suppression définitive , car l'administradbn active au premier chef conserve toujours le droit de suspendre .la marche de latelier, par mesine provisoire. Yoy. n*» 209.
y. Lès ateliers qui'sont transférés d'un lieu dans un autre, ou qui éprouvent une interruption de six mois dans leurs Iravaiix» rentrât dans la catégorie des établissements à former et sont soumb à la nécessité d'une nouvelle autorisation. Décret du -1 5 octobre 48^0 , art. M 3. (1 )
Les contestations qui peuvenls'élever sur le fait de cette translation ou interruption appartiennent éiiidemmeut au contentieux administratif.
lien est de même de celles relatives au point de savoir si un atelier existait avant le décret du -15 octobre 1810, et s'il peut, aux termes de l'art. 11 de ce décret > continuer à être exploité librement. Voy. n° 1213,
VI. Il peut arriver que le même étal)lissemènt rentre lout k la fois dans la catégorie des ateliers insalubres et dans uneautrb classe d'étaUissements soumis à des règles particulières. C'est ce qui arrive , par exemple, lorsqu'un aielic*r insalubre est construit sur un. cours d'eau. L'on compreud, qu'en pareil cas , les^ obligations dn fabricant sont d'une double nature, et que l'accomplissement des formalités exig^ pour la formation des ateliers insalubres ne le dispense pas d'observer celles qui sont prescrites sous le rapport d'intérêts généraux d'un autre ordre,
11 doit donc se munir d'une double autorisation. (2) Dufoub , t 1 , p. 311, n«> 389; ÛABNiER, t. 1 , p 182, no 149.
(1) Celte disposition ia décret de 1810 ne pi» rie que des Êiteliers existant à Vépqqne de sa promulgation et maintenus par l'art. 11 , mais elle doit aussi être appliquêe à tous ceux qui ont été élevés postérieusement. Dmpoun^t. 1, p 317, n**394.
(2) La disposition finale qui suit la nomenclature annexée à l'ordonnance du^ 14 ianvierl8l5 ne labse aucun doute à cet égard. Elle est ainsi conçue:
a LVcomplissement des formalités établies par le décret du 15 octobre 1810 et
Ï»ar notre présente ordonnance, ne dispense pas de celles qui sont prescrites pdtit a formation des établissement* qui sont {Placés dans le rayon des douanes ou sur une rivière j quelle soit navigable ou non- Les règlements à ce sujet ronlinaeront à être en vigueur. »
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Rieo n empéciie , au surplus , qiiie les deux autorisa tiops soient aocor- ;dées parle même acte, lorsqu'elles émanent de la même autorijë.
Il est inutile d'ajouter que l'établissement demeure soumis aux règles de police et de surveillance spéciales à chacune des deux classes auxquelles il appartient. ^
Vil. Les élablissemenls dont il esl queslion aux arl. i52, ^53, 4 54 et i 55 du code foreslier doivent élre assimilés aux ateliers insalubres , et les mêmes règles de compétence leur sont applicables.
Quant aux fours à plâtre ou à chaux, dont parle Tart. i5l, ils sont compris dans la nomenclature des ateliers insalubres et par conséquent placés sous Tinfluence des mêmes principes. Ordonn. du i'^ août ^827 , arl. 177. — Voy. aussi , Tordonn. du 22 avril t842 , Granjean C. Despréaux de Saint-Sauveur,
VIII. En accordant l'autorisation nécessaire pour la formation des ateliers insalubres y Fadministration impose quelquefois des conditions pf'opres à diminuer ou à faire disparaître les incon-^ véniens qui peuvent résulter de leur établissement. Elle prescrit, par exemple, l'emploi de tel ou tel procédé , ou bien un chômage à certaines époques de Tannée. Voy. 3i décembre 'iSSS, Ray-Ànquetil; 18 février 1839, Montmeyan ; 25 décembre 1840, Àgombart C. Menan; 16 juin 1841 , Mathieu; etc.
I. Voy. n»» 122, 245, 294, 401, 557,617, 960, 1091, 1 365-3° et 1 386-1 ° et l'Appendice.
Voy. aussi, Cobmenin, t. 2, p. 29^ ;MxcABiEL, Jurisprudence administrative, t. 2, p. 175; Foucabt, t. 2 , p. 433, n® 467 ; Proudhon , t. 5, p. 1 51 , n'» 1 583 ; Garmieb, t. 3, p. 268 , n° 914; Chëyàlier, V Dessèchements, t. 1 , p. 347; Serbigny, t. 2, p. 268, n*" 901 ; Lebat i>£ Magnitot et Huabd-Dela- MARBE, \° Marais, t, 2, p. 154; Lafebbiêbe,2™<î édit. p. 502; CoTELLE, t. 2, p. 396; Gébando , t. 3, p. 1 10 ; Blangbet, 11° 2908; HcssoN, t. 2, p. 245; Gcighabd, Traité des landes, bruyères et marais , p. 21 7 ; Joubn al des Conseillebs Municipaux, t. 8, p. 129.
II. Il ne faut pas oublier que le droit d'ordonner le dessèchement des marais appartient, par suite d'un déclassement, au pouvoir gracieux , ainsi que je l'ai déjà dit aux n'^ 245 et 246.
III. Voici maintenant quelles sont les attributions du pouvoir contentieux.
1° La concession vis-à-vis des propriétaires des terrains à dessécher est un acte du pouvoir contentieux. J'ai dit, au n° 122, que le choix des concessionnaires appartenait à l'administration active au premier chef. Mais je n'ai voulu parler que des concur-
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' renls étrangers. Lorsque les propriétaires se soumeltenl à exécuter le dessèchement dans les délais fixés et selon les plans adoptés > lar préférence doit leur être accordée , aux termes même des art 3 ei 4 de la loi du i6 septembre i807. C'est un droit qui^ leur appartient et qui serait blessé si la conces>iou était faite au profit d'un tiers. Ils doivent donc être admis à faire valoir leurs réclamations par la voie conlentieuse; seulement il faut appliquer ici les principes que je pose aux n""' 4^ et 401 «
2^ Au pouvoir contentieux appartiennent encore toutes les contestations que les opérations du dessèchement peuvent faire naître entre les parties intéressées , Fadminislration,' les con« cessionnaires , les propriétaires , et qui sont jugées par des commissions spéciales, conformément à Fart. 46 de la loi du 46 septembre 4807. Voici les termes de cet article :
ft Les commissions spéciales connaîtront de tout ce qui est relatif au - classement des diverses propriétés avant ou après le nessèchement des marais , à leur estimation , a la vérification de l'exactitude des plans cadastraux , à l'exécution des clauses des actes de concession relatifs à la jouissance par les concessionnaires d'une portion des produits , à la vérification et S la réception des travaux de dessèchement , à la formation et à la vérification du rôle de plus-value des terres après le dessèchement; »
Voyez V Appendice.
3® Enfin 9 la confection et l'entretien de travaux de dessèchement donnent lieu à des taxes particulières dont le recouvrement s'opère de la même manière que celui des contributions directes. Les difficultés auxquelles ce recouvrement peal donner lieu rentrent par conséquent dans le contentieux adminis* tratif. Voy. no 4 365-30
Quoique les réclamations relatives à ces sortes de taxes , soient de la compétence de l'administration active au 2"»* chef, l'art 26 de la loi du 16 septembre 1807 a néanmoins délégué au pouvoir exécutif le droit de fixer le genre et l'étendue de ces contributions par des règlements contre lesquels aucun recours n'est admis La réformation de cfô règlements ne pourrait être demandée par la voie contentieuse. 26 août 1824 , jérnaud, Estrangin c. de Barème.
Voy. n"* 109i-3"
I. Voy. no» 352-20, 756 etsuiv. 84 4, 772, 4376etsuiv
II. Il ne peut pas être douteux que les contraventions , dont la répression est confiée à l'autorité administrative , ne donnent lieu à des discussions contentieuses , et il n'a jamais été soutenu que le recours au Conseil-d'Elat ne fût pas admissible en cette matière.
t08 nOTES iiT OBSKBTATIOHS SUK LA COMVftTlilICB.
J'ai déjà parlé des align«neDts aux n''* 156 «t 258; ami je vais développer id , d'une raaoièrfl plus parlicufière , mon sys* lëme de compélence sur celle matière.
Voyez, au surplus, les no» 400 , 441 , 625 , 756 , m I , <227 el iiSi.
S I". — Législatùm.
La lëgislatioa en matière d'ali^eroetits est loio d'élre mlUfabanle.
Ijes pouvoirs de l'admiuislralioa résulteol de la combinais)!] des é&\i , ■ lois et déci-els suivans :
1 " L'ordonnance du prëvôt de Paris du 22 septembre 1600 est la première gui ait élabli la t^éccsslié de prendre aliênemenl, avant de construire on de réparer les éditices longeant la voie publique.
2° L'éditdumoisde décembre 1G07 a gëuénlité cette r^e en rélendacit à tout le rovaume.
5° Les arrêts du conseil des 26 mai 1705 .
alignements sur tes chemios ordinaires el sui
4° li'ordonnance du buieau des finances et les arréls du conseU des 27 Tëvrier 1765 tissent les trésoriers de France, commissairi
Jonis et chaussées , du droit de donner les ni » prohibitions de construire le long des mi diemins sans avoir obtenu les alignements et permissions nécessaires. 5° Le décret des 7-11 septembi-e1790 porte:
« Art. 5, L'administration en matière de gronde voirie appartiendra
aux corps administra tirs u
6° I« décret des 7-14 octobre 1790 explique cette disposition en ces
. « L'administration en matière de grande voirie attribuée aux corps administratifs parTart. 6du décret des 6 et 7 «eplembre 1790, sur l'organlsallon judiciaire, compi-end dans toute l'étendue du royaume l'alignement des rues des villes, bourgs et villages qui servent de grandes
7° U loi du 16 septembre 1807, art. 50,51, 52,53 et 54 , contient , à peu prés, toute la nouvelle législation sur les alignements. Jfferai connaître plus bas le texte de l'art. 52, qui concerne plus spécialimient la compétence.
8" \JE décret du 27 juillet 1808 est ainsi conçu :
« Vu l'art. 52 de la loi du 16 5epten.hrel807;
t> Art. 1". Les alignements, qui seront donnés parles mairesdans les villes, après l'avis des ingénieurs et sous l'approbation des préfets , seront exécutés , jusqu'à ce que les plans gôiéraus d'alignement aient été arrêtés en Conseil -d'Etat , et au plus lard pendant deux années à. con^ter de ce jour. — En cas de réclamation de tiers intéressés, il y sera statué en notre Conseil , sur le rapport de notre ministre de l'intérieur. »
t»p Deux ordonnances royales des 29 février 1816 et 18 mars 1818 ont successivement prorogé le délai fixé par le décret de 1808, jusi|u'an 1"mars 18l8ctiusqii'»u J" mai 1819.
lO" Enllii, la loi du 18 juillet 1837 déclnre , iirl. 10:
" U maire est chargé , sous la surveillance dcladmimstratLOU supé-
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Heure, l'' de la police municipale , de la police rurale et de la voirie municipale »
S II. -^ Principes.
I. Les difficultés relatives aux aligpements sont nombreuses ; elles restent insolubles si on ne les rattaché pas aux principes généraux qui régissent la compétence administrative. En cette matière , plus qu'en toute autre, le langage du législateur est obscur et incom^jlet. Si les régies du contentieux administratif sont abandonnées au caprice individuel , au
Ï»oint de vue particulier, Falignement paraîtra gracieux à tel auteur par es motifs qui détermineront tel autre à le considérer comme contentietix. Rien de plus vague que Tappréciation de prétendues raisons d'ordre public ; c'est une observation que j ai déjà faite bien souvent , mais elle reçoit ici une application rigoureusement exacte,
II. S il çsit une matière dans laquelle chacun doive comprendre que l'acte administratif qu'elle nécessite touche à un droit privé , c'est sur»tout celle ^es alignements, soit de grande, soit de petite voirie. De l'acte admmistratif, résultera que les habi' auts n'auront plus le droit de balîr sur leurs propriétés , qu'ils seront forcés ou d'abandonner une partie de leur terrain à la voie publique , bu d'acheter une portion de terrain qui ne leur appartient pas , ou de se soumettre à une servitude de rçculement, qui les placera dans Innpossibililé de réparer leurs propriétés. Je ne conteste pas l'utilité , la nécessité du droit de dresser les alignements , dont le pouvoir exécutif a dû être investi par l'ancienne législation comme par la nouvelle; mais les résultats de l'exercice de ce droit sont si graves gue les caractères du contentieux me semblent être mconteàtables. Si une loi expresse enlevait Tappréciation de l'acte administratif au pouvoir contentieux , pour l'attribuer exclusivement k l'adminisf ration active au premier chef, ce serait un déclassement auquel il faudrait se soumettre; mais on doit sentir que ce n'est pas par induction qu'un semblable déclassement peut être amnis.
Sous le mérite de ces réflexions préliminaires , examinons les diverses hypothèses dans lesquelles l'administi^ion intervient en matière d'aligpement.
III. La ^ande et la petite voirie comprennent les routes , les rues et places des villes , les chemins vicinaux , etc.
La pçQçéedu législateur de 1807 avait été de faire dresser des plans généraux d'alignement dans toutes les localités , afin que les constructions partielles fussept soumises à des vues , sagement combinées , d'embellissement et de salubrité. Mais il était facile de prévoir que les événements et la négligence des corps municipaux apporteraient de nombreux obstacles à l'accomplissement de ces vues d'intérêt général. Et d'ailleurs , ces plans généraux devaient être insuffisants dans une foule de circonstances , tellçîs que l'ouverture de quartiers, dénies, les tracés de nouvelles places , etc.
présentes par les lois et règlements , un plan général, ou même un plan spécial de tel quartier ou de telle rue , a été dressé et homologué par ordonnance royale , l'extrait de ce plan délivré à celui qui veut construire ne puisse pas être considéré conime un acte contentieux. ( Voy. mon n® 156). Le plan général étant inattaquable est devenu la loi commune (voy. mes n^' 400 et suîv- )^ L'extrait de ce plan n'est plfts
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qu un acte matériel , qui ne |>ouiTait donner lieu à un recours contentieux qu'autant qu'il serait inexact ; mais ce «serait alors un exc^ de pouvoir ^u on signalerait de la part du fonctionnaire chargé de délivrer cet extrait ( Voy. n® 486 ) , puisque ce fonctionnaire substituerait sa volonté à celle exprimée dfans le plan général.
Mais , il n'existe ni plan général , ni plan spécial d'alignement ; l'administration se propose d'en fau'e dresser un. Ou bien . un habitant qui veut construire ou faire des travaux confortatifs à des bâtiments existants a besoin de demander un alignement.
Dans ces deu7 hypothèses, les réclamations pourront-elles se produire par la voiecontentieuse? L'affirmative me paraît certaine. Dans la première , tout habitant , dont les propriétés seront comprises dans le projet du plan général ou spécial , formera opposition et fera soutenir ses droits par le ministère d un avocat devant le Conseil d'Etat.
Dans le second, l'habitant forcé de demander un alignement ))0urra se pourvoir devant le G)nseil d'Ëtat contre la décision du ministre qui aura fixé cet aliffnement. (Voy. mes n°» 1227 et suiv.).
J'ai dit que le législateur n'avait pas parlé en termes assez clairs ; et en effet , c est son langage qu'on m'oppose. Avant de citer la loi , reportonsnous à l'époque oiî elle a élé faite. En 1807 , on n'était pas complètement d accord sur la portée des mots , intérêt et droit. En 1 807, le Conseil d'Etat décidait à huis clos , après une instruction écrite , sans plaidoirie. En 1807, l'article 40 du décret du 22 juillet 1806 paraissait encore susceptible de recevoir certaines applications. En 1 807 , on ne pouvait donc pas suffisamment comprendre toute l'importance qu'il y aurait un jour à distinfier les fonctions gracieuses, et les fonctions contentieuses du Con^il Etat. Delà ces dispositions desquelle» on ne pourrait, sans heurter des principes universellement admis, tirer la conséquence que telle ou telle matière estgracie.use et non contentieuse. La différence des époques explique donc, jus(]u'à un certain point, la différence des expressions qu ont employées les législateurs. La même idée a pu être exprimée de diverses manières en 1807 et en 1843. C'est le cas d'appliquer ce brocard d'école : Scire leges non est, verba earumtenere^ seli vim ac potestalem. Et si, cour la science administrative, la méthode historique n'offre oas les brillantes ressources dont se sont emparés nos illustres jurisconsultes pour l'étude du droit civil , il ne faut pas néanmoins en repousser toute application.
Que dit donc la loi du 16 septembre 1807 ? Art. 52 : < Dans les villes » les alignements pour l'ouverture des nouvelles rues , pour l'élargisse- » ment des anciennes qui ne font point partie d'une grande route, ou » pour tout autre objet d'utilité publique ^ seront donnés par les maires » conformément au plan dont les projets auront été adressés aux préfets, « transmis avec leur avis au ministre de l'intérieur , et arrêtas en Conseil » d'Etat.
» En cas de réclamation de tiers intéressés , il sera de même statué » en Conseil d'Etat sur le rapport du minisire de l'intérieur. »
Constatons d'abord que cet article ne concerne que les plans généraux ou spéciaux dont un extrait doit être donné par les maires , et que le législateur ne se préoccupe point du cas où il n'existera pas de plan d'alignement, cas dans lequel un alignement sera néanmoins indispensable d'après les anciens règlements toujours en vigueur. Cette interprétation est d'ailleurs conforme au décret du 27 juillet 1 808 , qui cherche à régler cet état transitoire et que j'aurai à examiner au livre de la Juridiction^ no» 1227 et ftuiv. Disons encore que la loi ne déclasse pas la matière contentieuse en soi ; que ce déclassement ne peut résulter de ces mots , ar^
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^tés en Conseil dEtat , oii , il sera de même statué en Conseil dEtat sur le rapport du ministre ae l'intérieur. (I) Au contraire, celle expression statué^ rapprochée de celle-ci , tiers intéressés, indiquerait plutôt une décision contentiense. Mais le doute , si Ton veut absolument qu'il existe , le doute suffit pour que la matière reste contentieuse, parce qu'un déclassement contenant une exception anormale doit être foi^nél.
Qo a voulu dire le législateur , lorsqu'il s'est servi de ces expressions, les tiers intéressés , qu'on retrouve aussi dans le décret du 27 fuillet 1808 ?• On serait fort en»barrassé pour eu saisir le sens rationnel. En effet , la loi de 1807 n'a eu en vue que les plans généraux ou spéciaux dressés sur la demande des maires , après avis des préfets et du ministre de l'intérieur. Dans cette instruction administrative > tout les habitans sont des tiers intéressés. Je concevrais le second paragraphe de l'art. 52 , s'il s'agissait d'un sdigneroent partiel ; je conçois 1 art. 2 du décret de 1808 , qui, sur la demaAide d'un alignement partiel, parle des tiers intéressés qui peuvent réclamer ; mais lorsqu'un plan est proposé , il n'y a plus de demandeur spécial et de tiers , il n'y a que la ville et les habitans; et lorsqite le plan , après raccomplissement de toutes les formalités , aura été approuvé par ordonnance royale, celui qui demandera un extrait de ce plan sera forcé de sV soumettre , de même que ses voisins ne pourront pas obtenir une condition meilleure. ^
Cette expression ne change pas d'ailleurs la nature, l'objet elles conséquences des réclamations des habitants contre les projets de plans d alignement.
11 n'y a donc rien dans l'art. 52 de la loi du 16 septembre 1807 qui s'oppose À ee que la matière soît considérée comme contentieuse.
yi. En i^umé , voici les principes qui me paraissent régir la compétence en matière d'alignements :
1<>Eu l'absence de tout plan général, soit pour la ville entière, soit pour un quairtier spécial , les réclamations que peut faire naître l'aligne- ,^ ment individuel sont coritentieuses;
^^ 2<> Lorsqu'un plan général est dressé , les particuliers dont les propriétés sont comprises dans le projet ont le droit de pi^senter leurs réclamations par la voie contentieuse; mais ils doivent les former avant l'homoloigation du plan général par ordonnance du roi. Après cette homologation régulièrement faite, toute voie de recours est interdite. Vçgr. n®» 156 et 400.
3° Lorsqii'il existe un plan général régulièrement approuvé , soit pour toute une ville , soit pour un quartier spécial , l'alignement partiel donné en conformité de ce plan ne peut donner lieu à aucun recours contentieux. Si l'alignement n'est pas conforme au plan , il y a excès de pouvoirs , et le recours est admis. Voy. n«» 486.
4® Lea mêmes règles sont applicables pour la grai^de voirie.
5 m. — Doctrine.
Voy., CoRMENiiN, t. 2, pag. 454; Laferrière, p. 473; Serrigny, t. 1,
troduction , pag. cxvj^ n^ vi.
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p. 37, n° 31 ; G^rando, t. 2, p. 45; Macakwl , Jurisprudence admmtstra" I l/V«, t. 2, p. 336; FoucART, t, 2, p. 335, n» 382, et p. 413, n» 452;
j CoTBLLB, t. 3,p. 205,n°209;PROODHOïi,t. J, p. 332, n» 243 et t. 2,
I . p. 93, no* 392 et suiv.; Bunchbt, no«2534, et 2752; Hbrrion-db Pansby , du
Pouvoir municipal^ liv. II, chap IX, p. 241 ; Garnir», Traité des cheminSi 1'« part., chap. Vil , art. 1 , p. 162 et 2™« part., cbap. viu , p. 588 ; Frèmv i Ligubtilli, Code des architectes , chap. II, p. 113; Hussoiv, Traité de la
législation de travaux publics^ t 2, p. 20, et 474; Isambsrt , Traité de la ^ voirie , t. 2 , p. 432 , n° 404; Davbnnb , Recueil des lois et règlements sur
la voirie^ h^ partie, diap. Il, p. 31 , et U»»* partie, chap, !«»•, sect. I", S lU p. 252;GiLLON BT ^ùnfiw^ Traité de la voirie,^ 53, n*» 36, et p. 1 75 , lio 1 92; Chevalier , v*» hoirie, t. 2, p. 437; Journal des Commowés , t. 5(1832), 2"»* part., p. 141 ; Encîtclopédib dd droit, v*» Alignement ^ 1 1 , p. 3a7.
Veiei q odcnns uw des pBJW i yir les plus remarquables que nous fournit la doctrine sur la compétence en matière d'alignemeat. Je les acoompagnerai de très courtes observations.
MM. GiLLON «T SrtomM^ Traité de 4a f^oin'e^p. 169,. n*» 182, se rapprochent du système que i ai cherché à établir , ils disent :
».... Suivant l'art. 52 de la loi du 16 septembre 1807 , les alignements » ne peuvent être définitivement arrêtés que par le roi, en Conseil » d'Etat. L'autorité royale est donc la source des alignements. C'est de là » oue r^ulièrement ils devi-aient tous émaner. — Des' considérations D a utilité publique et des impossibilités d'application ont dû faire fléchir M cette règle trop absolue, et Ton a ea raison de reconnaîire aux maires^ » le droit de donner des alignements partiels en labsence de plans gé- » néranz arrêtés en Conseil d'Etat; mais alors, ces alignements partiels » ne descendant pas de l'autorité royale, il faut au moins ieur permettre » d'y remonter , et autoriser les parties intérœsées à réclatner , par la » voie de recours successifs, d'abord devant le préfet, ensuite devant le » ministre et enfin devant le Conseil d'Etat , les diverses garanties qui i> entourent les plans généraux. »
Yoy. aussi , stj^rà , p. 171 , lé passage que j'ai extrait de l'ouvrage de ces deux estimables jurisconsultes.
• M. LiAFBRRiÊRt , 2"^ édit. , p. 577 , se contente de dire , sans entrer dans aucun développement , que le plan général d'alignement , après avoir passé par les divers degrés de la hiérarcliie éulministrative , est soumis au Conseil d'Etat, lequel statue dans les /ormes d'une ordonnance
dtt roi.
U ajoute , relativement aux alignements individuels > que le recèurs est ouvert devant le Ccmseil d'Etat , qu'il existe ou non un plan général.
M. Marchand, Encyclopédie du droit, v** Alignement, t. 1 , p. 365, émet une opinion contraire, en ces termes :
En matière de grande voirie , ou lorsque l'alignement aura été donné » par le maire en matière de voirie urbaine , c'est au Conseil d'Etat , 1» sur le rapport du ministre de l'intérieur , qu'il sera statué sur les ré- » damations, c'est-à-dire, par la voie non contentieuse. «
Ces opinions contradictoires sont, ou vraies ou fausses, selon qu'on voudra les appliquer à telle où telle hypothèse. La question devient ifï^luble , je l'ai déjà dit , si elle demeure formulée en termes aussi généraux.
M. Pboudhon s'occupe d^abord des aliguements donaés en Tâbsefice d'an plan général. Us» exprime ainsi, au tome 2, p. ^03 , n«398:
ADIUKISTaATION AC11TK. — n" 3S8. 90t
■ Nous cUsfins saii/" recours aux préfets : car la fixation Ae» aligaements Aês rues , n'élaul qu'uD acte de pure administration , ou un acte réglera enl aire qui ne rentre point dans le cootenlieux administratif, les conseils de préfectui-e seraient incoinpëtens pour statuer sur les réclamations qui pourraient en résulter . . . b
Un peu plus loin, à la p. 106, n» 398, il ajoute: «... Que cette fiiation d'alignement étant un acte administratif non susceptible d'op^iosition conlentïeiise , les réclamalions qu'elle peut eicJter ne sauraient fitre porrées ni en justice ordinaire, ni par-devant les conseils de préfedurc, mais seulement devant les préfets, sauf recours au ministre de l'intérieur et en dernier ordi-e au Conseil-d Etat, ^ A la p. 1J3, a° 4Û2,M. Proudbon admet encore le recours au GoQseil-d'Ëlat contre les décisions des préfets et du ministre-
Les termes dans lesquels est formulée cette opinion sont cm- I radie toires ; car, si la fixatioo des alignements elles réclama' lions auxquelles elle peut donner lieu ne sont point conteniieuses, comment se .fait-il que le recours soit ouvert devant le Conseil-d'Eut!
Pour le cas où il existe an plan gén^l d'alignement , M. Froudhon se contente de dire, p. 447, n" 425 :
u Après avoir décidé, «nnme on l'a tu, que les maires assigneront Jes alignements de rues, etmfin'Mément aux plans qui ea auront été ar* rélës par le roi eU sou conseil, les antears de la loi (de 1807 ) ajoutmt en terni inant' ce! article, — ()\xen cas de re'damation de tiers intéressés , ïi sera de mânt statué en Consed-dEtat , sur le rapport du ministre de tinJérieur : c'est-à-dire que si le plan général d'alignement , arrêté même au Cwiseil-d'Elat , était regardé par certains propriétaires çolnme ffVissBMt inJDSieinent leurs intérêts , et surtout si l'on prétendait eii faire une fnissc application à leur préjudice , ils seraient recevaUes i réclamer |Br-dcvBnt le Conseil-d 'Etat, u
Cette doctrine n'est pas conforme aux principes. Lorsque le ' plan général a été d^nilivement homologué , après l'accomplissOBiait de tontes les formalités légales, aucun recours n'est nlus admissible. Vo-y. n"» iOOel 401,
dbon , que celui qui se plaint leut porter ses réclamaliotij
2, s'exprime ainsi ; ent que les arrêtés des ministres ats, ne peuvent pas être attaqués e dans le cas particulier ils ne incompétence ou excès de pouités dues pourles terrains r&nis
onte, des cas où il existe des iz ce qu'il dit p. 212, n'« 1 ël sviv, M. SBHueHT, t. 1 , p. 32, n'' 31, expos* aiosi son système:
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«....Le plan d'alignement , homologué par le roi en Gonseil-d'Etat, forme » le titre et la régie qu'il s'agit d'appliquer entre la commune et les ha- » bitans. Le riverain lésé par l'application que fait le maire du titre » commun , peut recourir du mairç au préfet , du préfet au ministre et » du ministre au roi eu Conseil-d'Etat , parce que la matière est alors » contentieuse. Pourquoi Test-elle? Parce qu*il y a un titre à appliquer, » qui fait la loi de 1 administration active, et qui confère un aroit au » propriétaire riverain. La mauvaise application ou la violation de ce » titre entnune la lésion d un véritable droit , qui reud possible le re* » cours au Conseil-d'Etat.
» Dans les villes où il n'existe pas de plans généraux , le recours au » Conseil-d*£tat , par la voie contentieuse, n'est pas admissible contre les »» arrêtés d alignements , ni de la part du propriétaire qui veut cons- » truire , ni de la part des tiers intéressés , tels que les propriétaires de » maisons voisines ou situées de l'autre côté de la rue. I^ raison de » différence se tire de ce qu'en l'absence d un plan général d'alignement, » Tadministration a nécessairement le pouvou* de Bxer la largeur de » rue sous sa seule responsabilité. Le riverain ne peut pas dire qu'il a » un titre dans le plan général , puisqu il n'en exbte pas. »
On voit que M. Serrigny part de ce principe, erroné selon moi, que le plan général . d alignement forme le seul titre des riverains , aoù il conclut que si ce |)lan n'existe pas, ou si Talignemeat donné est conforme au plan , il n y a violation d'aucun droit. Mais ce n'est pas dans le plan que les riverains puisent leur droit, c'est dans leurs titres mêmes de propriété. Si le recours contentieux ne leur est pas permis* oontre l'alignement qui leur est donné en conformité du plan , ce n'est
jugée
M. Serrigny tennine en disant que les tiers intéressés à contester un alignement donné en labsence de plan général , et le propriétaire luimême , peuvent se pourvoir au Gonseil-d'État par la voie administrative, non contentieuse.
J'ai déjà combattu celte fausse interprétation clonnée k la loi de 1807.
H. FocCART y t. 2 y p. 337 , no 385 , s'occupe de raUgoemenl
en matière de grande voirie. Voici ce qu'il dit :
t( Comment peut-on se pourvoir conti*e l'alignement donné par le pré- )} fet ? U faut distinguer : lorsqu'il existe un plan général d'alignement- » dont on ne conteste pas l'application , on ne peut pas se pourvoir con- » tre l'acte du préfet, qui n'est alors que la con<^équence de l'ordon- » nance du roi; il faut attaquer l'ordonnance elle-même > ce qui ne peut » avoir lieu par la forme contentieuse , parce aue cette ordonnance est » une émanation du pouvoir discrétionnaire ae l'administrât ion « Mais » lorsqu'on soutient que le préfet a fait une mauvaise .application du » plan d'alignement , la question est contentieuse , puisque les particuliers » ont le droit d'exiger l'application du plan, et en conséquence elle doit » être portée devant le Conseil-d'Ëtat , si le ministre de l'intérieur , att- » quel on doit préalablement s'adresser , n'a point réformé l'arrêté du » préfet. »
Celte doctrine est conforme aux principes : seulement , il ii'esl pas exact d^ dire que l'ordonnance qui hbmolofi[ue le plan
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^néra), est une émanation du pouvoir dùcrétîonnaire de l'adtttinisiration. Si celle ordonnance ne peut être allaqtiC'e par la voie con (eu lieuse , c'est eo vertu des priucipes que je pose awn"» 400 et 401.
Mais M. FoHcarl cesse d¥lre dans le vrai, lorsqu'il ajoule : 1 Lorsque le préfet prononce en l'absence d'un plan géiidi-aif. comme » il exerce alors , par dëlégatioti , les altribuHon;! de vojer , il agit en B vertu du pouvoir discrélionnaire , el ses d&ÎMoos ae peuveot ûtie at- A Inqiiées par la voie Conleutieuse »
De ce que te préfet exerce les atlribulioos de voyer il ne sull nullement que ses arrëlés soient à l'abri de tout recours, s'ils louchent à des droits uu à des droits arquis. . Pour ce qui concerne la petite voirie, M. Foucart s'esprîme ainsi, p. 4l6, n" 452 :
« U resie àdi^ideroil sera porlé le recours contre l'alignement donné » par le maire. D'après le_ décret du 27 juillet 18DS, l'alisnemeat est B donné d'âpre lavis des ingénieurs et sous l'approbalion du pi'étet ; en Il cas de réclamation des tiers intéressés , il est statué en Conseil d'Èlat » sur le rapport du miuislre de l'intérieur. Conroi-mément i cette dis> > position , le Conseil-d'Etat a annulé comme entachée d'excès de pgun voir la décision par laquelle le ministre de l'intérieur avait réformé , » sur la rédamatioD d'un tiers, un atiguement donné par le maire sou.i » l'auprobaltou du préfet. Mais si la réclamation est élevée par le pro- ■ pnétaJrelui-mémeJeConseil-d'Etat décide que «la question de savoir si' B l'alignement a été convenablement tracé est purement administrative , K El nepeut éti-e soumise au roi par la voie conteniieuse. »
Je ne puis approuver ni l'une ni l'autre de ces solutions. Dans les deux cas, la question est essentiellement conteniieuse; le ministre est' compétent pour juger en premier ressort e_l le Conseil-d'Elat pronouce comme tribunal d'appel. \oy. mes n"' 1227 et suiv.
S II- Juriipritdence.
î.a jurisprudence ne projette aucune clarté sur les difficulfés de compétence relatives auï alignemeius. il est même interveau fort peu de décisions sur une matière qui semblerait pourlaul devoir en fournir un grand nombre.
1. Le Conseil-d'Elat parait considérer comme conlentieuses les dif- Scullés lelalives aux alignements partiels , lorsqu'il eniste un plan général. 19 déconbre 1821 , Gouin c. le min&tre le l intérieur ; 29 juin HJ32, Barlier et Rouss'iud; 30 juin 18*2, Genielie.
icirine que
iseil-d'Etat re procédé <; avait auiil dû pro-
été tantôt
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reietés et tantôt admis. Ils auraient dû être reçus dans tou^ les cas y il après ce que fai dit pins haut.
1° De la part des propriëlaires , ces pourvois ont été admb par Tor- ^nnanee du 12 décembre 1818, Hazet c. ville d^Eiùœuf.
Ils ont été rejetés par les ordonnances des 9 janvier 1^2*, comm. de Montevrain c.Cenei; 16 mars 1836, Picot it Jgard c, le ministre des travaux publics; 8 février 1838 , Peccot c. le ministre des travaux publics; 18 août 184^2, Brunet de la Serve.
2° Ijes recours formés par des tiers ont été reçus par les oixionnances des 7 mai 1823, Rougier c. Mercurd; 15 février 1833, Poisiau. •c. Vivant' Léger.
Ils ont été rejetés par les ordonnances des 26 août 1829 , Delroyat ; 29 décembre 1840, V« Hervé c. Jousse.
L'ordonnance Hervé est ainsi molivée :
« Considérant qu'aux termes du déci^ do 27 juillet 1808, lorsqu'il « n'existe pas de plan d'alignement régulièrement arrêté, suivant les » formes prescrites par l'art. 52 de la loi du 16 septembre 1807 , ilap- 5) partient aux maires de donner les alignements partiels , sous Vappro- •» Dation des pi-éfets; et qu'en cas de réclamation des tiers intéressés, » il doit y être statué par nous administrativement en notre Conseil- » d'Etat , sur le rapport de notre ministre de l'intérieur , ce qui ua « point eu lieu dans l'espèce. »
Je me suis déjà expliqué , suprà. p. 204, sur la manière donl^ie croîs que doit être entendue la loi de 1807.
L'ordonnance Detrq/at , quoiqu'elle ait rejeté le pourvoi formé par un tiers, me semble néanmoins consacrer les vrais principes. Voici comment elle est motivée:
« Considérant que ledit Detroyat n'a pas qualité pour élever des ré- )) damations dans l'intérêt delà voirie urbaine; — Considérant que le » dommage dont se plaint ce particulier , s'il était appr^iable , ne se- » rait que la perte d'un avantage auquel il n'avait aucun droit ac* » quis. »
li est bien certain en effet que les tiers ne peuveftl fonder leurs réclamations sur des motifs d'intérêt public. Ils ne peuvent se plaindre que des dommages réels qui leur sont occasionnés par les alignements <bnnés A leurs voisins.
m. Quelques pourvois formés eontre les arrêtés des préfets , soit par les propriétaires, soit par les tiers, ont été rejetés sur le motif qu'il fallait d'abord s'adresser au ministre. U est évident que ces orctonnances ne préjugent pas la question du gracieux on dutontentieux, puisque le rejet (Mrte sur une fin de non recevoir. Yoy. 13 juillet 1828, JuUien; 22 novembre 1823, Boisseht de Bienassis; 4 mars 1830, udlaus.
QuMit k la miestion de savoir quelle voie doit être suivie et h quelle juridiction il faut s'adresser, voy. n»» 1227 et suiv.
IV. Les plans spéciaux qui contiemlent un système complet d'alignement pour un quartier , une place , une rue , participent du caractère des plans généraux. Aussi, le Conseil-d'Etat a-t-il plusieurs fois déclaré qu'il y avait lieu , en pareil cas , k l'apçlîcà'fidh "de l'art., 52 de la loi du' 16 septembre 1807 , et que l'honmlogation du plan , ainsi que l'examen des oppositions et contestations devaient , avant toute exécution , lui êli-e soumis, sur le rapport du minisire de t intérieur : 4 mars 1830 , Loin" ^fille c. Gatielier; 25 juillet 1834, Gressenf et Deshaïes c. Pivain; <0 septembre 1835 > Riennègre c. ville de Bordeaux.
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ToulefoiSi ces oi-donnances laissent iBcertaine !« question de savoir » c'est par la voie conte titieiise qu'il devra ^Ire statut, cequi,seloâ moi , doit Être décidé amrnialivement.
J'ai rëoni bous ce numéro l'eDscmble des principes , de la doclrine et de la jurisprudeace eu malière de chemÎDs vicinaui, afia de ^faciliter liolelligeDce des observations que j'ai à présenter.
Voy. , au surplus , les n»* 1 57 . 230 , 487-5'' , 565 , 625 , 76< 793, 833, 842, 934, 1236, 1347, 1375. 1391 et suivaos-
S I. Législation.
La L^slalion sur les chemins vicinaux comprend :
V Le décret des 28 septembre - 6 octobre 1/91 , tit. 1., sect. 6-
2° L'arrêté du 23 messidor an V;
5" La loi du 9 ventôse an XllI;
4= Celle du 28 juillet 1824;
5" Enfin, celle du 21 mai 1836.
li faut aussi consulter l'inslruclion ministérielle du 24 juin 1836 , pour leiécution de la loi du 21 mai. Elle est rapjpwrtée par M. Ddtqigiib t. 56, p- 86.
S II. Pri^ipes.
1, Chemins vicinaux ordinaires.
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Il ae a'agit plus du closoemeat ou décla&aemetit qui supposent tonioiiH uuo liberté d'aclioii complâie deia part de l'administratioii , c'esl-i-dîre aly^ence de préjudire possible pour un tiers- Un clieiiiiu viciual est trop étroit. L'ad tn in isl ration déclnre uue ce chemin aura désonnais telle largeur. — L'arl. 15 de la loi du 21 moi 1.836 répoud que le -droil des riverains se l'ésout en une indemnité. Cari'élé du préfet considéré comme une dél^ation du pouvoir législatif appartient , par (lédassemcnl , & l'adiniDislralion active au urémie chef. \o^. n- 230.
L'sdmmislrtilion déclare que tel cliemin vicinal a toiiiours eu telle largeur , ou bien que le terrain contesté rentre dans la largeur d'un chemin vicinal. Un tiers peut élre blessé dans ses droits par l'arrélé tia frèSel ; cependant , le recours contentieux ne sera jras ouvert , parce une Brt. 15, qui contient un déclassement , autorise d une manière at)M[ue le pouvoir admiuislralif â reconnaitn et à fixer la largeur des chemins vicinaux. Cette application rigoureuse du texte de la loi n'offi'e pas d'ailleurs de graves inconvénients, puisque la reconnaissance n'emp&he pas le tiers de faire juger la qiieslinu de propriété par les tribntiauz civils, et qiie, dans tous les cas, l'arrihé portnntsur la largeur d'un diemin vicinal a pour effet immédiat de résoudre le droil de propriété en cune indemnité.
III. L'odminisU-alion pense qull est utile d'ouvrir dans la commune un chemin vicinal, ou de redresser celui qui existe. L'art. 16 de la loi est npplicaMei une expropriation doit £lre poursuivie. Voj. n° 625.
C'est encore par suite d'un décUssemenC qu'aucun recours contentieux n'est ouvert aux parties qui devront plus lard subir les conséquences de cet arrêté. Voj. n" 233.
IV. L'administration estime que tel chemin existant dans la commune est utile à la viabilité publîqtie , elle le déclare en classant ce chemin [rarmi les chemins vicinaux. Kulle difficulté si ce chemin , sans contestation, appartient à la corniuvne. C'est le classement dont j'ai parlé au n" 157.
Mais ce prétendu cliemin communal est reiendiqué comme propriété privée par un tiers, qui soutient, ou que jainais les habitants n'ont
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evîf e les formes dé 1 expropriation dans tin cùs ^ s*ëléve de toute sa puissance pour exiger les mêmes formalllës dans l'autre hypothèse. Qu'il ne soit pas contesté que le chemin vicinal devra absorber ma propriété et ajors revient le principe qu'à moins de déclassement formel , comme pour la largeur des chemins vicinaux , je ne puis pas être exproprié sans avoir obtenu une indemnité préalable. M'opposera-l-on que l'art. 15 permet à l'administration de reconnaître un chemin comme vicinal , et que , par cette reconnaissance , mon droit de propriétaire est changé en un droit à une indemnité? Je répondrai que le législateur n'a voulu parler danslart. 15 que des reconnaissances de /argeur de cfiemins vicinaux ^ et non des reconnaissances des chemins eux-mêmes, qu'autrement la loi eût investi l'adumiistration du droit d'ouvrir un chemin vicinal sur mon terrain sans expropriation et sans paiement préalable d'indemnité, ce quelle n'a pas voulu faire, ainsi que le démontrent inrinciblemeot les qisciissbns aux deux chambres.
D'un antre côté , sera-l-il donc permis à un particulier de pratiquer un fossé sur un chemin, ou de faire apposer une barrière, en disant :~ cest ma propriété particulière, et de renvoyer les habitants de la commune à se pouvoir par la voie de la réintégrande ?
Toutes les lois, anciennes et nonvelles, n'ont elles pas investi l'administration du droit de veiller à la viabilité publiaue, de la favoriser, de la rendiie libre de toute entrave? Il y a pins, une loi est-elle nécessaire pour quun semblable droit exista? N'estai pas inhérent à l'existence do pouvoir social lu^lnéale? N est-il pas indispensable, pour que le pouvoir administratif puisse assurei* l'ordre public ?
G>ranieBt donc discerner la limite qui séparera le véritable , l'utile pouvroir, de la vokmtéeàpricieose et arbitraire?
^ J'ai tenu à présenter ces réflexi^s préliminaires pour démontrer combien nos législateurs modernes sont peu prévoyants , combien leurs lois sont incontplètes et de quelle utilité sont les principes pour servir dç fil! conducteur, soit qu'il y ait abondance, soit qu'il y ait absence de textes.
Voici maintenant la solntion ^ii résnhe des principes généraux de compétence administrative et de la législation spéciale aux chernins vicinaux.
Cest à la sagesse, à la prudence, à la discrétion de l'administrafeur qu'il appartient de distinguer si une jouissance plus ou moins longue des habitants dune commune, est de natuix* à permettre qu'un arrêté de classement, qui porte aloi*sle nom d'arrêté de déclaration ovl de reconnaissance ^ frappe la propriété d'une espèce d'interdit. L'administrateur, poor faire cette déclaration , pourra souvent s'étayer d'actes ou de faits qui rendront très vraisemblables les prétentions de la commune, tels aue d'anciens ou nouveaux cadastres, des travaux d'entretien ou de re* dressement, des prestations de la part de celui (]ui se dit propriétaire, d'une jouissance fort ancienne reconnue pr celui-là même qui conteste et qui attribue à la tolérance tout ce qui a eu lieu, etc. Ce ne seia pas à raison d'un passage accidentel que, légèrement, un préfet devra porter une atteinte aussi grave à la propriété , et , comme Fa dit M. le ministre de l'intérieur dans son Instruction explicative de la loi de 1836, « plus » le pouvoir confié à l'administration est étendu, plus l'administration » doit se montrer sage et réservée dans l'exercice de ce pouvoir. » ( DovERGiER, t. 36, p. 128 , à la note).
^ Mais , en définitive , tout cela n'est dit que pour offrir une règle d'équité et non pour tracer une limite exacte et légale, au-delà de laquelle soit ineompëlfnt le pouvoir administraHf.
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Toutefois^ on doit comprendre que plus est étendu le droit du pouvoir exécutif, plus l'acte qui en émane est empr^t des caractères qui révèlent le contentieux administralif.
L'intérêt spécial émanant de l'intérêt général est suffisamment démontré, lia discussion avec le droit privé pourrait-elle être méconnue? On s'empare d'un terrain que je prétends être ma propriété , pour le livrer à une jouissance commune. Jamais acte administratif n'a blessé plus évidemment un droit privé.
Objectera-t-on que ce n'est qu'une mesure proviaoire, qui laisse intacte ma qualité de propriétaire ? Celte objection serait dérisoire , car la qualité de propriétaire se compose du droit au fonds et à la jouissance; m'enlever la jouissance , c'est démembrer ma propriété.
Et d'ailleurs , on me place dans cette position que , malgré mes prétentions, j'ai commis des contraventions en faisant. acte de propriétaire sur un terrain qui a été reconnu comme chemin vicinal par 1 autorité administrative (voj. nM396); on me dépouille et on fait courir contre juoi une double prescription, soit auant au titre de propriétaire, soit quant à l'indemnité représentative ae mon droit , si la commune ne le conteste pas.
Je ne veux pas cberdier à démontrer plus longuement ce qui me parait être une vérité incontestable. J'ajoute, seulement que le recours contentieux doit être admis , soit qu'il s'agisse d'une dédaration isolée de vicinalité , soit que le préfet ait compris dans le dasseraent gâiéral de^ chemins vicinaux d'une commune nn chemin sur lequel le réclamant prétend des droits de propriété ou. de potees$i<Hi.
Enfin, je dôb dire que la fixation de la direction d'un cbemki vicinal se confond avec la dédaratinn ou la r0csocin^s6«lice de vicinalité', et ^qu'elle est r^e par les m^naes principes. . ^ ^
Y. Les taxes particulières pour la construction ;et l'enfretien des chemins vicinaux sont assimilées aux contributions, directes « en ce qui touche leur perception , et sont soumises aux mêmes régies de compiétence.- U n'est pas douteux que les contestatiotis «rue fait naître leur recouvrement appartiennent au contentieux. Voy. n» 1547.
VL C'est également le pouvoir contentieux qui est appelé à désigner les communes qui doivent eoncourir àla construcftion et à l'entretien d'un chemin vicinal , et à fixer la proportion dans laqueHe chacune d'elles doit y contribuer. Cette désignation et cette fixation touchent évidemment aux droits des communes, et peuvent par conséquent être discutées par la voie contentieuse. Voy. no 1237-2°.
Ces observations s'appliquent aussi aux actes adminiistratifs qui règlent les proportions dans lesquelles les propriétés de l'Etat productives de revenus doivent contribuer aux dépenses des diemins vicinaux. Voy. noi237-3^
L'Etat contribue à ces dépenses comme propriétaire de son domaine privé ; il est soumis par conséquent aux mêmes obligations que les contribuables ordinaires. Voy. dp 325.
II. Chemins vicinaux de grande communication
I. Les chemins de grande communication conservent leur caractère de chemins vicinaux. On lit dans \ Instruction ministerieiie , sur
vue que chemms
préa- » lableinenl reçu de vos arrêtés de reconnaissance. Ils restent chemins
limimiSTBATIOlf ACTITE. — îfO 35^. 2f5
» vicinaux ; ils en conservent tous les privilèges , ils sont imprescripti- » blés ; la répression des usurpations reste dévoluëe aux conseils de pré- » feclure; le sol de ces chemins continue d'appartenir aux communes ; » les communes demeurent chargées de pourvoir à leur entretien, du moins •» en partie, etc » ( Dovep.gier, t. 36 , p. 1 10).
Cependant ces chemins sent somnis à (pidques dispositions spéciales.
II. D'abord, leur classement est opéré et leur dn*cction déterminée* par délibération du conseil général et non par arrêté du préfet.
Voici , à cet égard , les dispositions de l'art. 7 de la loi du z I ^«Kii 1 836 :
<c Les chemins vicinaux peuvent , selon leur importance . être déclaré» chemius vicinaux de gi^aoae communication par le conseil général , sur l'avis des conseils munieipaux , ées conseils d'arrondissement et sur la proposition du préfet.
» Sur les mêmes avis et proposition, le conseil générai détermine la direction de chaque chemin vicinal de grande communication , et dé» signe les communes qui doivent «ntribuer à sa construction ou à son entretien. »
Le conseil général exerce tine sorte dé délégation législative, soit lorsqu'il procède au dassemeot de ces chemins, 9oit lorsqu'il détermine leur direction, et qu'il désigne les communss qui doivent contribuer à leur construction on à kurèntj'etien. Yoj. n° 230»-
Le recours au Conseil d'Etat ne serait ouvert contre ses délibémtions^ qu'autant qu'elles seraient entiKhées d'e^i^s de pouvoir , ou que les formalités {Mrescrftfees n'auraient pas été observées. Voy.n® 487-5*^. ^ m. Le dédaseement des chemin» vidnaux de grande communication •'opéi-e dans les mêmes formes que le classement , ainsi que ceU fut reconnu lors de la discussion qui eut heu à U ehambre des députés , sur l'art. 7 de la loi du 21 mai. Yojr. Dovergier, t. 36, p» 110, note 1^ et l'instruction ministérielle ( Du v^aoïEn , p. 1 1 3 ).
Les mêmes principes doivent donc être appliqués.
IV. C'est le préiet qui dxe la largeur elles limites des chemina vicinaux de grande communication (loi du ZJ ma» 1836, art 7 ). Tout ce gue )'ai dît , a cet égard , relativement aux chemins vicinaux ordinaires ,, doit s'appliquer aux cliemins de grande communication.
y. La compétence est aussi la même en ce qui touche les taxes particulières pour les travaux d'ouverture et d'entretien , ainsi que pour la fixation annuelle de la proportion dans laquelle chaque commune^ doit concourir à l'entretien de la ligne Vicinale dont elle dépend.
S III '■^Doctrine.
Voy. CoRMEMN , 1*e édit., 1. 1 , p. 23, et 5« ^it. t. t , p. 284; Dbmilly , Traité de taiiminist ration des chemins vicinaux ; Gêrando, t. 3, p. 38 ; FoucART , t. 2, p. 370, n« 4l6j Cotellb> t. 3, p. 349; Davbnni^, Loissur la voirie, V^ partie, ch. 5 , p. 191 ; Dcjfour, t. 1 , p. 473, no590; Serrigny, t. 'l , p. 39, n**32y Lii^ERRièRB, p. 479;Garnirr, Traité des chemins y 2« partie, p. 276, et le supplément publié en 1839; Macarbl, Jurisp. adm ,t. 2, p. 302; Hisson , 8« partie, tit. 6 , p. 393; CuEVALiEn, t. 1 , p. 78; Lerat ob Magmtot et Delamarb , v** Foirie , t. 2, p. 610 ; Proudbon, t. 2 y 199, n° 471 ; Blanchet, p. 519, n*>2724; Vuillefuoy KT MoMNiER , p. 29.) ; Journal des conseillers municipaux , t, 2 , p. 65 , et t. 4 , p. 1 ; Journal des communes, t. 2(1829), 2* partie, p. 15 , et t. ^ (183(5), p. 225; École des communes, t. 8 (1839), p. 243.
Les chemins vicinaux ont donné lieu à de nombreuses contesta lions^-
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et cependant celte partie si importante de la compétence administrative ne m'a point paru traitée p)ar les auteurs avec tout le soin convenable. Plusieurs s'en occupent à peine, et les autres ne présentent, en général, aucun système suivi qui soit conforrQe aux véritables principes.
I. M. DE CoRMfKiN ,5^ édition, v^ Chemins vicinaux^ p. 284 et suivantes» se contente de relever l'élat de la jurisprudence , sans se prononcer d'une manière formelle sur aucune des difBcultés qui surgissent rdialivement à la compétence.
Dans sa 1'« édition , t. / , p. 25, il s'erprimait ainsi: « 11 importe quelquefois à uoecommune, ou qu'un chemin n'existe pas ou » qu'il n'ait qu une nfM)indre largeur. — La comnnme a intérêt à ce que y tel chemin n'existe pas^ parce que l'entretien de ce chemin aggrave » inutilement ses charges. Elle a intérêt à ce qu'il ait moins de largeur, > ou à ce qu'il ne suive pas telle direction , afin de ne pas payer l'in- 9 demnité due à raison du terrain pris, des arbres abattus etdesblU M timents reculés. C'est pour cela que la iurisprtidence a ménagé auji M communes le recours contre les arrêtés des préfets, devant le minis- M tre de l'intérieur et ensuite devant le Conseil itEiai. — Les partku- » liers ont aussi un intérêt, quoique cet intérêt soit d'une autre nature, M à attaquer, selon les cas, les an*êtés des préfets pris sans nécessité » publique au détriment de leur propriété; le même recours leur est » ouvert. »
Il résulterait de ce passage qu'il faudrait ranger dans le contentieiK , 6oit la déclaration de vicinalité et la fixation de la largeur, sok le das» sement ou le déclassement des ebemins vicinaux. Toutefois, M. de CoRMBNiN, dans la 5<^ édition, t. 1 , p. 292, note 2, reconnaît que les questions de^ déclassement ou de refus de clasument ne sont pas contentieuses ,
IL M. Garnier , Traite' des chemins , p. 303 , et supp. p. 56 , professe une opinion en tout conforme à celle émise par M. de Cormen'm dans sa 1'« édition.
III. M. DurouR, t. 1 , p. 485, no595 et suivans, distingue \sl reconntussance de la déclaration de vicinalité. «^ La déclaration de vicinalité, » dit-il au n^ 602, ne se distingue de la reconnaissance que parce qu'elle 3» a pour objet la constatation d'un fait récent , tandis que cette dernière M suppose et proclame l'existence d'un fait déjà ancien. »
Celte distinction est exacte, mais elle est de peu d'importance , com-: me le reconnaît M. Dufour lui-même. Elle ne peut servir à résoudre les difficultés de compétence que présente cette matière.
Dans l'un comme dans l'autre cas, M. Dufour admet le recours contentieux de la part des tiers qui contestent la propriété ou la possession du chemin ; il le rejette, au contraire, avee raison , lorsque les tiers n'invoquent que des motifs d utilité ou l'intérêt de la commune.
Vis-i-vis de la commune, M. Dufour déclare aue tout recours lui est interdit , soit contre la reconnaissance ou la déclaration de vicinalité, soit contre le refus du préfet, lorsque ce refus est fondé sur le peu d'importance du chemin. Mais il admet la voie contentieuse dans le cas où le refus est motivé sur ce que le chemin prétendu vicinal n'existe pas en nature de chemin public , parce qu'«/ors , dit-il , les droits que la commune peut tenir soit d'un droit de propriété positif ^ soit d'un to*ig usage , se trouvent méconnus , il y a décision entre elle et le tiers.
J ai déjà dit , utpràj p. 211 , que je n'approuvais pas cette solution.
▲imuasTBATioii ÀcnTB. — N* 359. £17
Quant au dëclassenient des chemÎDs vicinaux, voici commeqt il s'exprîrae, p.. 501 j n» 610 : « Leur objet fait voir que les actes relatifs à » Ja question de déclassement ne renferment jamais qu une appréciation v d'utilité publique du domaine exclusif de l'administration. » «
Aussi , ai-je décidé que ce déclassement était[une mesure purement gracieuse.
Relativement aux arrêtés des préfets qui autorisent l'ouverture ou le
peuvent être looie Mais il se demande si ces arrêtés peuvent être déférés au ministre , et n décide que rien ne s'oppose à ce qu'il en soit ainsi. Aucun doute sérieux ne peut en effet s'élever sur ce point.
IV. M. FoDCART , t. 2 , p. 376 , n^ 419 , afjrés avoir expliqué comment s opère le classement général des chemins vicinaux d'une commune , continue ainsi:
« Le classement général des chemins d'une commune n'a point épuisé » le droit del'administ ration ; la première opération peut avoir été mal faite » et n'avoir pas compris tous les chemins nécessaires à la commune ; » de nouveaux besoins peuvent avoir créé de nouvelles communications » qui existent en fait, et auxquelles il est nécessaire de conférer une » existence léj[[ale. La marche que devra suivre le préfet pour une dé- » daration isolée est la même que celle qu'il a dû suivre |)0urtniedé- » daration générale ; il faudra appeler les habitans, le conseil municipal » et le sous^préfet à donner leur avis , et ce sera encore par un ar- 3» rêté que le chemin «cquiéra la vicinalité. Les différents arrêtés ren- » dus en cette matière doivent déternrûxier avec soin la directi<Mi , la » largeur et la longueur «les chemins; si cela n'a point ^téfait oo aété » fait dunemaniére inexacte, d'autres arrêtés peuvent remplir les lacunes » ou corriger les erreurs des premiers. Dans- ces différents cas , le préfet » peut agir d'office , sur la demande d'une commune , ou même sur » la réclamation d'un particulier quand elle est fondée sur l'intéi-êt gé- » néral; ses arrête^ peuvent être déférés au ministre du commerce et » des travaux publics , et l'on petit se pourvoir contre les décisions » du ministre devant le Conseil d'Etat , par la voie contentieuse. -n
M. Foucart a voulu embrasser dans une même règle de compétence des espèces diverses aui doivent, au contraire, être distinguées avec soin. Pour avoir négligé des^ précisions nécessaires , il est tombé dans une confusion inévitable. La déclaration de vicinalité en effet c»t contentieuse ou gracieuse, selon qu'elle touche aux droits des propriétaires riverains ou qu'elle ne blesse que de simples convenances , qu'un simple intérêt.
Plus loin, n» 421 , le même auteur ouvre encore le recours contentieux contre les arrêtés portant reconnaissance de la vicinalité, ce qui dit-il , ne doit aw)ir lieu qu'autant que lé chemin dont 'il s'agit est livré à la circulation publique, M. Foucart ne confond-il pas la reconnaissance avec la déclaration de vicinalité? Du reste , qu'il s'agisse de l'une ou de l'autre , j'admets avec lui que le recours contentieux est ouvert si le réclamant élève des prétentions à la propriété du sol qui forme le chemin.
V. M. Serrignt , t. 1 , p. 39 , n® 32 , s'exprime ainsi
. «.... Les arrêtés des préfets qui déclarent la vicinalité d un chemin , » et qui en fixent la largeur ne sont pas susceptibles de recours conlen-
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» tieiix an Conseil d*Etat, parla raison gue les préfets ne font ^*user dun 1» pouvoir aue la loiconfiediscrëtionnairementàradininistration. Leriveji rain , obligé de céder a l action l^ale de cette autorité , ne peut pas » se plaindre qu'on ait^ violé son droit : car il n'en a pas pour s opposer w au^ pouvoir ae l'administration ; il ne peut avoir qu'un simple intérêt , » oui ne peut être apprécié par le Conseil d'Etat. »
Je crois avoirdéniontré, suprà , p. 214, que la déclaration de vicinalité ne Uessait pas simplement tîntérêty mais (ju'elle touchait oxi droit du riverain qui se prétend propriétaire du chemin. ^
VI. M. CoTBLLB) t. 3, p. 371 , s'exprime ainsi
» Le principe posé plus haut , que le classement des routes forme » une opération administrative qui ne peut être matière contentieuse » lorsque les formalités prescrites par la loi ont été remplies , s'applique yt également aux chemins vicinaux....»
Cette doctrine est parfaitement exacte si on la restreint au cktssement des chemins vicinaux. Mais M. Cotelle parait comprendre danscedasceaimit la dédaraUon de vicùtalUé, et sons ce rapport, son opinion me semble erronée.
Vil. M. PsocDHOif , qui écrivait avant la loi du 21 nMÛ 1836, dbait t. 2, p. 205, no 478:
« Sur quoi , il ùteX observer que la faculté d'améliorer ces chemins » et d'en fixer la largeur renferme nécessairement celle de les élargir » quant ils sont trop étroits, et de les rectifier en leur assignant une » autre directiort plus courte ou plus commode pour la circalation , par-
s> ce que ce sont bien là des améliorations Biais, ces sortes de dé*
» cisioos ne sont pas susceptibles d'être attaquées par la voie du oon- » tentieux, qui n'est ouverte qu'à œdx X|ui ont nn droit de résistance B> au nojen diiquel ils puissent obtenir jugement contre l'administra" » tioQ : ce qui ne peut être ici, attendu qu'en œ qpi tooeheau tracé )) des diemins publics , eliestatue en souveraine, sans avoir aucun compte » à rendre qu'a elle-même, et' sans qu'il sôit permis de l'arrêter dans son » action.
Cette opimon pèche, peut^^re^pars» trop grande.généralité, et les motifs sur lesquels elle s'appuie ne sont pas à l'abri de toute critique. M. Proudhon continue:
» Nous disons en ce qui touche au tracé des chemins publies : » car 9 en ce qui concerne l'indemnité due à cdui dont on veut oocu* » per le terrain , il peut contester sur le prix de son fonds, sauf à en » subir l'expropiiation forcée, s'il n'y a pas d'aï rangement volontaire à » cet égard. »
11 ne peut y avoir de difficulté sur ce dernier point.
J IV. — Jurisprudence.
I. La jurisprudence' consacre le principe que le classement et le dédassemenl des chemins vicinaux appartiennent au pouvoir gracieux.
C'est ainsi que le Conseil d'État a déclaré :
1° Que le refus fait par le préfet et le ministre de classer un chemin oOmine vicinal ne peut être l'objet d'un recours contentieux de la part aune commune. 18 juillet 1858, comm. de F'ertheuit c, Malv^in; 16 juin 1841 , ville de Châteaudun*
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5° Que, ni les communes ni les particuliers ne peuvent demander , par la voie contentieuse , le déclassement et la suppression d'un chemin vicinal comme inutile. 23 août 1836 , comm de Grand Combe-des-Bois ; 23 août 1836, ^ré«ni; 26 mai 1837 .Boiufcnef; 12 avril 1838, CAolaà c.comm. deFoassaù; 19 avril \%i'&,Riviéi'vde Riffardeauc.comm. de Patuix.
Mais c'est à tort, selon moi , que le Conseil d'Etat a refusé de re» cevcnc par la voie contentieuse le pourvoi formé par un particulier qui demandait la suppi'ession d'un chemin porté sur l'élal de classement des chemins vicinaux, et qu'il soutenait être sa prDpriélé. 30 juin 1839, Rea£adt c. eoaun. d» Vâity.
U ne s'agissait pas U d'un simple daasement , puUqse la qualité communale du chemin était «Mnteslée, mais d'une vérilaUe déclaration de viâualité, qui ne pouvait émaner que du pouvoir contentieux.
Voy. noSSi-loetlOT-I".
H. Avant la loi du 21 mai 1836, le Conseil d'Etat avait décidé que la 6xelion et In reconnaissance de la largeur d'un chemin vicinal pouvaient être l'objet d'ua recours par la voie contentieuse. 16 octobre 1813, B<mnel-Dumoiard; 18 jnSlet 183+, d'Argent c. Tarragmt.
Hais alors n'eiîstaît pas l'art 15 de la loi du 21 mai, q^iii a opéré le déclassement , et rendu gracieux ce qui auparavant rentrait dans le domaine du contentieux.
le recovrs est adnnssitile. Voy. n" 4St).
IV, Le Conseil d'Etat reçoit ordinairement les pourvois formés contre les arrêtés qui déclarent ou reconnaissent la vicinalilé^ et qui déterminent la du'ection d'an cheroin qu'un particulier soutient être sa propriété.
S'il lui apparaît que le chemin était réellement vicinal ou communal et que le public en a constamment joui, il confirme les arrêtés qui lui sontdëlérés. 38 novembre 1821, Gronuinfc. .^i>o£erf; 12 janvier 1825, Théron, femme Capmas ; 24 décembre 1828 , Martin c. comm. dt Vidauban; 17 août 1836, CouiJsrc, c. comm. de Saint-Michel; 6 détxmbre ^9X,Lesaee,e. comm. de Lahaye du Theil; il janvier 1837, Jousstiin, c. la comm. de yieime-en-Fil; 6 février 1837, iJ«W de l'Escaade c. comm. de Boameville;
11 annulle, au contraire, ces arrêtés lorsqu'il lui est prouvé aue le diemin n'était pas vicinal, ou que la direclîon était autre que celle déterminée par le prtfet ou le ministre. 6 mars 1828, Cfiaïason-Lassaile c. comm. dé âûny.
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Voj. le n<»1257 et les ordonnances qui y sont indiquées.
I/>rsque le pourvoi est formé directennent contre l'arrêté du prélet , le Conseil d*Etat le rejette avec raison , en renvoyant les parties a se pourvoir devant le ministre, ou en déclarant simplement quelarrélé du préfet ayant été pris dans les limites de sa compétence, ne peut lui être déféré directement par la voie contentieuse. *16 octobre 18l3 , Bonnett Dwnolard\ 16 mai 1827, Rongier; 16 juin 1831 , Turodin; 23 novembre 1832, deContenson;25 août 1832, Ficard; 19 avril 1838, Rivière de Riffardeau c. comm. de Paudjr,
Ovk comprend qiie de |)areilles ordonnances ne préjugent en aucune façon la (juestion de savoir si le recours contentieux serait admissible après la décision du ministre. Elles sont donc sans intérêt pour l'objet qui m'occupe en ce moment.
y. L'interprétation des arrêtés de classement des chemins vicinaux se confond , pour ainsi dire , avec la reconnaissance de vicinalité. C'est donc par la voie contentieuse qu elle doit être demandée par celui dont elle serait de nature à blesser les droits.
Cependant une ordonnance du '23 décembre 1843, Barré c, Hecquet, a jugé que l'arrêté préfectoral et la décision ministérielle qui, par interprétation de l'arrêté déclassement, et sur le renvoi de l'autorité judiciaire , déclarent si un chemin porté sur l'état de classement fait partie ou non des chemins publics d'une commune, sont des actes purement administratifs inattaquables par la voie contentieuse.
Cette ordonnance est mal rendue sous, un autre rapport. Les dwnan* deurs, en effet, reprochaient au ministre d'avoir commis un excès de pouvoir en décidant une question de propriété. Celte allégation aurait suffi pour rendre le recours recevable, alors même que la matière eût été gracieuse par elle-même. Voy. n» 486.
VI. Enfin, une ordonnance du 4 mai 1843, comm. de Bfcdans , décide à tort, selon moi, que le recours par la voie contentieuse n*est pas admissible contre les arrêtés qui règlent la part contributive des communes aux travaux de construction ou de réparation des chemins vicinaux.
I. Voy. n
IL II a néanmoins été décidé qœ les réglemenis pour la taxe du pain sont des actes d'administration et de police» qui ne peuvent être attaqués par )a voie contentieuse. ii aoûl ^822, boulangers de Montpellier. Celle ordonnance ne doit pas faire jurisprudence.
I. Voy. nM H8, <54. 259, 320->l% 352.6«, 400, 40i , 772, 835, 814, 948. 999, ^078, 1239 et suiv.,^1376 el suiv., et VÀppendice,
Voy^iussi lesloisellesautorilësquej'aiindiquëes sous le n^ i 16.
II. Je me suis déjà es;pliqué, aux n«» 454 el 259, sur la compétence en matière de règlements d'eau. Je n'ai que quelques^ mots à ajouter.
Les r4;leai€nls d'eau proprement dits appartiennenl au pou*
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foir gracieux Nëan'nioins , lonquë de pareils règlements ODt élé faits, ils donnent oaissance à des droits acquis au proBt des riverains, el.par suite» le recours contentieux est permis à ceuxci contre tout acte administratif qui aurait pour Lui de rapporter ou de mwJiCer un règlement existant.
A plus forte raison , le recours Gontenlieus d0i(-îl être admis contre les actes qui modifient les règlements d'eau improprement dits, c'es<-i-dire, contre les nouvelles Gsa lions de hauteur de déversoirs, digues ou bn-rages; etc.
III. Les concessions d'usines ou de prises d'eau peuvent élte révoquées pour pUisieurs molirs.
i" Elles peuvent être révoquées en cas d'inexécution des conditions imposées dans l'acte lîe concession. La discussion contentieuse est alors incoDlestablement permise à celui qui se irottve ainsi menacé de peidre un droit acquis. 13 janvier f8l3, Simon c. Moyen , Fournier, etc.
Ce décret le juge implicitement en statuant au fond.
2* Elles peuveut aussi être révoquées ou modîGées lorsqu'elles occasionnent des dommages publics ou privés. J'admets encore, en ce cas, le recours contentieux en faveur du concessionnaire.
l.e recours contentieux serait aussi ouvert à celui qui demanderait la suppression d'une usine dont l'existence lui cause des dommages, ou qui iotervieo( suppression déjà prononcée- 3 1 o , IV. Les usines et les prises d dans Fintèrét delà navigation ou publique. J'examinerai ausn°*6t' con>péleate pour ttrdanner cette s voies de recours' ouvertes S l'usinier,
I. Voy. n"260. 352-&', 944-2% 948-4» et
II. J'ai vxa^ parmi les cas de dc'dassement , au n" 260 , le droit qui appartient à l'adminislralion active au premier chef^ d'ordonner le curage dea cours d'eau non navigables , et de' pourvoir à r«Dtretien«t à la réparation des digues et ouvrages d'art établis sur ces cours d'eau.
Maison doit considérer comme rentrant dans le contentieux administratif les contestations relatives au recouvrement des rUesi au u. rédlanta lions des individus imposés et à la confection de ces sortes de travaux.
Au litre d« WJufidictim, n- 1365-<", j'indiquerai de nombreuse* ordouiMBSes qui le décident implicilement en décla-
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rant qiie le conseil de préfeclure est conapéteiit poor juger ces conlestalions.
I. Voy. n-» 125 , 352-7" . 464 , 1085 et
II. Le recours contenlieux sérail donc admis coolre le refus d'un brevel (l'iDveDtiDD. Voy. n° 125.
Mais DOD pas contre le lefus d'accorder la proloDgalioo d'un brevet dëjï obtenu. Voy. n» 12l|^>3°.
I. Voy. n- H9. 155, 352-8' , 401 , 466, 623-4-, 96* , ion , 1093, 1218 et suiv., 1288-7», 1354 ,1386, et CJppendict.
H. La législation sur les mines comprend :
La loi dit 12-28 juillet 179r et celle du 13 pluTifise an ix , dont les dispositiotu ne sont plus en vigueur ;
La loi du 21 avril 1810, qui forme aujoui-d'hui le vérilable code
Le décret du 6 mai 181 1 , relatif aux redevances sur les tniues; Le d^ret du 3 janvier 1813, conteuant des dispositions de police relatives à ] 'exploit alion des mines;
La loi du 27 avril 1838 , sur l'asgéchemenC et l'expltùtation des
Lalôis ' ' du 17 juiniatO.etrordonnoBcedii? mars 1841 , rendue en i de celle loi.
Pour 1 le , voy. Ricbahd , Ligitlation française sur
les Minet :r, Juriêprudenee générale des Minet; GoR-
MENIN, \ , t. 2, p. 324; Ëébanim), t. 3, p, 132,
DCCTi; ï . Juriiprvdenee adminitiratite , 1. 2, p. 215;
CoTELLE . . . t ; FoiiCABT , t. 1 , p. 669 , n" 578 et t. 3 , p. 388 , n* 47*4 ; Lekat ok liAsiuTOT bt Delahabse , V JTmm* , t. 2 , p. 180 ; Sbbught , t. 1 , p. 262 , b<> 251 et t. 2, p, 306, n" 951 et 960; Laferbièbe, liv. 1 , tît. n, p. 496; Cbetauer , ■*" Minet, 1. 2 , p. ^89; Blahchbi*, p. 525 , n° 2755 ; Delalleau , Traité de l'expropriation , p. 542, ■a' 863 ; HossoH , t. 2 , p. 265 ; KliKAiOL-CBAMBAnD , t. . 2 , p. 1t9, n" 795.
Ilf. « Les masses de subslances minérales ou fossiles reafermées dans le sein de la terre ou'existant k la surface «mt classées, relativement aux règles de l'exploitai ion de chacune d'elles , sous les Irais qualifications do mines, minibres et carrières, n .: ' ■ Telle est la disposition de l'article 1*' d« la loi du 21 avril 18^0.
Les art. 2 , 3 et 4 de la même loi expliquent ce qui doit être considéré comme lAiHt, miaiirt «q eafriir».
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Ifi^ lois et r^lemenla géqér^ux sur les miDe$ sont ap{ii- -ealïles aux exploitalions de mines de sel, en vertu desdispo- Plions de Fart.. 2 de la loi du 17 juin 4840. Les prii^ipes que j*expose dans ce n^ doivent donc élre.appli(}/i^és à cette es-* pèce particulière de mines.
lY. L'autorisation de faire des recherches pour la découverte des minest sur le terrain d'autrui est évidemment un acte gracieux vis-à-vis de celui qui la sollicite. U en est de cette autorisation commodes concessions. Plusieurs peuvent demander ; Tadminisiration accorde ou refuse, comme elle le juge convenable. Voy. no 420.
Vis-à-vis du propriétaire du sol , • l'autorisa lion est encore un acte gracieux, mais par déclassement. Voy. n^ 255.
Quant aux recherches <jui soiit faites pai' le propriétaire lui-même sur son propre sol , elles n'exigent aucune permission préalable. 11 ne fait , en ce cas , qu user de son droit de propriété ; seulement , U ne peut se livrer qu'à ae simples recherches ; s il voulait établir une exploitation , il serait obligé d'obtenir une concession. Loi du 21 avril 1810, art. 12.
L'indemnité due au propriétaire du sol à raison des dommages qu'il éprouve par suite des recberebes et travaux antérieurs à l'acte de concession dune mine, doit être réglée par la. voie contentieuse. Celte âolution ne peut souHrir de difliculté , c'est le conseil de préfecture qui est appelé à statuer. Voy. n^ 1407-1°.
Il n'est question du reste ici ^(jue des travaux faits avec le consentement du propriétaire ou l'Éflitorisation de l'administration , car s'il ^'a- ^issait d'une voie de fait non autorisée , les tribunaux sei*di^iVcompétens pour la vicomte c. de Castellanê.
Voy. no" 693 et suiv.
V. Les demandes en concession de mines, qu'elles soient formées par le propriétaire du sol, par l'inventeur ou par tout autre, ne peuvent jamais être adressées qu'à l'administration active au premier chef , qui demeure libre d'accorder ou de refuser. Vis à- vis du demandeur, quel qu'il soit , la concession et le refus de concession sont des actes purement grarcicux. Voy. n08 M 9 et ^20 , et Richard , n°« 170 elsum
Dans }€ texte de mon n^ 361-, le mot on, qui a été substitué au mot et, pourrait induire en erreur. Je n'ai voulu parler que du cas où le propriétaire delà surface discute le montant de l'indemnité qui lui est due, mais* non de celui oà il est en concurrence avec d'autres demandeurs pour
ma peéséè.
kProcussion "sur Imdemnité qu'il peut
Voy. les art. 6 , 16 et 42 de la loi du 21 avril iSlOi^Vôy. aussi , mes n®» 400 et suiv.
VL Les minières etléS tourbières ne peuvent être exploitées saûs une autorisation préalable, aux termes des art. 57 et 84 de la loi du 2^ avril 1W0.
la réprimer et pour prononcer des dommages, 16 avril 1841 , Ue de rEspine c, comp, dAsda; 9 juin 1842, héritiers Coulomb
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Pourrail-on se pourvoir par la voie conlenlieaâe éontre le refus de celle autorisalion ?
Oui , sans cloute ^ car ce refus d'aulorisalîoD entrave le droit du propriétaire en Teropéchant d'exploiter son propre fonds comme il Tentend. Il faudrait donc pour rendre ce recours tion recerable qu'une disposition formelle de la loi Feât prohibé, et cette disposition n'existe pas. Voy. n<> 1220-6*.
Aucune autorisation n*est nécessaire au propriëlaire qui veut exploiter lai-m^me du minerai de fer d'alluviônjpoor iapproTÎsionnement des usines établies dans le voisinage. U lui suffît de faire une ^mpie dë^ claration au préfet du département, qui en donne act€, ce qui vaut permission pour le propriétaire, f^i du 21 avril 1810, art. 59.
Mais si le préfet^ refusait de donner acte de celte déclaration , ce refus , qui paralyserait l'exercice d'un droit , pourrait être Tobjet d'un recours au ministre d'abord et puis au Conseii-d'Ëtat.
Voy. n<» 1220.
Quant aux carrières , il faut distinguer :
Leur exploitation à ciel-ouvert a lieu sans permission , sous la simple surveillance de la police , et avec Tobservalion des lois et règlements généraux ou locaux.
Que si rexploitation a lieu par galeries souterraines , elle esl soumise à la surveillance de Tadministralion » comme celle des mines , et une autorisalion est alors nécessaire. Loi du 2\ avril \ Si 0, art. 8\ et 82. — Lebat de Magnitot et Delamarre, t 2 , p. ^84,• FoucART, t. 1 , p. 676, n» 591.
Un règlement général, approuvé par le décret du 22 mars 1813, détermine les nresures de surveillance relatives à l'exploitation des carrières, platrières> glaisières, sablonières, marnières et crayéres, dans les départements de la Seine et Seine-et-Oise. Ce règlement , aux termes de Fart. 2 du décret, peut être rendu applicable dans les autres localités en vertu d'une décision spéciale du ministre de l'intérieur , sur la demande des préfets et le rapport du directeu régénérai des mines.
L'art. I*"' du règlement déclare, en termes formels , que nul ne peut ouvrir de semblables carrières sans en avoir demandé et obtenu la permission , qui , d'après l'art. 6, doit être délivrée par le prélbt.
Le refuÀ de permission pour ^exploitation dune carrièi'e donnerait lieu h un recours contentieux, et c'est à tort, selon moi, que le Co»^ seil-d'Eiat a décidé le conti^ire par l'ordonnancie du 22 avril 1842, Granjean c. DespréauxSt. -Sauveur, .
M. CoTBiitE, t. 2 > p. 219, n<> S , prétend que lorsquun propriétaire a sollicité use concession pour exploiter des si|l)5tances minérales qu'il a trouvées sur son fonds,<»et ,que. l'adiniol^tration ne s'est pas pressée de répondre parcfi qu'ç^ifl,considèrait^la m iuer^.comtne 4 rop peu. importante pour être l'objet clupe coiicession , cette mine doit être répul^e>i simple carrii^e^t* pe^t ^{*^^,exploitée librement tant qu'il n'existe ui concession ni permission.
Sans doute, si ladministration n'y^n? et point ((Topposit ion., l'exploitation pourra continuer , mais ce sera en vertu d'une simple tolérance que 1 administration pourra toujours faire cesser. Cette tolérance ne peut point changer la nature de la mine et Ui feire considérer comme une
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carrière , si elle n'en n pas d'ailleurs les caractères. 11 est donc plus prudent d'obtenir préalablement l'autorisation.
VII. Le retrait d'une concession de mines peut être prononcé dans plusieurs hypothèses :
1° En cas d'inexécution, de la part du concessionnaire, des condiditioBS prescrites dans l'acte de concession. Ordonnance du 7 mars 1841 art. 25. — CoRMENiN^ t. 2, p. 327 , note 1.
2p Lors(^ue l'exploitation de la mine est restreinte ou suspendue de manière à inquiéter la sûreté publiqvie ou les besoins des consommateurs Loi du 21 avril 1810, art. 40; loi du 27 avril 1838, art. 10.
M. FoucART, 1. 1, p. 674, no 586, est dans Terreur, lorsqu'il dit que l'administration n'a que le droit de faire des injonctions au propriétaire , sans pouvoir révoquer la concession. La loi du 27 aviil 1838 ne laisse aucun doute à cet égard.
S*» Dans tous les cas où les lois et règlements autorisent l'administration à faire exécuter des travaux dans les mines aux frais des concessionnaires, si ceux-ci refusent d'en eHectuer le paiement. Loi du 27 avril 1838 , art. 9.
4° Lorsque le concessionnaire refuse de payer dans le délai fixé les taxes imposées pour subvenir aux travaux d'assèchement. Loi du 27 avril 1838, art 6.
Le retrait de concession , pour quelque motif qu'il soil opéré, est évidemment un acte du pouvoir contentieux. La concession avait créé au profit du concessionnaire un droit acquis, qui ne peut lui être enlevé que par la voie contentieuse. Ce principe ne saurait être contesté ; il résulte d'une manière ex« plicite de Fart. 6 de la loi du 27 avril ^838.
Voy. FoucABT, l. 3 , p. 392 , no 480; Serrigny, t. 2, p. 306, no 95< et p. 3i5, n» 960.
Voy. aussi, Tart. 23 de l'ordonna nce du 7 mars 1343, pour les mines de sel , les sources et puits d'eau salée.
Quelques personnes avaient pensé que le retrait d'une concession de mines ne pouvait être opéré sans recourir aux formalités de l'expro-
Ï»nation pour cause d'utilité publique. On avait même essayé de aire prévaloir ce système à la Chambre des Pairs , lors de la discussion de la loi du 27 avril 1838 sur lass^hement. La difficulté fut soulevée à propos de Fart. 6 , qui autorise le retrait de la concession à défaut de paiement des taxes pour l'assèchement. Trois systèmes étaient en présence. La commission avait proposé celui qui a pi-évalu, c'est-à-dire la «lépossession par voie administrative. M, le comte Poatalis voulait que cette dépossession fût prononcée par l'autorité judiciaire. Enfin , IVI. le baron Modnier combattait le principe même de la dé| ossessiou ; il demandait la sup[)ression absolue de Fart. 6; selon lui. le recouvrement de ces taxes étoit suffisamment assuré par les lois relatives aux contributions ; il appuyait donc le système présenté par le gouvernement qui se bornait à dire que les taxes devaient être recouvrées et les ràîlamations jugées comme en matière de contributions directes. La proposition de la commission fut néanmoins adoptée telle au elle est formulée dans l'art. 6 de la loi. Voy. Ddvercibr , t. 38 , p. 276 , note' 1 ; Bi- CHARD , t. 2 , p. 779, n»» 454 et 455.
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Du reste , le droit de proprlëlé est respecté. La mine esl vendue âu profit du concessionnaire et non comme s'il s'agissait d'un bien vacant.
11 est évident que si l'administration voulait déposséder le concessionnaire pour cause d utilité publique et indépendamment de toute faulc de sa part, il faudrait applicjuer les règles relatives à Texpropriation , el suivre les formalités pi^escrites parla loi du 5 mai 1841.
VIII. Lorsque tout ou partie d'une exploitation de mines of*> fre de graves dangers , auxquels il n'est pas possible de remédier, radminislralion a le droit, en vertu de Fart. 50 de la loi du 21 avril 1810, el de l'art. 7 du décret du 3 janvier 1813, de prendre toutes les mesures convenables et même d'ordonner la fermeture des travaux. Si les mesures ordonnées n'étaient que provisoires, le recours contentieux ne serait pas recevable f Voy. n*» 210). Mais lorsqu'elles sont définiiives, elles portent atteinte aux droits du concessionnaire, qui peut se pourvoir par la voie contentieuse. L'art. 7 du décret de 1813 autorise luimême, d'une manière formelle , le recours au Gonseil-d'£tat. Vov û^ 1 220-4°.
Voy. aussi, Richard, t. 2 , p. 483, no 261.
IX. En matière d'assèchements de mines, l'art. 3, § 3 de la loi du 27 avril 1838, autorise le ministre à modifier |^s prop osilions du syndicat , en ce qui touche le système el le mode d'exécution et d'entretien des travaux d'épuisement , ainsi que les époques périodiques où les taxes doivent être acquittées par les concessionnaires.
Pour ce cas, comme pour tous autres dans lesquels T^dmi' nistration est appelée à déterminer une obligation, un de^voir, etc., le recours contentieux doit être ouvert parce qu'il s'agit là d'un acte administratif qui lèse des droits acquis, les touche, les réglemente. Voy. n° 4219.
X. La vente ou partage par lots d'une mine ne peut avoir lieu qu'en vertu d'une autorisation accordée en Conseil d'£tal <omme la concession elle-même. Loi du 21 avril 1810, art. 7.
Il est évident que le Conseil d'Etat, en ce cas, prononce cpntentieusement ; que la garantie de la publicité et de la défense orale doit être accordée aux concessionnaires, parce que le refus d'autorisation qui peut intervenir est de nature à blesser leur droit acquis dérivant de l'acte de concession.
La même garantie doit être accordée, par les mêmes motifs , lorsqu'il s élève des difficultés entre l'administration et les exploitans sur la limitation des mines concédées* Voy. n^ 466.
Voy. nos 257 et
IL Les droits à payer au propriétaire pour l'indemniser de ce
dommage sont réglés par les art. 13 et M, chap. xvii, del'ordonnance du mois de décembre 1êV2 , modifiés par la loi du 28 juillet 1824.
En cas de conlestalloD , il est statué par les tribunaux administratifs juges du contentieux.
Voy. ce que je dis à cet égard , en parlant des Eaux, des Âlignementê , etc.
§ y. — Exercice des droits politiques,
I. Voy. no8 304 , 543, 548 , 747 , 950, 1081 . 1242 et suiv., 1289-6° et 70 1409 et suiv.
Voy. aussi , pour les éleclious municipales, Corhenin, t. 2, p. 119; FoccART, t. 1 , p. 526 , no 465; Sëbrigny, t. 2, p. 201 , n« 827; Lafërriére, p. 400; Blanchet, p. 125, n» 710; Cbevalier , t. 2 , p. H ; Lerat de Magkitot et Deladiarrb , l. 1 , p. 493 ; Journal des Conseillers Municipaux ; t. 1 , p. 9 et t. 4, p. 130; Journal des Communes , t. 4 (1831), 2™» part. , p. 153 ;
Pour les élections départementales et cantonales, Cormenin, t. 2, p. 146; FoucART, t. 1 , p. 516, if> 453; Serrignt, l. 2 , p. 201 , n*» 827 ; Lafërriére, p. 398 ; Blanchet , p. 1 18 , \V^ 666; Chevalier, t. 2, p. 1 ; Lerat de MAONrroT et De-
LAMARRE, l. 1 , p. 503; JoURNAL DES COMMUNES, t. 6 (1833),
2me part., p. 161.
Pour les élections l^islati^'es, Cormenin, t. 2, p. 157 ; Fou- CART , t. 1 , p* 486 , n° 425 ; Serrigny , t. 2 , p. 201 , n«627 ; Laferrière , p. 390 ; Blanchet , p. 1 05 , n° 595 ; Lerat db Magnitot ET Dblamarre, t. 1 , p. 509; Journal i^es Conseillers Municipaux, t. 1 , p. 339; Journal des Communes, t. 4 (1831), 2m« part. , p. 1. ^
Pour la garde nationale, Cormenin, t. 2, p. 257; Fou- CART, t. 1 , p. 589, no 511 ; Serrigny, t. 2, p. 443, n«> 1111 ; Chevalier, t. 2, p. 149; Blanchet, p. 131 , n» 753 ; Lerat DE Magnitot ET Delamarre, t. 2 , p. 13 ; Journal des Conseillers Municipaux , t. 1 , p. 291 ; Journal des Communes , t. 4 (1831), 2n»e part., p. 33.
II. Non-seulement la loi a dérogé aux principes qui régissent la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire, en plaçant danô les attributions des tribunaux une partie du contentieux que font naître les opérations éleclorales, elle a de plus
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rendu les tribunaux , dans certains cas , juges d'appel des décisions rendues en premier degré par l'autorité administrative. Voy. no» 747 et suiv.
De sorte qu'en celte matière le recours est porté tantôt devant les tribunaux et tantôt devant le Conseil d'Etat* Mais, en autorisant l'un ou l'autre de ces recours , la loi donne bien à entendre qu'il s'agit ici d*une matière essentiellement conleutieuse.
Du reste > elle a pris soin elle-même de le dire quelquefois en termes exprès Voyez notamment la lot du 22 juin 1833, art. 53.
m. La convocation des assemblées électorales appartient à l'administration active au premier cbef ou plutôt au pouvoir exécutif pur. Voy. n» 950.
Néanmoins ces convocations peuvent, en certains cas, porter atteinte aux droits des citoyens, et alors ceux-ci peuvent réclamer par la voie cootentieuse.
Par exemple , si le préfet convoquait rassemblée des électeurs municipaux avant que le Conseil Municipal fût réduit aux trois quarts de ses membres, les électeurs pourraient porter leur recours devant le miulslre , puis devant le Conseil d*Etat.
Une ordonnance du 6 avril 1836, Electiom deRuffec, paraît décider le contraire, mais c'est, peut-être, parce que le pourvoi * contre l'arrêté du préfet avait été porté directement au Conseil d'Etat , sans que le ministre eût été appelé à statuer.
IV. IJne autre ordonnance du 17 septembre 1838, Elections d* Orange, a jugé que la réclamation tendant à Tannulation du
Srocès-verbal d'installation d'un conseiller municipal, n'est pas e nature à être déférée au Conseil d'Etat par la voie contenlieuse. 11 n'est pas dit pour quel motif celte annullation était demandée et dès-lors il devient difQcilc d'apprécier le mérite de cette ordonnance. Dans tous les cas , elle ne pourrait servir de règle; l'on conçoit eu effet, que, dans certaines circonstances , l'irrégularité d'une installation puisse être l'objet d'un recours contentieux.
V. Les principes relatifs aux élections l^islalives, cantonales ou municipales s'appliquent aux élections de la garde nationale. Ici encore , les droits politiques des citoyens peuvent être blessés et , par conséquent, la discussion contentieuse est ouverte.
Aux termes de l'art. 54 de la loi du 22 mars 1831 , les réclamations élevées relativement à l'inob^rvation des formes prescrites pour 1 élection des officiers et sous-ofSciers t sont .priées devanl le jury de révision, qui décide sans recours.
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De ce que le recours u'esl pas permis il ne faut pas conclure qqe ces sorles de réclaroalions ont un caractère purement gracieux. Elles sont au contraire essentiellement conten lieuses, et le jury de révision , quoique investi du pouvoir de statuer en premier et dernier ressort, doit êire considéré comme jugeant conlenlieusement. Ce jury constitue l'un des tribunaux administratifs exceptionnels dont je parlerai dans mon Appendice,
I. Voy. DM 51 et suiv., 308 et 31 i
IL II en est de même des droits attachés à la qualité d'instituteur primaire ou de directeur d'un établissement d'instruction secondaire.
L'exercice de ces droits donne lieu à des réclamations qui peuvent être portées y selon les circonstances, devant le pouvoir contentieux ou même devant le pouvoir judiciaire.
Ainsi, l'instituteur primait e communal frappé de révocation par le comité d'arrondissement peut se pourvoir devant le ministre de l'instruction publique , qui statue en conseil royal. Loi du 28juin48^>3,art. 23.
Voy. n» 1243.
L*interdiction à temps ou à toujours des instituteurs privés est prononcée par les tribunaux. Voy. n" 753-4<».
On peut consulter, à cet égard, le Code universitaire de M. Rendu, 0*^2539.
IIL Une ordonnance du 4 août 1 824 , Ferlus , a rejeté le pourvoi formé par le directeur du collège de Sorèze contre une décision du Conseil Royal de Tinstruclion publique qui avait ordonné la réorganisation générale de ce collège, tant sous le rapport de l'enseignement que du personnel des fonctionnaires et des élèves. Cette décision prescrivait au sieur Ferlus , directeur-propriétaire , de présenter un vice-gérant qui devait être agréé par le Conseil Royal , lequel demeurerait seul et exclusivement chargé de la direction de rétablissement.
Cette ordonnance est ainsi motivée :
« Considérant qu aux termes des statuts de luniversilé , aucun recours ne peut nous être directeoient adressé, eu notre Conseil d'Etat, par les parties intéressées, contre les décisions du Conseil Royal de rinstruclioii
Îtublique , si ce n'est en matière de comptabilité', dans les cas prévus par 'art. 50 du décret du 15 novembre 18l1 , et en matière de discipline, dans les cas prévus par l'art. 1 49 du même décret ; — considérant que , dans l'espèce, la décision attaquée n'a pas statué sur une question de comptabilité , qu'elle n'a pas prononcé contre le directeur de l'école de Soreze la peine de la rpdiation du tableau , et qu'elle n'a fait à cette institution qu'une application partielle de la mesure autorisée par Tart. 105 du décret du 17 mars 1808 ; qu'en supposant que cette décision soit
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irrégulièrement rendue dans la forme ^ ce ne serait pas par la voie contentîeuse que sa rëformation pourrait nous être demandée;— Art. 1" La requête du sieur Fcrlus est rejetée. »
Je ne puis , sous aucuD rapport , approuver celle ordonnance. Si le Conseil d*E(al a entendu décider que la malière était gracieuse , il a commis une erreur grave ; il est incontestable que Tarrété du Conseil Royal lésait les droits du sieur Ferlus. Celuici pouvait donc présenter ses réclamations par la voie contentieuse. Si le Conseil d'Etat a voulu juger que la décision du Conseil Royal était en dernier ressort, il s'est encore trompé. Le décret de 481^ ne dit, nulle part , qu'il ne pourra y avoir recours au Conseil d'Etat que dans les deux cas prévus par les art. 50 et 4 49 ^ il dit seulement qu'il pourra y avoir recours dans ces deux cas, ce qui n'exclut pas les autres hypothèses dans lesquelles les droits des parties auraient été lésés.
Enfin , le Conseil-d'Etat a méconnu les principes que j'ai poses au n"* 486 et que lui-même admet, lorsqu'il a déclaré qu'? II. Ferlus n'avait pas pu demander parla voie contentieuselaréformation d'une décision irrigulière en la forme. Cette irr^ularité constituait uu excès de pouvoir qui suffisait pour rendre le recours recevable.
Voy. no» 61 et suiv.
Sectiou ut.
J)e$ ordonnances royales intertenues sur demandes de concessions, retrait de concessions et plans généraux d'alignéments , etc. De leurs effets.
Voy. no* ^ 1 3 et suiv.
Voy. pour les Mines, n*»H<9 et 364; pour les Ateliers insalubres, nos 355 Qi 49j . po^^ \q^ Alignements, n^» "156 et 358; pour les Dessèchements de marais , n^ ^122 61 356; pour les Usines sur les cours deau, n? 361.
Je parlerai de la forme de Topposilion dans mon Code d'instruction administrative»
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Voyez les Notes et Observations [)lacées sous k n" i 48*
Dans le premier cas, la matière doit être considérée comme eontenlieiiise par sa nature , d'après les principes que j'ai exposés plus haut , nos 34 et 270.
Dans le second cas ^ elle est conlen lieuse par déclassement. Voy. n®s 83 et suiv.
Dans mes Notes et Observations sur les n«s /JOO et 404 , jecompléterai ma doctrine et j'examinerai Félat de k jurisprudence sur celle partie délicale de la compétence administrative^
Voy. mon Introduction , p. csij cl sui^.
Celle double garantie de la publicité el des débats oraux a été consacrée pour la première fois par l'ordonnance du 2 février 4834 , modifiée par celle du 42 mars de la même année.
Ces exemples feront comprendre que rintcrdiction de tout recours , après l'accomplissement de cerlaines formalités, ne fait pas que la matière cesse d'être contenlieuse ; seulement la discussion doit être soulevée d'une manière et à une époque différentes de celles usitées ilans les autres circonstances.
Voy. Code Civil , art. 4 72 el suiv.
Voy. Code Civil » art. 353 el suiv.
Voy. Code de Commerce , art 580.
Voy. Code de Procédure Civile, art 873.
Voy. Loi du 3 mai 4844 , sur l'expropria lion pour canse d' utilité publique.
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L'oD sait, en effet , que les hypothèques puisent , en général ^ leur efficacilé dans la publicité qui résulte de leur inscription sur les registres du conservateur f Code Civil, art. 21 34 et suiv.] , et qu'elles sont purgées par Tacconi plissement de certaines formalités destinées à donner l'éveil aux créanciers. Si ceux-ci négligent d^ réclamer en temps utile, Fimmeuble se trouve affranchi et leurs droits sont sacrifiés par cela seul qu'ils ont gardé le silence. Voy. Code Civil, art. 21 8i et suiv.
Yoy. Serbigny, t. 1. pag. 262, n^ 2Si ; une leçon de M. de Gérando, publiée par la Thémis, t 4, p. 57; et le Journal BU Palais, I. 2 de 1841 , p. 614, note \ .
Pour compléter ces principes, il me reste à présenter quel* ques observations sur chacune des matières spéciales^ dont il est ici question.
$ I. — Noms,
I. Voy. no- 124, 300, 543, 1095 ^\X Appendice. Voy. aussi , les auteurs cités sous le ii° 300.
II. Les principes que j'expose dans cette partie de mon livre sont apph'cablés aux ordonnances qui autorisent les changements ou additions de noms, avec cette précision néanmoins que les tiers intéresses sont admis àfonner leur oppositicm après que l'ordonnance aété rendue, pourvu qu'ils réclament dans l'année qui suit son insertion au Bulletin des Lois. L'ordonnance ne devient irrévocable qu'à l'expiration de l'année à parlir du jour de l'inserlion. Loi du 11 germinal an XI, art. 6 et 7. — Voy. les ordonnances que j'ai citées dans mes notes sur le n*» 300, sitpràj p. 178.
III. J'ai expliqué, dans mes observations sur ce numéro ^ quels sont ceux qui ont droit et qualité pour former opposition aux ordonnances portant concessions de noms.
IV. Une ordonnance du 21 août 1816, de Be'thune y rejette une opposition à une demande en addition de nom par des motifs ainsi conçus :
« Considérant, que dans l'espèce, il s'agit d'un acte de juridiction gracieuse; •— Oue jusqu'à ce qu'il ait été par nous prononcé sur la grâce qui nous est demandée , les réclamations adressées à notre garde des sceaux ne sont que des renseignements de forme gracieuse et ne saisissent pas la juridiction contentieuse. »
Le Conseil d'Etat a t-il entendu décider que l'opposition ne pouvait être formée avant l'ordonnance de concession ? Rien ne semble pourtant s'opposer à ce que l'opposition soit présentée et instruite en même temps que la demande elle-même et qu'il soit prononcé par une seule ordonnance. Dans l'espèce dont-il est ici question , ne sufusait-il pas , au lieu de rejeter la requête , de renvoyer , pour y être statué , au moment où l'ordonnance de concession serait rendue ?
ADSINIBTRATION ACTITH. — N*" 400-(01. S3$
î IL — Usines sur les cours deau.
I. Voy. Q" 118, 154, 259, 772 1079, 1240, et V^ppendice. Vor. aussi , b législalion et U doctrine dont j'ai donne l'indication au
n«1lB
II. Quelle est la nature d'une apposition à mie concession dusine ou de prise demi fondée sur la violation de droits primitifs ou acquis ?Qu entend-on par instruction contradictoire rendant les fiers opposants non recevables à prendre la voie conlenlieuse pour Ji ' 'roits?
J'ai posé la question dans ses termes les plus gi ( abso-
lus , pour l'eiaraioer et la résoudre sous toutes sei
Fnisons d'abord uoe précision qui, si elle était i lit sin-
culièreincDt la soluliou ; Ou l'opposition fondée n d'un
droit est gracieuse , ou elle est conlenlieuse. Si e, _ elle ne
peut se produire par la voie contentieuse qu'A raison d'un eicés de pouvoir, et sous la condition de revenir, a[n^ annulation de ce qui aura été fait , devant l'administration active au premier chef. Si elle est contentieuse, elle ne peut être appréciée que par les tribunaux administrai ifs juges du contentieux. Qu'importent, dans ce dernier cas, la forme qui aura été suivie, les enduites qui auront été faites, la publicité quî aura é(é donnée, les oppositions, les mémoires qui auront pâ élredé-
Ksés aux mairies, aux sous-préfectures , aux ^fectures et même dans ibureaui du ministre des travaux publics? Tout cela nechange pasla nature de l'opposition. De ce qu'elle offre tous les caractères du contentieux, et quil n'existe pas de déclassement , iirésulte que les tribunaux administratifs sont seuls compélenla.
Et cependant, sous le prAexle que les oppositions et les mémoires produits rendent l'instnœtion contradictoire . de nombreuses ordonnances ont rejeté tout recours porté devant le Conseil d'Etat contre les actes qu'on suppose émanés , en ce cas, du pouvoir gracieux. Cette jurisprudence repose sur deux bases aussi erronées l'une que l'autre; la première qu'un droit qui s'oppose peut être repoussé pai- un acte émanant du pouvoir fracicux ; la seconde que la discussion devant le pouvoir gracieux rend non-recevable à prendre la vole contentieuse, lorsque cette voie est indiquée par la nature même des faits.
J'ai déjà développé , aux n°" 375 et suivans, les principes relatifs aux ordonnances qui émanées du pouvoir gracieux deviennent inattaquables, même de la part de ceni dont elles blessent les droits. Toutes les formalités sont observées; vous êtes suffisamment averti ; vous n'élevé» auctine plainte; l'acte est parfait, quoique l'instruction n'ait pas été contradictoire. J'ai dit qu'il fallait un terme ï tout ; que d'ailleurs l'ordonnance rendue en pareil cas constituait des droits acauis auxquels il ne devait nlus être permis de toucher. J'ai cilé des exemples nombreux tiré» de nos lois civiles , et offrant des positions analogues.
Mais j'ai dit, aussi , que l'opposition régulièrement introduite avant l'ordonnance ne permettait plus au pouvoir exécutif de se_ prononcer par la voie gracieuse; que la décision devait émaner des tribunaux admi-' nistralifs, et c'est là que se produîlladoclrine erronée que j ni cru devoir combattre ; car l'opposition n'a nnllement pour but de rendre une instruction conlenlieuse contradictoire, mais d'empÉcJier qu'on enlève à la p«rtie , dont le droit peut être ble^ , la plus grande garantie possible , e'est-i-dire, ladiscussion devantles tiîbunaux administra tifs.
Qu'est'il arrivé? Celte queslioo, qui régie par des principes aussi simples
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ne pouvait pas soulever la moindre difficulté , a donné lieu aux opinions ]es plus savamment développées dans des sens opposés , et on a été jusqu'à méconnaître le caractère véritable des oppositions faites par les tiers aux demandes de concessions d'usines, de prises d'eau, de barrages, de digues ; etc. On s'est même demandé si , spontanément , le dépôt d'un pourvoi contentieux pouvait être reçu au secrétariat du Conseil d'Etat!!. (1).
111 Voici un aperçu rapide de la doctrine des auteurs : M. Serrigny, t. 1 , p. 265, n" 255, refuse tout recours aux tiers qui ont formé leurs oppositions dans l'iDstruction préalable. « Ij'ordonnance, dit-il, qui vise ces moyens et qui les rejette, en acairdant l'autorisation, est réputée contradictoire , et n'est plus , dès-lors , susceptible 4'être attaauée par l'opposition simple ou tierce , puisque les opposants ont été appelés et enlenaus. »
La question lui paraît plus douteuse dans le cas oi^ les tiers ont {;ardé le silence dans tout le cours de l'instruction. Cependant, il pense que,^ même alors , tout recours leur est interdit , pourvu d'ailleurs que toutes les formalités prescrites aient été observées.
M. Proodhon, t. 3, p. 473, n^ 1061 , et t. 4, p. 7, no 1124, n'admet aucun recours , par la voie coutentieusc , ni avant , ni après l'acte de concession.
M. Daviel , t. 2 , p. 173 , n° 640, soutient , au contraire, que le recours contentieux est ouvert aux tierj contre l'ordonnance d'autorisation qui blesse leurs droits, que leui^ moyens aient été ou non visés dans l'ordonnance.
M. Gaçnier , L 3. p. 255 , n''» 881 et suivans, ne s'explique pas d'une manière bien précise sur la nature de l'opposition formée avant l'acte de concession , il se contente de dire que si cette opposition est fondée sur des titres de propriété ou sur la possession, il doit être sursis à l'instruction administrative jusqu'à ce que les tribunaux aient statué à cet égard (ce qui, à mon avis , n'est pas exact), et que, si l'opposition est fondée sur les inconvénients qui pourraient résulter de l'établissement , l'autorité administrative doit décider et donner suite à l'instance.
Mais M. Garnier est plus explicite relativement à Toppositioa formée après l'ordonnance de concession ; il admet , en ce cas. le recours contentieux , soit que l'opposition ait déjà été formée dans le cours de l'instruction, soit qu'il s agisse d'une opposition nouvelle.
M. DE CoRMBNiN, 5*" édition , t 1 , p. 520, accorde aux tiers le droit de former leur opposition par la voie contentieuse , à moins que les moyens des opposants n aient été vise's dans l'ordonnance d'autorisation.
M. Ddfour, t. 1 , p. 21 , no 21 , et p. 199, no 237 , fait connaître l'état de la jurisprudence du Conseil d'Etat, qui considère comme contradictoires et non susceptibles d'opposition les ordonnances rendues après une instruction dans laquelle les tiers ont comparu ^ et, sans se
prononcer d'une manière bien formelle , il termine ainsi : « Qu'on
ait pu avoir cette opinion dans un temps où Vinstruction suivie administrativement ne différait point essentiellement de celle adoptée pour les
(1) Voy., à mon Code d'insfructio/ti la forme dans laquelle la procédure , fn ce cas y doit être suivie.
ADMINISIUATION ACTIVE. «— N<^« 400-401 . 235
ordonnanoes de Toflfice du juge, oo le conçoit sans peine. 11 était assez
ne pouvait elle-même donner lieu qu'à une instruction. Mais aujourd nui c^e le débat oral et la publicité de 1 audience établissent une distinction si profonde entre lappréciation des droits dans la forme administrative, et leur appréciation dans la forme juridique , le système admis par la jurisprudence nous semble difficile h justifier. »
Enfin, M. Laffbrriere, 2'°« édition > p. 485, examine bien, en passant, dans quelles circonstances le droit d opposition existe en faveur des tiers, mais il ne s'occupe , en aucune façon , de la nature du recours qui leur est ouvert.
Il ^ a, comme on le voit, divergence complète dans la doctrine sur cette importante question. Toutes les opinions ont été soutenues et développées ,* excepté peut-être celle qui seule devrait être admise.
IV. La jurisprudence, engagée dans une voie plus fausse encore que la doctrine, présente les plusfâcheusescontradictions. Ainsi, des ordonnances du Conseil d'Etat c|ue je vais analyser ne résulte aucun principe , si ce n*est peut-être celui-ci qui est monstrueux : de cela que dans une instruction on a été entendu la voie contentieuse est interdite. Il faut le reconnaître , si cette doctnne pouvait prévaloir , ce serait le bouleversement le plus complet des idées reçues en tonte matière , en tout pays ; et le Conseil d'Ëtat ne ci^yait peut-être pas lui-même arriver à une conséquence^ aussi anonnale. Du principe , qu'il a semblé vouloir poser , il résulterait qu'il vaudrait beaucoup mieux ne rien dire pendant toute Tinstruction , puis attaquer l'acte définitif par le recours contentieux ; et c'est précisément lorsqu'on n'a rien dit dans l'instruction que , selon moij, on n'est plus recevable à critiquer ce qui a été fait.
La différence énorme qui existe entre l'opinion du Conseil d'Etat et la mienne sur cette importante matière , me fait un devoir de rechercher avec soin , si dans les ordonnances on trouve un système qui se coordonne et auouel elles se soient constamment conformées.
1o Les ordonnances qui rejettent les pourvois par ce motif oue ïinS' traction a été œntradictoire sont très-nombreuses. Je ne signalerai que quelques espèces.
Le Conseil d'Etat donne pour motifs :
Dans l'ordonnance du 7 mai 1823, Pouguet c. Didier:
« Que, dans notre ordonnance du 6 février 1822, l'opposition formée
rir le sieur Pouguet a été visée j — <]ii'ainsi , ce propriétaire avait été même de faire valoir tous ses moyens d'opposition. » Dans celle du 11 janvier 1857 , Ga^-e^ :
« Que les exposants ont étéçntendu5 dans l'instruction administrative qui a précédé notre dite ordonnance ; que dès- lors, ils ne sont pas recevables à en attaquer les dispositions par la voie contentieuse. » Dans celle du 1" novembre i837 , Tonaiiion c. de Marottes : «... Que la requête et le mémoire ampliatif ne font^ que r^roduire les moyens que les requérants ont déjà fait valoir , à l'appui des oppositions et réclamations pr^itées ; d'oà il suit que notre ordonnance du . . . . a été rendue contradictoirement avec lesdits requérants , et n'est pas susceptible d'être attaquée par eux devant nous par la voie contentieuse. »
Dans celle du 27 avril 1838, â'Hoitdemare c. Mignot :
«.... Qu'ainsi, les requérants ont été régulièrement appelés à faire
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valoir leurs observations dans l'enquête administrative qui a précédëVordonnance attaquée. »
Dans celle du 1 4 janvier 1 839 , F^aUée-Ânquetil c. Loyer :
«.... Que notre ordonnance du ... . vise les oppositions faites par le sieur Yallée-Ânauetil dans 1 enquête , et les mémoires présentés par lui au préfet. -;- D'où il suit que notre ordonnance du . • • . , a été rendue coutradictoirement avec ledit requâ:ant , et (|ue d^lors il n est point recevable à l'attaquer devant nous par la voie oontentieuse. »
Mêmes considérants dans l'ordonnance du 15 août 1839 , Fauquet de la Rue c, Maubert,
Dans celle du 18 février 1839, Delamarre c, Louette:
« Çue notre ordonnance du • ... a été rendue à la suite d'une instruction administrative, dans laquelle le requérant a présenté ses observations »
Mêmes motifs dans celles des 22 août 1839 , Blonde! c. Quenouille et 16 juillet 1840, héritiers Lelièvre.
Dans celle du 5 août 1841 , Lancelevée c. Durand:
«.... Que toutes les formalités exieées par les lois et règlements de la matière ont été accomplies avant la publication de notre ordonnance du . . . , que notamment les sieurs Lancelevée et Planche ont été entendus dans rinstruction administrative qui a précédé ladite puUication, et que , dés-lors , les requérants ne sont pas recevables à se pourvoir devant nousj parla voie contentieuse , contre ladite ordonnance. »
Mêmes motifs dans les ordonnances, des 4 juillet 1838, Leducq c. CauUet; 5 décembre 1839, de Sade et 25 juin 1841 , FiUeneuve c. Dej^anque^
On remarquera , sans doute , la locution vicieuse de la plupart de ces ordonnances : Considérant que le demandeur ayant été entendu, Tor^ donnance ne peut nous être déféra par la voie contentieuse, 11 nV a aucune coiTélation entre ces deux idées. Quand le Conseil d'Etat dit : considérant que notre ordonnance vise les oppositions et les mémoires produits dans l'enquête administrative , doit il suit que le deman" deur ne peut pas y former opposition , ce principe , au fond , renferme iine erreur de doctrine y mais , dans la forme , il est du moins rationnel.
Et, ce qu'il y a de bizarre, c'est que lorsqu'un demandeur s'est pourvu et aprouvé qu'il n'avait pas été entendu , le Conseil d'Etat , au lieu de recevoir l'opposition, d'annuler et de renvoyer devant le ministre pour âx)uter le réclamant , et provoquer une nouvelle ordonnance , ce qu'il ne manque pas défaire dans toute matière gracieuse , ce Conseil retient le fond et le juge; donc il l'estime contentieux. On peut en voir un exemple dans l'ordonnance du 10 janvier 1837, Gomart c. Damay,
2° Le Conseil d'Etat , dans d'autres circonstances , a apprécié au fond des moyens présentés par des opposants; par conséquent il a considéré leurs oppositions comme contentieuses. Les ordonnances , que je vais examiner , ont donc formellement consacré mon système. Je rechercherai si les espèces ainsi tranchées , conformément aux véritables principes de la matière , présentaient des nuances différentes de toutes celles dans lesquelles il y a eu rejet. Dans tous les cas, et en supposant que , dans ces esoèces , les opposants n'eussent pas fait entendre leurs plaintes pendant l'instruction, resterait toujours que le Conseil d'Etat aurait considéré ces matières comme contentieuses, et que ce ne serait plus qu'une affaire de forme pour pouvoir obtenir le jugement contentieux , au lieu de l'acte gracieux.
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5e ferai d'abord remarquer que jusqu'en 1820 , il n'exisle pas une seule ordonnance rendue sur le rapport du comité du contentieux (du moins publiée par les recueils ) , en matière d'opposition aux concessions d'usines, et cependant, elles ont dû être, elles ont éïé très-nombreuses pendant cette période de vingt années depuis l'établissement du Conseil d'Etat.
Ce qui explique cette absence de toute décision contentieuse , c'est en premier lieu , qu'on n'était pas bien fixé sur la nature de la compétence en ce qui concernait le régime des eaux , ainsi que je l'ai déjà dit , au no i54, p. 89; et en second lieu , que les séances du Conseil d'Etat n'étant pas publiques, l'opposant qui obtenait par la voie gracieuse les fins de son opposition n'avait aucune espèce d'intérêt à préférer une ordonnance rendue sur le rapport du comité du contentieux^ (1^
Je ne citerai qu'une des ordonnances qui ont dû être rendues en grand nombre; mais cet exemple unique me paraît concluant.
Consulté sur des difficultés oui concernaient les moulins du Château- Narbonnais et du Bazacle établis auprès de la ville de Toulouse, j'ai reçu la communication du décret du 19 juin 1813, qui n'a jamais été publié, et dont voici le texte :
« Au Palais de Saint-Goud , le 19 juin 1813.
» Le chef du gouvernement français,
» Sur le rapport de notre ministre de l'intérieur ;
» Vu le contrat de vente par la ville de Toulouse au slem^s Boyer- Fonfrèdele31 mai 1791 du terrain sur lequel ce dernier a construit une filature de coton et un moulin à farine; — Vu notre décret du 15 octobre 1804(23 vendémiaire an XllI), qui a accordé audit sieur Boyer- Fonfrède une prise d'eau de la Garonne ; — Vu la pétition des propriétaires des moulins du Bazacle du 13 février 1805 (24 pluviôse an XllI), en réclamation contre ce décret; —Vu notre décret du 39 mai 1805 (10 prairial an XIII), qui a suspendu l'exécution de celui du 15 octoore ( 23 vendémiaire ) précédent , et qui a ordonné la visite des lieux par un inspecteur divisionnaire des [)onts-et-chaussées ; — Vu le rapport fait en conséquence par l'inspecteur divisionnaire qui a fait cette visite; — Vu différents mémoires présentés par le sieur Boj'er-Fonfréde, et les plans élévation^ et coupes qui y sont joints ; — Vu enfin un arrêt de la cour d'appel de Toulouse du 23 juQlet 1 806 ;
» Notre Conseil d'Etat entendu ;
» Nous avons décrété et décrétons ce qui suit ;
» Art. 1«'. La suspension prononcée par notre décret du 30 mai 1805
J1) Voici comment la même idée est exprimée dans la JuTîsprudence administrât m puMiée par le Jourital pu Palais, t. 1", p. ^554, note 2:
nr
cours devant le ministre et que celui devant le Conseil d'Etat, parla ?oiecon-
« « . #- . - . y ■ •■■ I * w^ * -fc * Ol ** •' 1 ^'^^
ouwuiuuilUCC U 1 dt-lIUU uu V.
regardait pas de si près. »
M. DuFouRa reproduit la même pensée. Voy. suprà, p. 234.
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(10 praiiial an XIII) de lusage de la prise d*eau faite à la rivière de Garonne , en conséquence du décret du 15 octobre (23 vendémiaire)
Ï»récédent , et se rendant à Taqueduc longitudinal du quai qui aliniente es usines du sieur Boyer-Fonfréde, est levée j^ en ooniéquence kdite prise d'eau telle qu elle est exécutée est autorisée définitivement.
» Art 2. Le moulin à farine construit par le sieur Boyer-Fonfréde sur son terrain au-dessous de sa filature est également autorisé.
» Le niveau des eaux daus le Canalet ou biez de fuite des moulins du Bazacle sera réglé de manière que le mouvement des roues du moulin à farine et de la filature du sieur Boyer-Fonfréd ne puisse pas être arrêté ni entravé par la hauteur des eaUx dans ce canal. Le i-égleroent de ce niveau sera tel en même-temps qu'il ne nuise en aucune manière au jeu et mouvement des roues du moulin du Bazacle.
» Ce niveau des eaux sera réglé par notre ministre de Tintérieur , sur le ra|)port de notre directeur-général des ponls et chaussées , d'après layis de rmgJnieur en chef du di^^artenient delà Htnte-Gftronnfi.
» Art 3. La nouvelle prise d*eau faite en Tan XII , sans aotorisaftk» , jaser les propriétaires des moulins du Bazacle à travers une partie de leurs bâtiments .a l'efTet de faire marcher les trois nouvelles meules ajoutées à leurs moulins, est autorisée.
» Art 4. Usera pourvu à l'entretien annuel delà chaussée du Bazacle au moyen d'une contribution proportionnelle qui sera supportée par le moulins du Bazacle et par les usines qui profiteraient de l'élévation des eaux qu elle produit ; la quotité et la proportion de ces contributions seront réglées par notre ministre de Tintérieur , sauf le recours en notre Conseil d'£tat, à raison du volume d'eau que ces établissements emploient , et ce néanmoins sans rien pi^juger touchant la question de propriété de la chaussée du Bazacle , sur laquelle les parties sont renvoyées, pour y être fait droit , sous la réserve et sans préjudice des droits de notre domaine pour le soutien desquels notre directeur- général de l'enregistrement et des domaines pourra intervenir au procès, s'il le juge convenable.
» Art. 5. Notre ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du présent décret. »
Selon moi, ce décret allait trop loin, puisqu'il touchait à des droits acquis, sur la réclamation d'un tiers (voy. mon n<> 402. ).
Mais ce que je veux constater ici , c'est que l'opposition de^ propriétaires du moulin du Bazacle a été reçue contre un décret d'autorisation , et qu'il a été fait droit à cette opposition.
Je reviens aux ordonnances renaues conlènlieusement.
28 juillet 1820, Ternaux c. Lemaitre.
Une ordonnance du 8 février 1815 avait autorisé la dame Lemaître
j i,v/n . mlerruplion la digue établie dans le bassin des Lavandières , soit au moins la réduction de l'effet de celte digue à une seule vanne dite vanne Saîbry. »
Le Conseil d'Etat statue en ces termes : « Considérant, sur les conclusions du sieur Ternaux tCLdant à la révocation de notre ordonnance du 8 février 1815 , —Qu'aux termes des décisions tant judiciaires qu'admînistratives ci-dessus visées, le sieur Ternaux n'est pas propriétaire de toute la force motrice de l'eau du bassin des Lavandures ; qu'il n'a droit qu'à la portion de cette force motrice qui appartient à l'usine des Quatre-âloulms y d'après l'acte de vente du 25 juillet 1793, et d'après
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les r^lements de radministration antérieurs à no^re dite ordonDance du 8 février 1815; et qu'ainsi le sieur Ternaux ne serait fondé à demander la révocation ou la modification de notre dite ordonnance qu'autant qu'elle aurait porté préjudice à ses droits réels et antérieurement acquis; —Qu'avant de statuer sur ce point, il est nécessaire que notre ministre de l'intérieur , après avoir entendu les parties et l'administration des ponts et chaussées , détermine et nous fasse connaître les effets que notre ordonnance du 8 février 18l5 exercerait ou pourrait exercer sur l'usine des Quatre-MouUns , dans les diverses hypothèses où la force motrice qui résulte de la concession faite par ladite ordonnance aurait pour limite , soit l'écoulement d'eau qui pourrait avoir lieu par plusieurs vannes , si elles étaient habituellement ouvertes , soit Técoulement que permettrait la seule vanne de Scdbry » suivant que cette vanne aurait telles ou telles dimensions , qui lui sont diversement attribuées parles parties...
» Art. 3. 11 est sursis à statuer sur l'opposition et la tierce-opposition du sieur Ternaux à notre ordonnance ciu 8 février 1815, jusqu'à ce que notre ministre de l'intérieur , après avoir entendu les parties (i) et radministration des ponts et chaussées , ait constaté la force motrice qui appartient à l'usine des Quatre Moulins, et les effets que notre dite ordonnance exercerait sur ladite usine. — Art. 4. Les ae'pens sont réservés jusqu'à la décision d^nztive , etc. »
L'interlocutoire rempli , les parties reviennent devant le Cîonseil d'Etat, et le 28 novembre 1 821 , il intervient une ordonnance qui , statuant au fond , rejette l'opposition comme mal fondée. Voici les motifs :
<c Considérant, sur les conclusions du sieur Ternaux contre l'ordonnance de concession du 8 février 1815 ; —Qu'il résulte de 1 enquête faite
pas à l'usine des Quatre-Moufins , el que par conséqiient le sieur Ternaux , comme propriétaire de cette usine , n'est pas fondé dans son opposition centime notre dite ordonnance du '8 février 1815. »
28 avril 1824 , de MonimU c. Torcat.
Une ordonnance du 11 mars 1818 , avait autorisé le comte de Montaut à construire un moulin sur la rivière de Caillj (Seine- Inférieure). I^me V« Torcat se pourvut devant le Conseil d'Etat , pour faire décider que l'usine construite ralentissait le mouvement de 1 usine voisine, appartenant \ l'obposante , inondait ou détériorait ses prairies et l'empêchait d'étendre ou de laver ses laines. Une ordonnance interlocutoire prescrivit la véri6cation des lieux par un ingénieur en chef, étranger au département ; ce fonctionnaire fut d'avis que l'usine nouvelle empêchait r^outtement d'une partie des prairies, rendait plus difficile et plus dispendieux le blanchissage des toiles , et qu'il fallait modifier lusine de M. de Montaut. Le défendeur répondait que l'ordonnance obtenue étant strictement exécutée , la réparation du dommage ne pouvait être poursuivie que devant les tribunaux. Le Conseil d'Etat statua en ces termes : « Considérant que, par l'art. 1"de notre dite ordonnance de 1818, le sieur de Montaut a été autorisé , à ses risques et périls , à construire un moulin sur la rivière de Cailly ; — Qu'il résulte de l'enquête par nous or
(1) Les parties seront entendues et cependant la matière ne restera pas moins soomise àJa joridiction contcntieiifie....
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donnée que ce moulin nuit aux propriétés et à Tindustrie de la damé Torcat , et que , pour faire cesser le dommage qu elle cause , il y a lieu d adopter les changements proposés par notre directeur général des ponts et chaussées et approuvés par notre ministre de l'intérieur; — Art. le'. Notre ordonnance du 11 mars 1818, qui autorise le sieur deMontaut à construire un moulin à blé sur la rivière deCailly , commune de Bondeville> est modifiée ainsi qu'il suit : — Le barrage de retaïue dudit moulin sera abaissé de manière que leau de la rivière , à la sortie de la propriété de la dame V^ Torcat , soit à la hauteur où elle était au moment oà se sont faites les opérations du nivellement avant l'autorisation. -. La dame comtes^ de Dreux-Brézé est autorisée à agrandir le canal en aval de son moulin , à partir du dessous de la roue , de telle sorte que la pente d'eau soit réduite à être presque insensible. — Art. 2. La dame comtesse de Dreux-Brézé est condamnée aux dépens. »
Cette ordonnance statue sur le fond. Ce qu'il j a de remarquable dans cette affaire c'est que l'ordonnance interlocutoire du 30 mai 1821 a consacré complètement tout mon système , et est diamétralement opposée à cette étrange doctrine du rejet du recours contentieux j sous le prétexte qu'il y a eu opposition ou défense contradictoire.
Devant le Conseil d'Etat , en 1821 , M. de Montant opposait Pinstruction contradictoire, et de plus une notification de l'ordonnance faite par le carde champêtre. M"* V ® Torcat avouait bien avoir adressé une opposition a M. le Préfet; mais elle soutenait qu'elle aurait dû être ai)pel^ pour la reproduire et la justifier devant le Conseil d'Etat. Le Conseil ori donna un interlocutoire; « Considérant ; 1** que lorsque des tiers se prétendent lésés dans leurs droits par une ordonnance autorisant l'établissement d'une usine , leur opposition à cette ordonnance doit être suivie par la voie œntentieuse ; — 2° Que l'ordonnance du 11 mars 1818 n'a pas été signifiée judiciairement à la dame Torcat , et qu'ainsi on ne peut lui opposer, l'expiration des délais pour le pourvoi. »
6 septembre 1 826 , àeMontâégier c. de Macarthy,
M. de Macarthy demanda l'autorisation de pratiquer une prise d'eau nécessaire pour faire mouvoir son moulin qui chômait une grande partie de l'année. Malgré l'opposition d'un usinier voisin , M. de Montélégier^ M. de Macarthy obtint un arrêté favorable de M. le Ministre de l'Intérieur, arrêté qui rejeta l'opposition. Sur le recours formé devant le GoDseil d'Etat par M. Montélegier » les ponts et chaussées proposèrent cer« taines modifications, auxquelles adhérèrent les deux parties, et le Conseil d'Etat les consacra, attendu, que la déclaration du sieur de Macarthy fait évanouir toutes les observations du sieur de Montélegier,
Le Conseil statua donc au fond, en considérant la matière comme contentieuse.
10 août 1^2^ y Cinglante. Leriche.
Le sieur Leriche avait obtenu l'autorisation de construire un moulin par ordonnance du 51 mai 1826. Le sieur Cinglant forma opposition,
Î)ar la voie contentieuse , à cette ordonnance , en se fondant sur ce que e barrage ne pouvait être établi que sur une portion de rive qui lui appartenait.
Le Conseil d'Etat statua en ces termes : « Considérant que la rivière de Lesdain n'est ni navigable, ni flottable; — Considérant que notre ordonnance dn 31 mai 1826 a été rendue sur un faux exposé du sieur Leriche; qu'il reconnaît maintenant que les sieurs Dollet et Dubois ne sont pas propriétaires de la portion de la rive gauche où devait être attaché le barrage de son moulin , — CQnsidérant que le sieur Gnglant ,
amhmmuatioii xùtiVu^n^ 400 M)l. îli
TrfHlable propnéMire de «selfe (KMikm de la rive gmiehe ^ ne votjlâiit pas consentir à la senritnde dtt drt)it d^attacbe, est fondé à s'opposer â notre erdomatanee^^^tt Art. 1" ^ notre ordonnance do 31 mai 182o est rapportée. — Art. 2 , le sieur Leridie est condamné aa:r dépens. »
Dinkt*-tiD que cette ordonnance n'admet Foppositîon au contentieux que eëree qu'il y avait eu un faux exposé des faits dé la part du demandeur? mis ce feux exposé ne fesait rien à la nature de la matière en ellemême,- ^i' ne pouvait pas devenir contentieose à cause de cette circonstance , si en soi elle ne l'avait pas été réellement.
Dans cette espèce j le Conseil d'Etat a donc encore reconnu que le recourt conlentietix devait être ouvert en faveur de celui qui soute- OMtqoe l'ordonnance deoonoession blessait nn droit ou un droit acquis, et que cette ordonnance n'avaitpas été reiïdue elle-même par la voie contentiense, malgré l'opposition «es voisins de l'usine projetée.
3» J'ai vainement cherclié des ordonnances rendues depub 1828 et consacrant les mêmes principes, les seuls véritables selon moi; ie n*aî trouvé qne celles dont )'ai parlé plus haut > et qui rejet tetrt les oppositions, f9f le motif que toutes k» parties oht été contradtctoiremetit entendues ëans l'instruotion. Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai déjà dit à l'occasion de dette doctrine si erronée et si dangereuse à cause de ses cOBséquèn^oeS' dépendant je ferai observer qu'Jr c6ié de cette juri^rti- ^lence du Conseil d'Ëlat s'est élevée, surtout depuis 1830, la timide circonspection de l'administration des ponts et chaussées et du ministre des travaux Bublics, qui tempère cequil peut j avoir de trop rigoureux dans tes arrêts du Conseil.
Maintenant, lorsque <ians l'instruction d'une demande de concession d'usines ou de prise d'eau il existe une opposition fondée sur un droit de propriété résultant soit d'une concession antérieure, soit d'une eonveàtiot] particulière , soit de la nature des lieux , le ministre des travaux pnUics, le préfet ntêiûede sa pi^pre autorité, renvoient les parties devant ftes'tr3)unaux;(l) J'ai été consulté sur plusieurs positions de cette espèce. On confit alors qne si, sur une opposition foodée sur un droit ou un drc^t acquis, l'administration renvoie aux tribunaux le soin de trancher toutes les difficultés, et si elle n'accorde rautorisation qu'à cdoi qm a iorté les opposants â se désister, la doctrine du comenlleux en matière d'oppositions n'offre plus autant d'importance, puisqu'il ne reste plus quedes réclamât io9S basées sur l'intérêt ou les convenances , réclama* tiem qui «ppartiemMOt essentiellement à l'administration active au premier dicf ou ^uiroir gracieux.
Toutefois pnsisie par'deux motifs, le premier que les babitudes de l'administration ne sont pas une règle, et que ce qui est admis aujoard'hut par Af. le ministre des travaux publics peut être repoussé demain par luinnémeou par son successeur; le second, que radmlnisira-
0) Le Conseil d*Etat a piasiears fois approuvé cette marche ^ et il a souvent prononcé luî-mciiie de sembUbles renvois , avant de délibérer l'acte de concessioa et de statuer sur les oppositions des tiers. Voyez notamnicnt :
17 janvier 18i4, Hier c. Mûroa^iSmats 1816, Térnaux c. Lemaiire ; 25îiiin1817 , syndics du canal de Doit c, Viiar i 29 décembre 1819, Beau- Heu c. Alarr; 28 août 1822, Marcottt c, Mourgues ; 1è décembre 1822, Catêên c. Canaux d'Orléans et JLoing : 14 dciembre 1825, Iticou c. de Causons; 18 janvier 1826, Bonis; V juillet 1829, Boy c. Gazani; 22 octobre 1830, Chmaudon c, JWjr.
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Uou ne renvoie pas toujours les parties devant les tribunaux , aid» ique je le prouverai par un exeniole a une haute irop(*rtttice.
fin premier Zmtu , rhabituae , la jurisprudence (ao'on me passe cette expression) du ministre des travaux punlics peutonanger; j ajoute, elle doit changer \ et je me suis permis de la qualifier de UnùdeeircûnspecUon,
£n effet, quel est le devoir de l'administration , en oe qui concerne las eaux ? Je ne répéterai pas ce que j ai dit et cherché à démontrer précisément pour asseoir la compétence administrative en cette matiéee. Il me suiBra de rappeler qu'au |)Ouvoir exécutif seul appartient le droit , corrélatif d'une grave obligation, de surveiller l'usage des eaux dans Hntéret bien eut eudu de l'industrie^ du commerce et de laçriculture^ Les tribunaux civils n'ont de puissance qu'autant que radmmistraiion a le tort de garder le silence.
Ainsi, lorsqu'une demande de concession d'usine est adressée à l'administration, ce nest pas l'intérêt privé, le droit privé qui va poser devant elle , mais uniquement TiiUérét public. Peu lui importe que l'usine projetée doive heurter des intérêts, ou blesser des droits; dans le premier cas, elle accordera par la voie gracieitôe; dans le second cas, elle se prononcera par la voie contentieuse.* mais toujours, dans cette matière , comme dans toute autre, elle fera prévaloir l'intérêt public, sauf aux droits privés à obteuir une juste indemnité devant l'autorité judiciaire. Il est évident que si l'intérêt de l'agriculture ou de l'industrie n'est pas essentiellement ei^agé , l'administration agira prudemment en renvojrant préalablement devant les tribunaux le règlement d^^fdroits privés; mais prescrire ce renvoi comme r^le, c'est mécomiaitre, à mon avis, une de ses principales attributions.
Qu'arrive-l-il dans ces renvois ?
Les tribunaux sont saisis de la question de savoir si un barrage a été construit par un usinier sur la propriété de l'opposant. Le lait est constant ; ils le déclarent ; de la l'impossibilité pour le demandeur en concession d'aller plus loin , puisqu'il lui est impossible de fkire ordonner par les tribunaux la main levée de l'opposition.
Ou bien, l'opposant a prétendu que d anciens titres ou de conventions privées il résultait que lui seul avait le droit d'avoir. un moulin à farine sur un cours d'eau. Le fa il est constant ; les tribunaux le déclarent ; même impossibilité de faire lever l'oppositiop.
Je pourrais muUipler les exemples. Cela me parait inutile*
Au contraire , après un examen approfondi , après une instniction préparatoire précédée d enquêtes de commo^ et incommodo , après une uiscussion publique devant le Conseil-d'Etat de uatare à prévenir les erreurs résultant quelquefois de l'impéritie ou bien de préventions locales , l'administration produit sa volonté dans une ordonnance royale : la concession est accordée; l'intérêt public a obtenu complète satisfaction.
Si la concession contrarie des droits ou des droits acqtiis , ces^dfwts se résument en une indemnité. Si le concessionnaire ne peut construire son usine qu'en prenant une partie du terrain de ses voisins , il sera forcé de s'cnteuare avec eux, parce que c'est alors une véritable expropriation qui ne peut avoir lieu wxk l'amiable entre simples propriétaires ; ou si l'usine , le barrage établis occasioneut un dommage aux propriétaires riverains , ces propriétés obtiendront des tribunaux des indemnités tellement fortes que l'usinier sera forcé de faire cesser ces dommages.
Car , il a toujours été de principe que les actes du pouvoir adminis-
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tratif renfermaient implicitement teWt vieille maxime de la monarchie française : sauf notre droit en autre chose et le droit d^ autrui en tout. Si le barrage, la digue, la cbaussëe, qui retiennent les eaux utiles au nouveau coneessionaire , ont été construits par un premier usinier , les tribunaux estimeront la valeur du travail existant et forceront le nouvel usinier à payer la mitoyenneté de cette chaufsée.
Si la nouvelle usine , contrairement à des conventions privées , diminue la force motrice de Taucienne , le nouvel usinier sera condamné à payer au propriétaire de lancienne u^ine une indemnité équivalente à la perte réelle que lui oocasione la nouvelle concession.
On le voit , ma doctrine est favorable à la compétence administrative. Je ne veux pas entraver son action. L/intérét public passe avant lout , à mes yeux. Mais , lorsqu'il y a des dix^its on des droits acquis en opposition avec - la demande d une faveur , je réclame la garantie de la publicité , de 1 audience , de la plaidoirie ; puis encore , l'appréciation d'une juste indenmité devant les tribunaux.
Je dois ajouter que j'hésiterais fort à maintenir cette opinion , si la malheureuse idée qu'on a tenté de formuler en loi venait à prévaloir , si Ion crâiit on Çonseil-d'Etat inamovible constitué tribunal administratif. ...
J ai dit, en second lieu , que le renvoi préalable devant les tribunaux n!élait pas toujours ordonné.
J'ai été consulté par les çariers du moulin du Château- Narbonnais de Toulouse, dans la position que voici:
Sur une partie des ramiers de ce moulin existait une poudrerie ; celte usine avait acheté le droit de prendre une certaine quantité d'eau , moyennant une redevance payée annuellement aux propriétaires du moulin. En 1840, il y eut explosion; l'administration sentit la convenance d'éloigper delà ville cet établissement dangereux. Elle annonça son intention d'acheter une partie importante des ramiers du moulin , et immédiatement elle demanda la concession de diverses prises d'eau nécessaires pour le nouvel établissement, qui, d'après Its plans dressés par MM. les ingénieurs , doit être beaucoup plus considérable que l'ancienne usine.
Les pariers du moulin, propriétaires du terrain sur leauel l'établissement était annoncé devoir se construire, ont déposé à la mairie une opposition fondée sur deux motifs bien graves : le premier , que toute l'eau déiûvée par des digues et barrages, qui ont coûté plusieurs millions , forme un canal particulier de leur moulin grevé de la servitude de k navigation en tout temps, et qu'ainsi la poudrerie devait s'entendre avec eux pour le remboursement et le paiement de diverses sommes; le second, que le droit de prise d'eau ne pouvait pas être accordé sur un terrain cpi n'appartenait pas encore au demandeur en concession. Cette position était beaucoup plus favorable que toutes celles que j'ai eu à examiner v et même que celle de l'ordonnance du 10 août 'ISTB , Cinglant c, Lericke.
M. ie ministre des travaux publics avait pensé que la direction des poudres devait acheter le terrain , avant qti'on pût s'occuper de sa de^ mande en prise d'eau.
Et cependant , par décision nouvelle , M. le ministre a provoqué une ordonnance royale par la voie gracieuse.
J'ai conseillé un recours contentieux , et , malgré ce recours , uue ordonnance royale a été rendue le 14 avril 1843 sur l'avis du comité des travaux publics. Je n'ai pas h^té à conseiller aux pariet*s du Moulin
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du Château d*attaquer cette ordoonanoe qui mécottnatt tons les principes ;
Adhuc subjudke Us est . . • •
Je citerai comme exemple de décision du GoLseil-d'Etat sans renvoi préalable lafTaire Potoine c. MaUfaU , dans laquelle deux ordonnances ont été rendues les 30 août 1814 et 14 mai 18 17. On ne s'est pomt arrêté devant une opposition fondée sur des droits ou des droits ac^is; le conseil a passé outre , sauf au concessionnaire à s arranger à Tamiable avec les opposants, ou à faire décider le différend par 1^ tribunaux.
Y. Loi^ue l'administration active a voulu trancher les eppositioiis par la voie g[racieuse, elle a réservé les droits des tiers; elle a renvoyé devant les tribunaux les débats rdatifs à ces droits. Je crois avonr démontré ^ue la matière est essentiellement contentieuse
L'admmist ration a-t-elle toujours ordonné le renvoi en termes convenables « dans Imtérét du pouvoir exécutif lui-même? U est facile de prouver le contraire ; il suffirait de citer les ordonnances des 15 février 1828, Sibleyrasc, Pourcheron ; 4 juillet 1854, die Fœlix c. Valajrer.
On ne conçoit pas ce qu'a voulu dire le Couseil-d'Ëtai en dédaHrant que VautoriscUion ne constitue quune simple permission acconiée sous tes rapports de police.
Mais cette pnécision particulière se rattaclie plus spécialement à la question que je traite au titre de la Séparation des pouvoirs , n^ 572 » et que voici :
Lorsqu'un règlement et eau a été fait par V autorité administratif çu qu'une usine a été autorisée sans opposition , ou après le re^et d oppositions fondées sur ce que l'autorisation blesserait des droits pri' mitifs ou acquis , quelle est i étendue du pouvoir des tribunaux à. qui s'adressent les tiers pour obtenir justice ?
YI. En6n, je complète mon opinion sur les oppositions aux demandes en concession d usines pr un ren\oi au passage de ma discussion sur les règlements d'eau, ou j'examine le caractère des actes appelés improprement règlements deau, \oy, suprà , n» 154, p. 95.
J m. — Mines,
l.Voy.n«»119, 155,364, 4d6,6lletsuivants, 961, 1011,1093,1219 eiX* appendice.
\oy aussi , les lois et les auteurs cités sous le n* 564.
11. Les concessions de mines peuvent porter atteinte aux droits des propriétaires de la surface ou à d'autres droits réels. Les intéressés doivent Jonc être admis ^ présenter leurs moyens d'opposition par la voie contentieuse. J ai expliqué , au n** 564 , dans quels cas et en favem* de quelles personnes ce droit d'opposition était ouvert.
Mais une fois l'ordonnance rendue après Faoeomplissenient des formalités prescrites, aucune opposition n'est plus red&vaole , même de la part des propriétaires du sol ou de l'inventeur de la mine. Peu importe d'ailleurs que celui qui se plaint ait ëté entendu on qu'il ait gatdé le sileuce , soit dans l'instniction qui a précédé l'ordonnance , soit devant le Conseil d'Etat. Dans l'un comme dans l'autre cas , l'ordonnance est inattaquable. Loi du 21 avril 1810, art. 17 et 28. — 4 août 1811 , Benoit; m août 1818, FitaliS'Lurat c. Casteilane et Coste; 21 mars 1»21 , Pujol et Figuier; 20 juillet 1836, héritiers Peyret,^ CotiiBwif, t. 2, p. 526; FoucAr.T, t. 1 , p. 671 , n° 582; Sbbiugny , t. 1 ,p. 262, n» 251.
Les ordonnances des 26 août 1818, VitaliS'Lurat et 21 mars 1821 , Piqd et Vigniery renvoyaient les parties à se pourvoir conformément
AB0N19TBÀTION AdlTB. — N^ 400-401. 245
à Fart. 40 du décret du 22 juillet 1806. Je ferai connaître mon opinion sur ce genre de recours aux n^' 905 et 1037.
L'ordonnance du 20 juillet 1836, héritiers Peiyret^ vise aussi Fart. 40 du dëoret du 22 juillet 1806, et elle déclare qu'une demande en recti* ficatîon d une ordonnance de concession n'est pas de nature à être pré' sentéè par la voie contentiewe. Les réclamants disaient que le nom de leur auteur avait été omis par erreur dans lacté de concession.
Une pareille réclamation ne pouvait être accueillie , ni par k vote contentieuse en vertu des principes que je viens d'exposer , ni même par la voie gracieuse , car la concession ayant constitué des droits acçiuis au profit des concessionnaires , il n'était plus loisiUe à l'administration active au premier chef d'accorder ^ une faveur qui porterait atteinte à ces droits. Aussi, M Pblbbecqdb (cité par M. Çotelle ), fait-il ot»server avec raison, qu'un pareil recours ne saurait offrir aucune chance de succès, et c'est à tort que M. Cotbllr , t. 2 , p. 128, n»* 7 et sùiv. , soutient que le roi en Conseil d'Etat pourra user du droit de révision que lui accorde l'art. 40 du r^lement de 1806 , sans porter atteinte à aucun droit acquis.
III. Il est un cas n^mnoins dans lequel l'opposition du propriétaire ou de l'inventeur devrait être reçue même après 1 accomplissement des formalités prescrites. Leurs droits vis-à-vis du concessionnaire doivent être régl^ par l'acte de concession, je l'ai déjà dit au nP 364. S'il n'avait éié rien statué à cet égard , la voie du recours contentieux leur serait ouverte , et j'approuve pour ce motif l'ordonnance du 18 mars 1843 , Fabre c. Falicpx et Ribes , qui accueille l'opposition formée par un inventeur qui n avait été ni appelé ni entendu et ^ui réclamait une indemnité du concessionnaire. Mais si l'indemnité avait été réglée , même en l'absence delà partie intéressée, il n'y aurait plus de recours possible.
IV. Si toutes les formalités légales n'avaient pas été observées , les ayant-droit seraient recevablcs , dans tous les cas ^ à former opposition â l'ordonnance de concession. 13 mai 1818, Liotatd c. Ferrjr-tÀtcomhe, — Sebrigny , 1. 1 , p. 264 , n<> 251 ; Gormbnin, t. 2 , p. 326 , note 1 ; CoTBLLBy t. 2, p. 127;
y. Les mêmes principes sont applicables aux concessions de mines de sel. Yoy. loi du 17 juin 1840, art. 2 > et ordonnance du 7 mars 1841 , art. 11.
VI. Les art. 75 et 74 de la loi du 1\ avril 1810, tracent les formalités à suivre pour obtenir Tautorisation nécessaire à l'établissement des fourneaux à fondre les minerais de fer cl autres substances métalliques , des forges et martinets pour ouvrer le fer ou le cuiyi*e , des usines servant de patouillets et bocards , de celles pour le traitement des substances salines ou pyriteuses dans lesquelles on emploie des combustibles
Ces formalités sont de même nature que celles exigées pour les ateliers insalubres de 1'« classe, les mêmes régies doivent donc leur être appliquées. Voy . infrà , p. 246.
D'après l'art. 80 de la loi de 1810 les permissionnaires sont autorisés , sous certaines restrictions , À établir des patouillets, lavoirs et chemins de diarroi sur les terrains qui ne leur apfMrtiemient pas. Vis-à-vis du propriétaire dont le terrain est ainsi occupé , l'autorisation est un acte contentieux. Mais vis-it-^b de Imapétrant cest un acte puremeut gracieux , parce ^'il n'a aucun droit sur le terrain dont il veut disposer. Il ne pourrait donc pa« se pourvoir par la voie contentieuse contre le reftis d autorisation. 16 févnei' 18*26, Terrier-Santam.
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5 IV. — Dessèchements rie Marais.
I. Voy. no- 122, 245, 294. 356, 557 , 617, 960, 1092, 1365-5° ' 1386-1° et /y/cpffiM&cc.
Voj. aussi , les auteurs cifës sous le n® 356.
II. Jai déjà dit, au n® 246, que l'administration active au l^*" chef avait le droit, par suite dun dëclassement^ d ordonner le dessèchement d*un n»arais.
Les propriétaires ne peuvent donc s'opposer â ce dessèchement sous le prétexte de la lésion de leurs intérêts, même de leurs droits privés. Mais ils peuvent réclamer les garanties qui leur ont été réservées parla loi D'après l'art. 3 de la loi du 16 septembre 1807, la préférence doit leur être accordée pour la concession, lorsqu'ils se soumettent à exécuter les travaux dans les délais fixés et conformément aux plans adoptés par le gouvernement. Us doivent donc être avertis avant qu'il se fasse aucune concession. Cet avertissement leur est donné au moyen de l'instruction préparatoire qui précède la concession .
Si cette lusiruction n'avait pas lieu> ou bien si elle était incomplète ou irrégulière , ks ayants-droits seraient admis à former opposition à rordonnance de concession.
Mais lorsque l'acte de concession a été rendu après une instruction pré^ paratoire régulière et complète, il n'est plus attaquable par la voie contentieuse. Cobmbniii , t. 2, p. z98; Fodcart, t. 2, p. 434, n® 468; Lerat db Magnitot et Dblamabri, v® Marais , t. 2 , p. 15i.
M. de Gormeniu ajoute qu'il ne pourrait pas non plus être attaoué par la voie extraordinaire de l'art. 40 du r^lement du 22 juillet 1806. J'examine au n® 1037 ce qu'il faut penser de cette voie de recours.
m. On pourrait croire qu'il est nécessaire d'avertir les propriétaires des terrains à dessécher par une notification individuelle > afin de les mettre à même d'user du droit qui leur est accordé par la loi de réclamer la préférence. Il serait bon, sans doute, de suivre cette marche; mais je ce pense pas que le défaut de notificaticm individuelle «utorisat les propriétaires à se pourvoir par opposition contre l'ordonnance de concession rendue apiès l'accomplissement de toutes les formalités prescrites» ^\°^ truction préparatoh^ les a suffisamment avertis. Telle paraît être l'opinion de M. CoTELus , t. 2 , p. 412 , vfi* 17 et suiv.
Toutefois, si l'ordonnance royale en concédant le dessèchement k un tiers avait réservé la préférence en faveur des propriétaires, ceux-ci ne pourraient être déclarés déchus de l'exercice de cette faculté (ju'aorès avoir été mis en demeure au moyen d'un acte extrajudiciaire. 8 août 1o21y de rJubépùi c. comm. de QuenL
S V. — Ateliers insalubres de i^^ classe.
I. Voy. no» 195, 355, 490, 836, 931 , 974, 1056, 1212, 1367 et VJppenaice.
Voy. aussi , les auteurs cités sous le n« 555.
II. L'autorisation pour les atdiers insalubres de première classe est accordée par des ordonnances rendues en Gonseil-d'Ëtat , dans les mêmes formes que les ordonnances de concessions, cl après une instruction analogue à celle qui doit précéder ces dernières. Voy. décret du 15 octobre 1810, art. 3; ordonnance du 14 janvier 18 15, art 2.
lje$ mêmes principes sont donc applicables et la même distinction doit él refaite:
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Ou iNep les formes prescrites jKwr donner de la publicité à la demande en anforisaiion et la porter ainsi à la connaissance des intéressés, ont été remplies, oa bien elles ont été omises en tout ou en partie.
Dans le t^^ p^ ^ ^y^une opposition n'est plus reoevuble de la part des tiers , soit qu'ils aient fait valoir leurs moyens dans Finstniction , soit qu'ils aient gardé lesUcoee. 22 juillet 1818, Girancourtc. Mord; 15 décembre 1824, Lez, Macey c. Paillard; 21 décembre 1825, Tourraud c ThiiteiiiQ juillet 1826, Pugh , riel c, Martin;\% mai 1827 , Cfùssac c. Beraud.
Dans le second cas, l'opposition des tiers intéressés devrait, au contraire, être reçue. 1 3 février. 1 840, Lessance c Grange et P^i* gnes,{\)
Telle est , amsî , la doctrine professée dans les deux cas car MM. Fov*« CART, U 1,_p.525, n« 285; ^«igny , t. 1, p. 264, noz52; Dufocr, t. 1, p. 297, n« 374.
Ht. On oonboit facilement <pie l'opposition ne serait pas recevaUede 1a part des fabricants', sur la demande desquels est intervenue une ordonnance portant refus d'autorisation, et qui ont d^à fait valoir leui^s moyens de d^ense devant le Conseil d'Etat.
Avant l'ordonnance du 2 février 1831 , qui a introduit la publicité et les débats oraux pour les afBaiires contentieuaes soumises au Conseil d'Etat, la demande du fabricant, les observations et mémoires qu'il était libre de présenter dans le cours de l'instruction , constituaient une véritable défense, la décision qui intervenait ensuite était présumée contradictoire yis-àovis de lui , et par cons(^uent inattaquable rer la voie de l'opposition. C'est ce qu'avaient décidé les ordonnances oes 20 juin 1816 , Aiittan c. Texadai i3 août 1823, Pernet; 24 décembre 1823»
que
i-dire, qu'il ait été entendu à l'audience. I^es mémoires qu'il aurait produits ne constitueraient pas une véritable défense, et s'il ne se f^ésen^ tait pias a l'audience , l'ordonnance serait rendue par défaut ; elle serait par conséquent susceptible d'opposition. Ce n'est oue vis^à^vis des tiers que l'accomplissement des formalités légales rend l'opposition non-reoe^ vable,
J VI. — . Plans généraux d alignement,
I.Voj- n«»156, 258,558, 625,1111 ,1227 et suivants, et l',/ii;wMtece» H. Les plans généraux d'alignements ont pour résultat de forcer les citoyens a abandonner une partie de leurs propriétés ou de leur imposer l'obligation d'avancer sur la voie publique» Ils touchent donc à des droits/ et présentept tous les caractères du contentieux , ainsi que je l'ai expliqué au n*» 358.
Mais comment admettre que ces plans-, lorsqu'ils ont été régulièrement approuvés par uue ordonnance royale rendue dans la forme des règlements d'administration publique, puissent à chaoue instant être changés ou modifiés sur les réclr mat ions des citoyens ? uun autre côté,
(1) Dans l'espèce de cette prâonnance, Lessance y l'opposition était formée pat UD particalier dont les propriétés étaient situées sur le territoire d'une commune Aans latiùelle les publications et affiches n*ataient point été faites.
Imwoiiibiliié dTapfder iodEYiducOeniciit ton» ks ialénmés» avwil qœ VoFocoo9oct uni rendue, a|;pvaft iâ ^oœ numide fit» éridoMlr encore c|iie dans les autres maLéres dooi je ne sois d^ «xape.
H dereiwit doœ nénsMire dTaToirrecoon à k poMicilé^et de décla-
rer mm rccerable toale OMskioo tftà ne ae pwduaait ^'aiMrésllfecmo' logalîoD de ces plans prëoédée de Taca "
de teirtes les ibrprescntes.
Si eei fommhîés n'ont pas été remplies, l'oMMisîtîan doit au coalraîre être reçue par la voie contentieuse. Voj. b9 486.
Ces principes ont été méconans par l'ordonnaDee do 25 sep lcwAi -e 1831, CoOart c. Cousin-Deipvâmx,
Les sieurs CcJlart et autres attaquaient une ordonnance rojale qm modifiant le plan des aUgstemests de la rffle de Cherboors- Us soutenaieoft que toutes les formalités voulues b avaient pas éxé aoconplks. Le Gmseil d'Etat a statué en ces termes :
« Considérant que notre erdonnaace du 29 ianvîer 1831 , portakit r«ctificatioo da plan des alignements de la TÎlle oe Cberho u rg ^ est un ade purement aciministnitif , qui n*esl pas de natnre à ^tre attaqué par la voie contentieuse , et qui ne fait pas obstacle à ce ^11 aoit stataé par les tribunaux compétents sur les ^le^iens de prapnélé et de servitude delà ruelle en litige.— Le poorroi des sieurs Gollart,Chanfiart et Yenniole est rejeté. »
Comme on le voit , le Conseil d'Etat ne dit pas un mot de llnaccomplissement des formalité prescrites , dont se pÛgnaient les sieurs Col- Wt et autres. Cétait pourtant là toute la question â ^iger.Si FaUégalion des demandeurs élait justifiée , le pourvoi devait être reçu et l'ordonnance annulée. Si cette allégation était fausse^ il fallait le constater et reièter le pourvoi par le motif que toutes les formaHlés avaient été accomplies.
Mi. J^i dit, au n* 358 ,. mie les plans spéciaux rdatifs à r:«ligneroen( d'une rue , d'un quartier , devaient être assimilés anx plans généraux et étaient régis par les mêmes régies de compétence.
Conformément i ce principe le Conseil oËtat a déclaré qu'on ne pouvait 9e pourvoir j par la voie contentieuse, contre l'ordonnance qtii près* crit l'ouverture d'une rue, et en arrête le pïlan , lorsque tontes les formalités prescrites avaient été remplies. 2 août 1826, de FrtmconvXe.
Deux ordonnances du 4 juin 1823, Pudôit et autres; — Champfort et autres , décident que des riverains n'ont pu se pourvoir par la voie de l'opposition contre un décret qui fixait la laideur d'une route et Taligneraeiit dans lequd les constructions devaient être faites.
Le Conseil d'Etat n'examine oas si' le décret avait été rendu aprës Faocom|>liseement de toutes Ic^ formt^ités prescrites , quoique ce fut ^L le point important ; car la solution affirmative' on n^dtive devait entruner le rejet ou l'admission du pourvoi.
IV. Le Conseil d'Etat a fait mal à propos l'application des régies qui concernent les plans généraux aux ordonnances royales qui statuent sur des alignements individuels. 4 juillet 1827, tie Bcfucb/epornc. les héritiers Denys.
Cette décision s'appuie sur l'art. 52 « de la loi du 16 septembre 1807 , qui porte qu'en cas de réclamations contre les arrêtés des maires portant fixation d'alignement , il sera statué en Confieû dEtat sur le rapport du ministre de fintérieur. Mais jVii fait voir , au n^ 358, que, nonobstant les termes de cette loi , les fixations d'aligqçpoents partiels, en
AiMiuiisTa*TK>n Aonri. -~ k" «OS. »■
VsbMRCe d nn |J«ii génànl , doivent ^re coosklrfrées oomms ilea déeîsicns (xm I eut iMues soumises à l'uppel devaal le Conseil d'E(«l. Le potipyoi doit <lre \w%é dans les formes ordinaires , et si la partie n'a pas été eoleodiie, elle paît former 4^:^»ition à uoe ordonnance qui nest pas contradictoire, quelles que soient duUeDralegfornwlités qui ont prdcedd celte ordonnance.
V. lies auteurs reGonnaissent ij^uëralementqucles ordonnances portant bonwlofplion des plans géndrsuz d'alignement sontioatlaquables par la voie contenlietise, lorsqu'elles ont étë i-mducs après l'accamplissemeDi de UMHes les forinniités requises. Hais ils sont loin d'Are d'accord sur le T^rilaUe careolére .gracieux ou cootenlieui, qu'il convient d'attribuer i ces onlonaanoes.
Voves ce qne i'ai dit , il cet énrd , dans mes wAes et observations , sur li a" m.
lire-Nonigit d'en-
t le Coupas pHT le nufonnéson qu'oD
ineettani lesUmitea
r« dans te tUUHes-
^^ , ,__, . __._>«, j'ose dire, si ëlë-
tncntaires, deus ordonnsoms des9 juin 1830, Piftmumd, H W dAœiti. lire iSVi,Cawteiwe c. Jlbony, rendues eu xnnHÉre d'atelier» insalubres; mais ces deu» ordonnances ne peuvent pas faire jurisurtideni^, 1^ jireiiii^i'e est fort peu expliclle et elle est ant^iieure aux rdformesde 1851. ("Vojei! monobfierTalion, p. 247. }. Quant à la seconde, elle repose sur Ces deux oomiAtniiaot^itiefd^ifuesdafftirieMil amkntM vâées dans tùitieiuuinre tie reirail, «t que le retrait d'une auioFitalion iTateliers insaiubrr^ île première classe est tin aele dadminislra- '■ 1 publique tjui n'est pas susceptible ttétrt déféré au roi parla voit
, p 'une partie déRmderésseMli fwirnt des mémoires pins
eu moins déUulés-dMS une matidre c«nt«>iieiiia , lonqu» celle nisli^re dt^it ^rejug^ par un'Inbuiwl adrniuislralif dout Us débats sont punies, devant lequel «lieu la plaidoirie , cl ne peuvent comparaître légale^ ment les parties qu'avec l'assisianci; d'un avocat ai'- -"""■! = ' 1» /.mu
tomrmdirtelre-j é^m^vwcertmm cas ■ A» Aïk'wmtt rendues s
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TU de mëmoires produits devant les divers agens administratifs. J'ai éfûAi que oes mémoires ne pouvaient pas priver les opposans de leur droit d'obtenir audience du Conseii-d'Elat,et si je décide que les ordonnances rendues après laccomplissement de toutes les formalités sont définitives , ce n*est pas en ce sens qu'elles sont contradictoires, mais parce qu'on ne s'est pas légalement et régulièrement opposé à ce qu'elles fussent rendues. ^
Que puis-je répoudre à la seconde considération tirée de ce qu'un retrait dautonsation d'atelier insalubre de première classe est un acte d'administration publique? Mais, cela est évident. Comment LrConsetl-d'Etat en tire-t-il la conséquence que cet acte ne peut être déféré au rot par la voie contentieuse ? Quel rapport y a-t-il entre les prémisses et la conséquence? Cet acte d'administration publique touche-t-il un droit acquis? cela est incontestable. La loi a-t-elle déclassé la matière? Non: donc, le recours contentieux est ouvert.
Tout cela est tellement évident qu'il ne devrait pas être nécessaire de se livrer à des raisonnemens poiu* le démontrer , et cependant ces principes ont été méconnus... On ne peut attribuer de semblanles erreurs qu'au vague, pour ainsi dire mystérieux, du langage administi*atif , comme je l'ai si souvent répété.
Comment concevoir que la discussion relative à lauforisalion d'un atelier insalubre dé 1'«, 2* ou 3« classe ne sera pas relative à un acte if administrât /on pubh'gue, et restera soumise aux tribunaux jugeant le contentieux , et que , quand un fabricant aura dépensé un million pour établir son usine, atelier insalubre de 1'* classe , le retrait de l'autorisation sera un acte d administration publique purement gracieux ? Pour c^sacrer de semblables conséquences, si contraires à la raison, il faudrait une loi tellement explicite qu'on dût se soumet Ire en disant, sic voltdt lex. Mais qu'on les aamettepar des inductions philologiques , c'est ce que je ne concevrai jamais , k moins -qu'on ne veuille proclamer , avec M. de CoRMEMN, que le droit administratif est un chaos sans règles ni principes.
III. Pour terminer sur œ point il me reste à faire une observation importante ;
De ce que les ordonnances de concession devenues déflnilives » ne peuvent plus être rétractées sur la demande des tiers, îl ne faut pas conclure que les droits de ceux-ci stiient sacrifiés. Ces tiers conservent au contraire la faculté de les faire valoir devant Fautorilé compétente. Nogs verrons , en effet, au chapitre du R^i* pectde la chose jugiey n°^ 826 et sui\ans, que les actes et déeisioos de l'administration ne font point obslade à ce qtie les contesta-» lions sur les droits privés soient portées devant les tribunaux. Les concessions ne sont jamais accordées que sous la réserve des droits des tiers. Et , si elles ne peuvent être révoquées par l'autorité qui les a faites» elles doivent néanmoins demeurer sans effet vi»-à-vl« de ceux dont elles blesseraient les droits, ou bien uï^ juste dédommagement doit les indemniser du préjudice qu^lls éprouvent.
Voy. nos 569 , 697, 826 et suiv.
' 11 faut d'ailleurs remarquer que les tiers peuvent dUmander à
At>lilKI9TBt.TI0H ACTIVE. — N<>* 403-M6. %1
l'aiilorilé administrai ivc la révocation de l'ordonnance de concession, soit pour ioexëcution des conditions prescrites, soit à cause des dangers ou dommages dont ils auraient à souffrir , et qui D'auraieol pas été prévus lors de la concession .
Section IV.
. Inttrprétaliott, explication «1 application du aetet adminûiratift.
Voyez , pour la Séparation de» povcoiri, n"* 492 et suiv.; pour le Kespect de la cko»e jugée , d°* 817 et siiiv. ; pour l'fnMr/ir^^alion et l' application de» actes administratifs par des moyens d» droit commun , n°' 533 , 727 et suiv.
Voy. aussi, mon observation , n* 171 , itiprd, p. 173,
I. La Cour de Cassation eL le Conseil -d'Etat sont souvent sur les difficultés que font naître l'interpn ou l'application des actes administrari la jurisprudence de la Cour de Cassation i, plus d'incertitudes que celle du Con-.
: de su 'i se li' a. ueC . n-1'
TDE a
p 87 , n" 91 ; OG Villeneuve, v° Àcie administratif; A. Dalloz, V Organisation' administrative.
Voy. mon Jnlrodvctton , § vi . du Langage administratif, pag. xcv.
I. On peut dire que l'hésllalion et l'incertitude, qui régnent dans la doctrine et la jurisprudence , proviennent de ce qu'on n'a pas cherché à se rendre un compte exact de la véritable aignîBcalItin du mol aeie adminturatif. Aussi n'esl-U pas éton-
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D>Dt qu'oDait, eu plusieurs circoniUnees i d6iié aux Iribunam la coonaissance de certfiDs actes qui présenleut l'apparence d'acles admioùlratifi sans eu avoir réellemenl le caractère. Voy. a' 482.
II. M. Macabel, dans une note de son Saeveil dtt arrêt du contrit, t. 7 , p. 313, fait observer qu'il est de principe que chaque autorité interprète ses propres actes.
Ce principe est vrai , sans doute , mais il ne suffit pas pour résoudre les difficultés d'inlerprëlation, 11 faut savoir de plus
auels sont les actes qui devrout èlre considérés comme émanés e l'administration , et c'est pour cela que je me demande ce que c'est qu'un acte administratif. La solution de celle question peut seule fournir les moyens d'appliquer le principe posé par M. Uacarel. L'autorité administrative interprétera les actes qui seront reconnus être de véritables acte'i administratifs; les autres devront être soumis i l'autorité judiciaire.
Voy. n"» 324 et suîv.
J'insTste sur ce point qui me parait fort important. Il faut bien se pénétrer de celte idée , que tout acte émané d'une autorité de l'ordre administratif n'est acte administratif ; qull ne revêt ce se rapporte à un objet d'adminiilfa la régie de biens ou de droits pariic actes adminislralifs, quelque s6il h ëmanent , et quelles que soient les gnenl. C'est donc par l'objet auquel i apprécier le véritable caraclère des a DiiFouR , t. 1 , p. 92 , n- 97.
Voy. n*' 462 et suiv. , 531 et suiv,
L Dne loi peut-elle être considérée comme un acte adminbiraiif ?
KoD , puisqu'elle n'ëmaoe pas du pouvoir CKéculif, qui seul fait des actes aaminisimtifs.
Dne disposition de loi ne peut ^1re l'objet d'aucune allacjue ni d'aucune rAJamalion , sauf le droit qu'a cha(|iie cilojen d'iulresseï- des pétitions au roi ou aux chambres pojir en demander l'abrogatiott.
Quant aux discussions qui^ s'élèveot sur l'application de la loi , elles sont judiciaires ou adniinijlrBlivcs , gracieuses ou cpntentieuses , selon que Ib matière est elle-même judiciaii-e on adminislrative , gracieuse on contenlieuse.
II. Îjb pouvoir exéanif fait qudqwniis , en vtrto d'une iMUgattoa
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légidaiive, des l'églemenis gënérmix qni partieipeiif du cardctére de la loi dle-raéme ^ et qui , dés^lors, ne rentrent point dans la das^ dés actes administralifs. Tels sont, par exemple, les règlements d'octroi, les ordonnances qui fixent les tarifs de pénge , etc.
I..es difficultés qui s'élèvent soit sur 1 application , soit sur Tînterprétation de ces règlements sont de la compétence de lautorité chargée de statuer au fond.
VojT. , ce que j'ai dit , à cet égard , dans mes observations sur le no 143.
Conformément à ces principes, la Cour de Cassation a décidé , par son arrêt du 24 mai 1842 ^ de MofUalet , qu'un juge de paix, saisi d'une action en dommages et intérêts, avait pu interpréter les dispositions d'un règlement d octroi en recourant à la loi générale.
doctri-
casparde l'autorité qui a fait le fégiement, comme l'intcrptètalion l^islafive nç peut émaner que du législateur.
H. L'amnistie est-elle un acte administratif?
comme
cours ou dune réclamation |)roprement'dite. L'application de l'amnistie est faite par le pouvoir judiciaire, et s'il s'dève des difBcnhés sur sa l^lité , les tribunaux sont compétents pour lesjuger: comme ils le seràîeiït pour statuer sur l'existence et lapplicatioh dnne loi. Toutefois , je décide ^ atvec M. Morin ( /. du droit crimm. , année 1 840 ,
L232) , que l'amnistie est irrévocable et constitue de^ droits acquis, recours contentieux serait ouvert contre TordonnlaDce qui, directement ou iiidirwlement et par un motif quelconque, détruirait lebieufak d'une ordonnance antérieure. Voy. le n» 15.
III. Les ordonnances on arrêtés qui approuvent un budget communal ou départemental sont évidemment des actes administratifs, comme tous les autres actes de tutelle admmistrative. Une ordonnance du 8 janvier 1836, Thibault c, comm.deBrie^Comte'Eûbert^ consacre implicitement ce principe , qui ne peut d'ailleurs souffrir de diffiailté.
Voy. aussi , DoroTO , t. 1 , p. 6'25 , n* 736.
IV. En matière de recrutement , les actes de substitution et de remplacement sont de véritables actes administratifs. Aussi la loi du 21 inars 1832 dit-dle (art. 24), « qu'rls seront reçus par le préfet dans lesfornfies ^ prescrites pour les actes administratifs. »
Mais elle ajoute en même temps que « les stipulations particulières » qui pourront avoir Keu entre les cxmtractants seront soumises aux » mêmes règles et formalités que tout autre contrat civil »
Ainsi , Facte de substitution ou de remplacement considéré dans ses rapports avec le service puUic constitue seul un acte administratif. L'iadmmistratîon demeure étrangère aux stiptllations qui n'ont trait qu'aux intérêts privés des contractants.
Voy. InUntction mimstétieUe du 30 mars 1832, n« 107 et 108 ( DtjvEUGiER , \. 32, p. 635)1 PoDCART , t. 1 , p. 58 1 , n«> 505.
Confonnément à ces principes , un jugement du ti-ibunal de la Seine du 15 juillet 1841 , décide , ovie c'est à l'autorifé judiciaire et non pas h Tautorité «dminisirative qu'il appartient de statuer sur la demande en nullité d'un acte de remplacement contracté en contravention à Fart. 19, $ 3 de la ki du 21 mars 1832 .( le Droit, 18 juUlet 1841.)
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Quant aux actes d engagements militaires $ ils doivent être considërés comme des actes administratifs , et ils ne peuvent être sownis ani tri* bunaux (]u'aulant aue la question à résoudre serait relative à Tëtat ou aux droits civils de l'engage ou qu'il s'agirait d'apprécier tout autre moyen du droit commun. Ordonnance du 28 avril 1832, art. 18.— DuvBRGiER , t. 52 , p. 278 , note 2.
Voy. no« 558 et 544.
Y. Les cahiers des charges et les devis qui se rattachent aux adjudications de travaux publics , ainsi que les arrêtés des préfets oui autorisent les extractions de matériaux sur les terrains des particuliers , sont incontestablement des actes administratifs, qui ne peuvent être interprétés, en cas de difBculté, que par les tribunaux administratifs. Par conséquent , si un entrepreneur poursuivi devant les tribunaux pour avoir extrait illégalement d^ matériaux sur le terrain d'un particulier prétend qu'il a agi conform^ent aux autorisations et désignations renfermées aans ces actes , les tribunaux devront surseoir à statuer jusqu'à ce que Tau'» torité administrative ait décidé si les terrains fouillés étaient ou non compris dans les cahiers des charges et devis , ou dans la désignation faite par le préfet. 25 avril 1840 , Sauphar c. le préfet de Sèment- Oise. — C. Cass., 21 octobre 1 84 l,Pkt?^tVoy. n«« 573, 702 et 1155.
Yl. Il faut aussi considérer comme actes, administratifs les mandats délivrés par les préfets pour le paiement de travaux publics* Si les tribunaux connaissent de la validité ou de la i^gularitéoe ces mandats, ils empiètent sur les attributions de Tantorité adroinisti'ative. C. Gass. 25 janvier 1845 , Préfet de Maine-et-Loire c. Bouet,
Vil. Les mercuriales arrêtées par les mair^ et 1^ préfets peuvent être considéi'ées comme des actes administratifs , puisqu'elles émanent du pouvoir de police. Yoy. n** 149-5®.
Cependant , comme elles ne sont (]ue de simples certificats administratifs , elles n'empêchent pas l'autorité judiciaire de compléter ou réibnner , au moyen d'expertises ou par a^autres documents, les renseignements doui us ont besoin pour connaître le prix courant des grains ou autres denrées. 23 janvier 1815, Datdos c. les hospices de Liue.
YIII. lorsqu'une ordoonapoe royale, rendue en vertu de la loi du 14 floréal an xi, sur le curage des canauji, a confié à un syndicat sous la surveillance du préfet l'exécution des mesures qui concernent ce curage , avec mission spéciale de désigner les ouvertmesdes maisons voisines par lesauelles le limon provenant du curage doit passer , les actes par lesquels te syndicat a procédé à cette désignation et qui ont été approuvés parle préfet , sont des actes administratifs, qui ne peuvent être appréciés par les tribunaux. C'est ce qu'a décidé la Cour de Cassation par son arrêt du 15 déce.7ibre 1841 , Sjfndicat des Sorguettes c. R€ud,
Dans cette affaire, la cour de JNîmes s'était déclarée compétente, en se fondant sur ce que la délil)ération du syndicat avait eu pour objet et aurait pour résultat de créer une servitude réelle sur la maison désignée; que cette servitude était un véritable démembrement de la pro[)riété et « qu'aux termes du droit commun, toutes les .questions depropriélé l'entrent dans la compétence des tribunaux civils. Mais la Cour de Cassation a cassé cet arrêt , par les motifs que voici : — « Attendu que les » tribunaux ordinaires compétents pour statuer sur les dommages-inv térêts demandés, étaient incompétents pour prononcer sur les contes- » talions que Baul a élevées contre la délibération du syndicat et l'ap- » probation du préfet ; — Attendu , en effet , que c'étaient U de* actes >i administratifs faits en exécution de lu loi du 14 floréal an xi , et
» de l'ordonnaiice dû 3 mars fS34; que les mesures nécessaires pour » le curage du canal des Sorguettes assujeltisseiit \es propriétés rive- » raines, non a des servitudes ordinaires ressortissant aux tribunaux
pouvoirs adminbtratiis chaigés d'en réglei
Tout en approuvant au iond celte décision, je ne puis m empêcher de faire remar(|uer combien les mot ils en sont peu concluants. Que signi6e cette distmction enti'e les servitudes ordinaires ressortissant aux tribunaux , et les sei*sH£es dulVUé piddique expressément soumis par la législation spécitde àl'appr^iation dufs pouvoirs administratifs chargés den régler t exercice . Quelle que soit la nature de la servitude , nielle constitue un véritable démembrement de lanropriélé, elle ne peut résulter que dune^expropriati«m régulière et légale,^ Mais, dans 1 espèce de Farret , il ne s agii»sait que d'unerservitude passagère • qui rentrait dans la cliisse .des dommages temporaires, et c'est pour ce motif que 1 autorité fadministrative était compél^Me.- ^
Voy. n'»6l7 et suiv.
IX. A quelle autorité appartiendrait ji appréciation des ordres donnés par un ingénieur des ponts-et-K^haussées pour i enlèvement des boues des rues d une ville qui font suite à une grande rou^ ? Faudrait il les considérer comme des actes administratifs?
Cette question s*est présentée dans l'espèce que voici :
Cn mau'e avait adjugée un particulier l'enlèvement des boues d*une ville. De son coté l'ingénieur des ponts-et-cb^ussées chargea un autre individu du nettoyage des rues <}Ui faisaient partie des grandes routes aboutissant à cette ville. Celui-ci se mit eu devoir d'exécuter les ordres de l'ingénieur, mais un procès- verbal fut dressé contre lui et il fut assigné
le Conseil-d'Ëtat annula le jugement par Je moûî que Vexislence et la validité des ordres oilégués donnaient lieu à une question préjudicielle dont la connaissance appartenait à l'autordé administraiis^. 18 juillet I^SyPascédcSaèaeier^
La qticstion aurs^it pu se présenter sous une autre face. Supposons en ^^deuxadjudicataires qqi ont traité, l'un avec le maire, L'autro avec Tadministration des pontset-chaussées ; l'une ou l'autre de ces deux ad* indications devra demeurer sans effet , selon qu'il sera décidé que le droit d'ordonner l'enlèvement des boues appartient au maire ou à l^dminist rat ion des ponts-et*dhausséeS S\\ s élève des discussions entre les deux adjudicataires quelle sera l'autorité comnétenté pour les résoudre?
Il fne semble que ce sera l'autorité aaministi-ative. Et en effet , voilà deux adjudications dont l'une, celle faite par l'administration des pontset-cbaussées , constitue évidemment un acte administratif si elle est valable. Or il s'agit précisément de statuer sur la validité de cet acte.
D'aiUeurs^ la questiDu.esi administrative sous un autre rapport. Il s'agit en effet de savoir psqu'oû s'étend Je ponvoir de police de grande voirie, attribué à l'administration sur les rues des villes gui servent de grandes routes. Or l'autorité administrative peut seule faire cette appréciation.
X. Les souscriptions particulières y lors-mêmequ'dles sont ouvertes avec l'autorisation du gou\«mement et que des départemens ou des communes y ont pris part, ne peuvent constituer des actes administratifs; Les acquisitions faites avec Jesdebters provenant de ces souscriptions, l'offâ^e
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des biens acauis et l'acceptAlion de cette oH^re sont des actes ordinaires dont 1 aperëcittion appartient À Fautoritë judiciaire. Des contestations s'étaient élevées sur œ point 4 propos de la souscription ou verte pour l'acquisition du domaine dis Chamnora. La régie des domaines prétendait que ce domaine avait été offert au duc de Bordeaux k titre d'apami^Cy et oue par suite des événements de 1S50 il avait fait retour au domame defétat. Quelle était l'autorité compétente pour décider cette question ? La régie soutenait que c'étaK l'autorité administrative. Mais ce s/stéme, proscrit par le triouoal de première instance et par la cour royale d'Orieans, a été aussi r^eté par la cour de Cassation, le 3 février 1841 : « Attendu, en droit, dit la cour, que les actes admînis- » tratifs à l'interpfétation desquels il est' interdit aux tribunaux de se » livrer, sont les décisions émanées d'une autorité publique légalehient » constituée agissant dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés; t> -— Qu'on ne peut reconnaître ce caractéf>eanxactesdune réunion de cim tojens , quelque nombreuse qu'elle soit et quoiqu'elle agisse avec l'auh torisation du gouvernement, quand aucun pouvoir ne lui est attribué » par la loi; -^ Qu'une pareille réunion ni les commissaires par elle » délégués ne peuvent jamais imprimer k leurs actes le caractère et les « effets d'actes administrâtes, et que les tribunaux ont inconlestable- » ment le droit d'examiner ces actes , de les interpréter et cl*en déter* » miner les effets légaux... >» ( Pr^ht dBare*eULoire c, de Pastoret),
Voy. no» 105 et 106.
XI. L'ordonnance royale qui approuve l'établissement et homologue les statuts d'une société anonyme est certainement un acte administratif.
Aussi a-t-il été déddé que les tribunaux ne pouvaient ni interpréter ni modifier une pareille ordonnance. G Cass f*** avril 1834, Poulet
S'ensuit-il que la demande en nullité de la société dle-méme doive être portée nécessairement devant l'autorité administrative? Non, sans doute. 11 faut 4 cet égard faire une distinction imperlante :
La société anonyme existe en vertu de deux actes différents :
1» L'acte public, qui la constitue;
2® L'acte d'autorisation émané du roi , qui complète l'acte public et lui donne l'exirtence vis^vis des tiers.
Le premier est un acte purement civil; le second est un acte admi' nisttntif.
Cette distinction fait disparaît^ toute difficulté relativement à la compétence. Pour reconnaître la compétence, il n'y a qu'à voir contre lequel de ces deux actes est dirigée la demande en nullité.
Le demandeur veut-il faire tomber l'acte social en prétendant que 1 ordonnance d autorisation est nulle, irrégulière, qu'elle n'a pas enieodi: autoriser tdle société , etc. , il s'agit alors de statuer sur la vamiité on l'interprétation de l'acte administratif. L'autorhé administrative sera seule compétente.
Au €ontraii*e , l'action en nullité est-elle puisée dans l'une des «anses qui vicient les contrats ordinaires, ledéfaat cie consentement de l'un des associés , l'inexécutioii des conventions , l'irrégularité de l'acte notarié, etc. , c'est alors l'actecivil qui est attaqué. La contestation est de la compétence des t r&unau x.
L'action en nuUité , dans ce dernier cas, pourra , Sans doute , avoir pour t^suhat de &ire tomber un acte administratif, en ce sens que , la société annulée, l'acte d'autorisation n'aura plus d'effet; mais ce n'est pas là porter atteinte a l'n<ite administratif en lui-même; â censft*vera toute sa force, aeulement l'obiet auquel il se référait n'existant plus, il demeurera sans
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application. C'est du reste ce qui arrive pour tous les actes de tulelle administrative. Ces actes nemp^client point les tribunaux de connaître des actions relatives aux contrats passés par les personnes morales soumises à cette tulelle. ( Voy. n° 168 ). L'acte de tutelle peut donc demeurer sans effet par suite de lannulation du contrat auquel il s applique , sans que
rurcelaon ait imaginé de prétendre que cette annulation portait atteinte un acte administratif.
La question a été résolue en ce sens par la conférence des avocats à la cour royale de Paris en février 1843 ( Èulletinde la Presse du 26 février 1843;.
Le tribunal de commerce de Paris s'était au contraire déclaré mal k propos incompétent , par jugement du 28 décembre 1 84-2 /^J5a/ife//>2 delà Presse f du 30 décembre 1 842^ ; mais il a reconnu sa compétence par un jugement plus récent en date du 28 juin 1 843 (Le Droit, du 19 juillet 1 843).
Mon opinion est conforme à celle qu a émise mon collègue M. Molinier dans son excellent Traité sur le droit commercial, t. 1 , p. 401 , note 1 .
I. Voy. n°» 36 et suiv
Voy. aussi, Sëbbigny, l. < , p. 40, n® 33; Foucart, U i , p« 85 , n® 64 ; Dufoub, t. i , p. 4, n"" 1 ; de Villeneuve, v« Traités politiques; A. Dalloz, partie supplémentaire, \^ Traité internationaî.
IL La Cour de Cassation a rcconqu, en termes exprès, dans les deux arrêts des 24 juin 4839, et 4 i août iSii , duc de Richmond €. Napier : « Que les traités passés entre les nations ne sont pas de simples actes administratifs et d'exécution ; qu'ils ont le caractère de loi et ne peuvent être appliqués et interprétés que dans les formes et par les autorités chargées d'appliquer toutes les lois dans Tordre de leurs attributions.*. » Voy. aussi le réquisitoire de M. le procureur-général Dupin , rapporté dans Je Journal du Palais, t. 2 , de 1839, p. 21 2.
De ce principe découlent deux conséquences :
Ek premier lied. L'existence , la validité , rinterprétation et l'application des traités diplomatijjues , dans leurs rapports avec le droit international et rintéret public, sont hors du domaine des tribunaux, soit administratifs , soit judiciaires. Comme la loi elle-même , ces traités sont à iabri de tout recours,de toute réclamation.
G'est donc avec raison que le Conseil-d'Ëtat a rejeté (1) des réclamations de cette nature relatives :
1» Au traité de Fontainebleau du 11 avril 1814, signé par Napoléon
lati
ne r— -
plus exact de dire qu'elles ne peuvent donner lieu à aucune rcclamal ion.
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après sa déchéance. 22 ianvîer 1825^ Fam c. k mimstre dt$ fmances ; 5 décembre \%l% , famiUe tk N^ffoUon ; 22 aoûl 1839, héritiers de Napoléon Bonaparte,
DansFespece de cette dernière ordofmanre , les demamleors prétendaient que le gouvernement ne pouvait se pi^valoir du traité de Fontainebleaa, parce aue la France n était point partie daaa le traité, qui n'avait point été publié dans le royaume.
2"* A la convention diplomatique du 5 ianfîer 1824, l^yaiit pour objet de réçler le mode d après leauel ks sujets Français et Espagnols , propriétaires de bâtimens captures pendant le cours de Tannée précédente, devaient être indemnisés. 24 mars 1824, Ibs propriétaires du. navire la Nueva-f^ehz'Mariana,
5° A la convention diplomatique du 25 avril 18 18. 6 août 1823 ,i!e corsaire la ReprésaiMe,
\o Aux traités des 50 mai 1814, 20 novembre 1815 et 25 avril 1818. 22 novembi-e 1826, Jmbron cle min, iks /inances; 12 décembre 1854, Argenion; -^ Nadaitd; — Ozil; — Lavit; ^ Barrié et dAubagna; — SarraUle et Lestamy.
Dans la première espèce, il s agissait dmterpréter les traités pour savoir si le ministre avait le droit de )uger et liquider les créances actives queTétat réclamait contre des sujets étrangers.
Ibns les autres espèces des fournisseurs se plaignaient que leurs droits avaient été né^igés ou abandonnés dans les traités et demandaient la liquidation de feurs créances.
5® Aux conventions particulières intervenues par la voie diplomatique entre un consul et un négociant étranger. 4 mai 1855, Attal,
En second lieu. Les efîets des traités diplomatiques et leur exécution peuvent être Tobjet , comme la loi ell&-meme , de discussions qui sont gracieuses ou contentieuses , administratives ou judidaii^es , sdon leur nature.
1° Elles sont administratives^ lorsque le débat porte sur des matières qui rentrent dans le domaine de laulorité administrative , soit par leur nature , soit par déclassement ; par exemple, lorsqu'on réclame en vertu d'un traité diplomatique une somme d argent dont le trésor prétend être libéré. Aussi est-ce avec raison que le tribunal de la Seine s'est déclaré incompétent dans une espèce sem blabla > rapportée par le Bulletin de Ja Presse, des 24 et 25 avril 1845.
Elles sont gracieuses y lorsque le réclamant n appuie ses prétentions que sur un simple intérêt et non pas sur un droit ou un droit acquis.
Elles sont contentieuses^ lorsque la réclamation s'appuie sur un drcût ou un droit acquis.
Ain», par exemple, lorsquela demande n'a pas pour objet de rédamer contre Tinterprétation donnée aux traités par le ministre à l'égard des gouvei^ nements ou des particuliers envisagés comme sujets des autres puisssuices , mais uiiiauement d obtenir comme citoyens français du gouvernement français le paienient d'obligations qu'on soutient avoir été, en vertu des conventions faites avec l'étranger , mises à la charge de la France , celte demande , dans ces limites , est contentieuse. 5 décembre 1855 , Perret et consorts,
2« Elles sont judiciaires , lorsqu'elles n'ont pour objet que des intérêts rivés , auxquels le gouvernement est étranger. Dans ce cas , les tribimaux ont le droit non-seulement d'appliquer les traités mais même de les interpréter , contme ils ont le droit d'interpréter la loi elle-même.
Par exemple , deux particuliers sont en discussion pour savoir auquel
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des deux sappliqpie le bénéfice résultant d'un traité diplomatique, fja validité et les effets politiques de ce traité ne sont nullement en discussion ; l'éttt est désintéressé ; les tribunaux sont compétens potir prononcer. Ainsi dans 1 affaire du duc de Rtclimond , sqr laquelle sont mterve- DUS les deux arrêts delà Cour de Cassation des 24 juin 1859 et 11 août 1841 ,deux membres de cette famille anglaise r^amaient la propriété dun immeuble, en vertu du traité diplomatique du 30 mai 1814, qui ordonnait la restitutiou des propriétés anglaises confisquées eu exécution du décret du 21 novembre 180d. 11 s'agissait uniquement de savoir lequel des deux était le légitime représentant du dernier propriétaire, lin question était donc judiciaire , aiusi que Ta jugé la Cour de Cassation.
Pareillement ^ les tribunaux sont compétens pour statuei* sur la répartition entre deux créanciers des sommes qui leur sont dues par une puissance étrangère , et que le gouvernement français est chargé de leur payer en vertu d une délégation résultant d'un traité diplomatique. 25 mai 1852 , Pontus c. Aiguilbn.
Peu importerait que Tétat fût intéressé dans la discussion en ce qui touche son domaine privé, parce que Télat propriétaire est, comme les simples particuliers , justiciable des tribunaux civils Aussi est-ce mal à propos que le tribunal aeMelle, par un jugement rapporté par le journal le Droit (20 pnv'ier 184t, n» 17), dans l'affaire des héritiers Murât, s'est déclaré incompétent pour connaître d'une pareille contestation (1). De quoi s*agîssait-il en effet? Parle traité du 15 juillet 18 8 , Napoléon cédait le royaume de Naples à Joacbim Murât , qui , à son tour , abandonnait à Napoléon son grand-duché de Berg. A la siiile de ce traité, il fut conclu entre les deux princes un accord particulier portant échange d'un bien patrimonial acquis par Miirat en France contre des immeubles conquis par Napoléon à NapFes. Mais en 1814 el 18 15, les traités de Bayonne n'ayant pas été reconnus, Joschim Murât quitta le royaume de Naples , «t les biens par hii reçus en échange rentrèrent dans le domaine do nouveau roi de Waples. l^es héritiers Murât , ainsi dépouillés à Naples , revendiquèrent les biens situés en France et donnés en contre-échange ; ces biens avaient ^lé compris dans le domaine extrîiord inaire et donnés plus lard à titre de majorât au général Lobau. Par le décès de celui-ci, sans enfans, ilsonl isni retour au domaine de l'état.
QHj^e était la difficulté de ce procès ?s'agissaif-îl d'apprécier |es effets ou la vaKdité, soit du traité du 15 juillet , soit des traités de Bayonne et des événements de 1814 et 1815? Nullement ; les héritiers Murât ne réclamaient point contre la dépossession de leurs biens dans le royaume de Naples , mais ils prétendaient crue cette dépossession avait dû avoir pour effet d'annuler Féchange et de les faire rentrer dans la propriété des biens
3ui en faisaient l'objet. Il fallait donc apprécier la validité et les effets 'un échange, et savoir si les biens devaient demeurer dans le domaine de l'état o\i s'ils appartenaient aux demandeurs. Or les discussions
<l) Par ks m«mcs motifs, je ne pwis approuver VorclonnaTicc du 23 juillet 1823 , F" Joachim Mturai comiesAe de Upoma, rendue dairs uot espèce iderMtqnr. ^me ye Murat aurait dû s'adresser aux tribunaux , ai> Keu. de déftrer au Conseil-d'Ktai le refus fait par le ministre d'accueiWir sa réclamation.
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relatives aux contrats passés au nom de l'état , cousidërë comtnd propriétaire de SOD domaine privé , sont du ressort des triounaux ; rechange Eassé entre Nap^oléon et Muret était un contrat de cette espèce. En effet , Napoléon n avait pu agir que, ou comme simple particulier , X)u comme représentant le domaine de l'état ; dans l'un et 1 autre cas, le contrat demeurait soumis à 1 appréciation des tribunaux.
Il en serait autrement si les héritiers Murât demandaient que l'échange sortit son plein et entier effet et que les biens du royaume de Napies leur fussent conservés, paixe qu'alors il faudrait apprécier la force et la valeur des traités de Bayonne, et examiner quels étaient les droits de Napoléon sur le royaume de Napies. Mais la discussion ne portait pas sur ce point. L'Etat n'était point en cause comme unité nationale, mais seu lement comme pro/frietaire de biens en litige, et À raison d'une conven tion ordinaire relative i ces biens.
Les tribunaux cesseraient d'être compétens, si Tétai considéré comme gouvernement y comme uniié nationale , mtervenait dans le débat et contestait le sens ou l'application qu'on voudrait donner à un traité.
Le traité du 30 mai 1B14 et la convention du 20 novembre 18(5, conclus avec rAngleterre , portaient qu'il serait donné main-levée du séquestre qui aurait été mis depuis 1792 sur les fonds, revenus ^ créances et autres effets Quelconque des hautes parties contractantes et de leurs sujets. En vertu de ces traités, le sieur Féry , administrateur des fondations anglaises , réclamait la propriété d'un immeuble dont une partie avait été attribuée au département du Pas-de-Calais , par un déa*et impérial. Les tribunaux auraient été compétens pour connaître de cette action , si le gouvernement avait reconnu que l'immeuble était compris dans les traités et devait être restitué en vei*tu de leurs disposition Mais il n'en était pas ain^; une ordonnance du 25 mai 1828, en autorisant l'administration des fondations anglaises à procéder à l'aliénation d'ime portion de l'immeuble , en exceptait formeDement la portion concédée au département du Pas-de-Calais. Aussi la cour de Douai s'est-elle dédarée incompétente par les motifs suivants , qui sont puisés dans les véritables principes de la matière :
« Que, s'il est vrai que les traités ayant le caractère de lois, leur
» interprétation «t leur application soient dans le domaine judiciaire, il » n'en peut être ainsi c^ue quand l'état a effectué la remise des dioses >» réclamées par les parties, parce qu'il ne s'agit plus alors que du r^le- » ment d'intérêts privé>; —Qu'il doit en être autrement dans le cas où » le pouvoir exécutif, qui a disposé d'un bien par une mesure adminis- » trative , bien loin de reconnaître que la restitution en a été ordonnée » par les clauses d'un traité , a postérieurement à ce traité même main- » tenu cette affectation primitive par un acte exprés , puisqu'il faut avant » tout proclamer la valeur et la force des dispositions prises par l'admi- » nistration dans le cercle de ses attributions.... » (8 mars 1841 , Fe'r^ c. préfet du Pas-de-Calais, )
IIL On ne peut se pourvoir , par la voie conlentieuse , contre l'ordonnance royale qui inslilue une commission spéciale chargée de vérifier les créances mises à la charge de la France , par des traités conclus avec une puissance étrangère. 2 juillet 1823, d'Etchegoyen.
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lY. Lorsque , par suite de la dâimilation da territoire de la France opérée en exécution de traités diplomatiques, des particuliers, des communes ou des établissements publics, sont dépossédés de leurs biens , qui se trouvent cédés à des puissances limitrophes , cette dépossession ne constitue pas une expropriation pour cause d'utilité puUique , et il appartient à l'autorité administrative , et non au jury , de statuer sur Tindemnilé qui peut être due par TEtat. 45 juin 4842, Àospicade StrtMbourg.
Il ne faudrait pourtant pas trop généraliser cette règle, qui doit être. appliquée avec discernement. Les clauses du traité et les circonstances particulières de raffaire pourraient , selon les cas, motiver une décision contraire.
y. L'autorité administrative peut seule résoudre tes questions dont la sdution d^nd de l'examen d'actes se rattachant au droit international.
Par eSSéis lion ai ^ décembre 1822 , Perpigna,
On peut induire de cette ordonnance ou une pareille contestation rentrerait dans le contentieux administratif, car l'ordonnance statue au fond sur les réclamations du sieur de PerpigncL
Voy. n« 1149.
Voy. n^s 324 et suivants , 540 , 607 et suivants , 664 et suivants.
L Voy. ce quis je dis aux n^ 467 et suivants > 63^ et
Voy. aussi, n*« 230, 244, 955, 4004 , 1084 et \\S9.
II. Il peut néanmoins arriver que ces sortes d^actes donnent naissance à une action qui rentre dans le contentieux administratif. Tel serait le cas où l'Etat, en acquérant un ter* raio pour l'exécution d'un ouvrage d'utilité publique , se serait engagé à construire un pont» un aqueduc pour faciliter la desserte ou Firrigation des propriétés morcelées par suite des travaux. Si ladministralion se refusait à remplir l'obligation par elle contractée , le propriétaire devrait porter ses plaintes devant Tautorité administrative par la voie contenlieuse , afin d'obtenir Texécution du pont ou de Taqueduc. 30 juin 1844, VHuillier.
Celte décision ne contrarie pofnt les principes que je pose relativement à Tinterprélation et à Tapplication des actes dont
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il est ici question. Ce ii'esl t^iilt |>ar<e qu'il 8'agil d'un acle adaÛDislrâUf que l'autoril^ admiobtraliv» est conpéienle dans ce cas^ mais n'eài (Mrce que ks trîbuDaux ne peuvent conlraindre ladmiuiftirAtioo àexéculer tel ou tel ouvrtge qu'elle ge refuse à consiruire , ei dont elle seule peut «pprécârr Tuliliié. Si l'ouvrage n'est pas exécuté , celui auquà il avait éié promis a droit à uav Indemnité qui doit être r^lée par Tau* toriié judiciaire , parce qu'il s'agit de statuer sur l'exécution d'un acte qui n'a rien d'administratif et qui rentre dan« la classe des contrats ordinaires soumis à la compétente des tribunaux. Yoy* le d9 6i^ et mon Code di Vinsîruiion.
Il est incontestable que les questions de propriété sdnt de la compétence des tribunaux , bien que TEtai soit partie dans la contestation. Voy, n» 579.
Voy.n«727,776et777.
Voy. n«« 1418 et suivants.
Je compléterai ces explications au ^itre de la Séparation des pouvoirs , n^^ 664 ei suivants.
Yôy. n^* 674 et stiivâtits , où j'examine ces questions sotis leurs diverses physionomies.
Voy. D«* 34d et snivantâ , «t piiriiculièremfeDl le u« 358. Voy. aussi n« 156, 401 , <<H , 1227 et suivants.
Ce n° a subi uùe Uâbsposiliôti. Il doit être placé après le n^ 4^9* Il se ï'àppolrie aux principes posés dans les n^' qui précèdent ce deuûer.
L'autorité judiciaire excéderait ses pouvoirs en ordonnant le dépôt au greffe de pièces dépendant d'un déparle-
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meut mlobtériel , même quand elles ne devraient servir de base qu'à une action contre de simples particuliers. H août i 837 , Tournois c. le min. de la guerre.
Mais si le fontionnaire consent lui-même à donner communication de stô papiers ou registres, rien n'empêche qu'ils soient compulsés par Tautorité judiciaire pour la vérification de faits dont ils peuvent fournir la preuve.
^ C'est ainsi qu'il a été décidé qu'un tribunal avait pu autoriser une partie à prendre connaissance des registres d'un receveur particulier^ lorsque celui-ci avait offert volontairement d'en donner communication» en les produisant comme pièces à Tappui de sa défense. 29 avril 1809, Lepînois e. Fayon,
Lorsque la loi ne contient aucune injonction , la dâivrance et la communication des actes émanés des fonctionnaires publics rentrent dans l'exercice de leur juridiction, soit gracieuse, soit contenlieuse. En accordant ou refusant cette dâivrance ou cette communication, le fonctionnaire agit en qualité d*agent du goovernèment ; il doit par conséquent jouir de la protection que lui assure Tart. 75 de la consliluiion de l'an VHI. Voy. ii°' 261 , 523 et 738.
Mais lorsqu'ils ont été constitués dépositaires par la loi , en accordant, ou refusant des extraits ou la communication des «êtes qui leur sobt confiés, les fonctionnaires ne procèdent plus en qualité d'agents du gouvernement. Ils ne peuvent donc pas invoquer lès dispositions de la constitution de l'an VIII, pour se soustraire aux poursuites qui seraient intentées contre eux de« vaut les tribunaux.
I. L obligation pour les dépositaires d'actes ou registres publics d'en délivrer expédition, copie ou exti*ait, résulte d'une manière générale de l'art. 853 du Code ae Procédure Civile.
Voici les dispositions législati^ves spéciales qui constituent divers agents dépositaires^ et permettent aux citoyens de demander des extraits ou expéditions des actes déposés entre leurs mains.
1<> Les actes de l'Etat Civil sont inscrits en doubles sur des registres. L'un des doubles demeure déposé aux archives de la commune, et l'autre au greffe du tnbunal de première instance. Toute personne peut se faire déiïvrei'des extraits de ces registres parles dépositaires, c'est-à-dire par les maires et les greffiers des tribunaux de première instance. C'est ce qui résulte des dispositions des art. 40, 43 et 45 du Code Civil.
2" Le droit de prendre comnranication des délibérations des conseils municipaux a été consacré par l'art. 25 de la loi du 21 mars 1831.
D'après une consultation du Conseil du jotmNàt des conseillers municipaux , 1. 1 , pag. 54, en cas de rt'fus du maire de laisser prendi*e commu-
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makum eu copie de ces dâibénûoos , il faodrak s'adreavr k laolonlc admîrwalraliTe supéncure. Sons doute , ce recours peu! toiqoars cire forroéy mais ne s^eosuit pas qaoo ne puisse aosi s'adresser aux tribunsux.
3* L'art. 7 de la loi du 28 pluriose an VU! porte : < Un secrctaîregéDéral de prâecture auca la garde des papiers et signera les expéditions. »
Yoj. lavb du Conseil d'Etal du 4 aoâl 1807, et mes £.00 d^^i^mcédurtcivile^ vpesl. 2891.
4** L'art. zf96 du 0>de Civil dispose en termes exprès : « Les conservateurs des h^poiiièques sont tenus de dëlirrer à tous ceux qui le requièrent , copie des actes transcrits sur leurs registres, et celfe des inscriptions sulKÔslantes, ou certificat qu'il n'en existe aucune. »
Yoj. aussi l'art. 2199 du même Code.
5^ On Ht dans l'art. 58 de la loi du 22 frimaire an VU : < Les receyeurs de Fenregistrement ne pourront dâivrer d'extraits de leurs registres que sur une ordonnance du juge de paix , lorsque ces extraits ne seront pas demandés par quelqu'une des parties contractantes, ou de leurs ajant-canse. n
&* L'art 36 de la loi électorale do 19 avril 1851 ûût un devoir aux percepteurs de délivrer , sur papier libre et moyennant une rétribution de 25 centimes , à tout ciloj-en inscrit sur la liste électorale ou du jury fextrait rebtif à ses conlributioos et tout certffîcat négatif on tout extrait des rôles de contributions conoeniaut d'autres citoyens dont S poursuit lluscriplion ou la radiation sur ladite liste
7^ Les réclamations en matière de contributions directes doivent être aocompagm^ des extraits du rôle ou de la feuille d'avertissement douuée au contribuable. Loi du 2 messidor an Yll, art. 18 et 97 ; arrêté du 24 floral an Vlll , art. 3.
11 y a donc oUigalion pour les percepteurs de dâivrer les extraits qui leur sont demandés.
Voy. leNÉMOBiAi. des pekceptecrs, 1. 1 8, p. 15, n» 40.
8*» Les art. 201 ,202 et 221 du Code de Procédure Civile autorisent le juge commissaire chargé de nostniction de véiiBcations d'écritures et d'inscriptions de faux , à ordonner soit l'apport des minutes des pièces de comparaison et de celles arguées de faux , soit leur vérification , dans le lieu de la demeure des dépositaires. Les fond ionnaires détenteurs de ces minutes doiveut obéir aux injonctions du juge commissaire sous peine d'y être contraints i-ar corps.
9** Lorsqu'une saisie-arrét ou opposition est formée entre les mains des receveurs , déi)0sitaires ou administrateurs de caisses ou deuiei^ publics, ces fonctionnaires ne sont pas assignes en validité^ mais ils délivrent un certificat contatant s'il est dû à la partie saisie, él énoneant la somme, si elle est liquide. Code de Procédure Civile, art 569, et décret du 18 août 1807, art. 6.
10" Enfui , l'art. 675 du Code de Proce'diire Civile exige que les procèsverlxiux de siiisie immobilière contiennent la copie littérale de la matrice du rulc de la contribution foncière pour les articles saisis.
Les maires des communes elles directeurs des contribiitions directes, déposilaii es de ces matnces , ne peuvent refuser d'en délivrer des copies on des extraits.
IL Dans Ions ces cas, on peirt se pourvoir devant les tribunaux , sans anlorisîilîon préalable, contre le refus des fonctionnaires de délivrer des extraits, capicj ou expéditions des actes dont ils sont constitués de-
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posilaires, et les tribunaux peuvent prononcer des dommages-intérêts ou le paiement d une somme déterminée par jour de retard dans la délivrance.
Vojr. mes Lois de la procédure ciViZ?, quest. 1976 ter et 2892 bis.
Cependant un arrêt de la Cour de Cassation du 26 aviil 1830, Cor/tebise c. Triponi , décide qu'il faut s adresser au préalable à laulorité administrative , ct^ qu'on ne' peut, sans son autorisation^ poursuivre le fonctionnaire qui refuse devani les tribunaux.
« Considérant > dit la Cour , que les matinceà du rôle delà contribution foncière sont des actes essentiellement administratifs; que c'est^en cette qualité dadminis)rateur$ ou dagents du gouvernement que les maires sont constitués dépositaires de ces registres y et sont chargés d'en délivrer des extraits; que la demande qui a pour objet de faire. condamner un maire qui se refuse â délivrer un de ces extraits, tend à faire décider ce à quoi ses fonctions administratives l'obligent à cet ^ard ^ et que , d'après les lois de 1790 et de l'an III, cette demande doit nécessairement être portée devant l'administration ; que si elle déclare abusif ou noi) fondé ce refus du maire , il p^eut, suivant les circonstances , en ré* sulter une action en dommages et intérêts contre lui ; que cette action , comme toutes celles où il s'agit de la réparation d'un tort injustement ou imprudemment causé à autrui , est de sa nature judiciaire ; mais, qu'aux termes de lacle de frimaire an TlIIy.les tribunaux n'en peuvent être valablement saisis qu'en vertu de l'autorisation du gouvernement... — Con« sidérant que si , par quelques dispositions particulières , il a été , pour certains cas, dérogé aux prmcipes ci-dessus exposés, aucune de ces dispotions n'est applicable à l'espèce ».
J'ai critiqué cet arrêt aans le Journal des Avoués ^ t. 59, p. 29, et dans mes Lois de la procédure civile y quest. 2237.
Ija loi a si peu entendu considérer comme actes administratifs la délivrance ou le refus d'extraits, copies ou expéditions, que , dans plusieurs circonstances , elle accorde en termes exprès le recours devani l'autorité judiciaire en cas de refus. Ces dispositions particulières , loin d'être une dérogation aux principes , comme l'a pensé la Cour de Cassation, ne font, au contraire, que les consacrer. Les art. 839 et 853 du Code de Pix)cédure Civile sont conçus d'une manière générale , et ils autorisent les parties à se pourvoir directement devant les tribunaux.
« Les greffiers et dépositaires des registres publics, dit l'art. 853, en délivreront, sans ordonnancé de justice, expédition, copie ou extrait, h. tous requérants, à la charge de leurs droits, à peine de dépens y dom* mages et intérêts, » ^
Or les fonctionnaires dont il est ici question sont évidemment dépositaires de registres publics; la loi n'exige , comme on le voit , aucune autorisation préalable , et il me parait incontestable que les tribunaux seuls peuvent prononcer des dommages-intérêts.
III. Conformément aux mêmes principes , l'art. 1039 du code de procédure reconnaît à lautorité judiciaire le aroit de punir le refus fait par un fonctionnaire public de viser les significations qui lui sont faites. Voici ce qu'il porte:
« Toutes significatifs faites à des personnes publi(]ues préposées pour les recevoir , seront vidées par elles sans frais sur loriginal. ->- En cas de refus, l'original sera visé par le procureur du Roi près le tribunal de première instance de leur domicile. lies refusants pourront être condamnés, sur les conclusions du minblère public, à une amende qui ne pourra être moindre de cinq francs. »
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Voy. n«» 536, 702, 703 et suiv. , et 742.
Par applicmlon de ce principe, H. Gotellb, t. 2, p. 45, n** 1 1 f décide qu'un propriétaire pourrait s'opposer aux opérations de recherches de mines entreprises sur son terrain en vertu d'une simple permission ministérielle , et que les tribunaux saisis de la poursuile pourraient , au lieu d'appliquer les peines portées par l'art 438 du code pénal , déclarer la permission ill^ale , et relaxer le prétendu contrevenant.
Cette opinion est juste si Ion admet que le ministre n'a pas le droit d'accorder la permission et qu'il faut une ordonnance royale. Mais je pense qu'il n'y a pas excès de pouvoir dans l'arrêté ministériel qui autorise les explorations nécessaires pour arriver à la découverte des mines.
Voy. n«-^01i-2*et^2^9.
Voy. les n" suiv. et le n* 533.
I. Voy n«» 402 , 81 7 et suiv
IL Je dob néanmoins faire observer que les principes qui s'opposent à ce que les tribunaux connaissent de l'In ter prélat ion des actes administratifs s'appliquent dans toute leur force, lorsqu'il s'agit de l'interprétation des décisions couteutieuses émanées des tribunaux administratifs. 28 février ^047, à'ÀnnebauU: 25 février 1841 y hiritiert Louit e. VEtat\ -— C. Gass. , 4 mars 1823 , Stoauc. Luèètri.
Ainsi , lautorité adininisUrative est compétente à l'exclusion des tribunaux.
1» Pour exfJiquer le sens et les effets des arrêtés ou ordonnaiKes cjui liquident des entreprises de nuârchés et fournitures. 12 mai 1820, ville de Bayonne c. Lagrave
'2fi Pour statuer sur les mesures d'exécution d'un arrêté ministériel qui surseoit provisoirement ii ce qu'un eng&giste, dont la soumission a été validée^ se mette en possession du bien soumissionné et ordonne la reprise de possession au nom de l'Etat. 19 janvier 1825, (ie Cùrneille.
Ili. Pareillement, lorsqu'une poursuile en polke correctionnelle soulève une qtieslion dont la solution est subordonnée à celle de savoir quels sont les effets d'une ordonnance rendue sur conflit et d'une décision ministérielle prise en exéciition de cette ordonnance» le tribunal correctionnel doit renvoyer les parties devant l'autorité administrative pour y être statué sur cette question prcjudicteWe. 30 mars 1 842 , procureur du Roi de Roanne c. Mar^ mier el d*Asda.
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Voy. n''»533,727el9Uiv.
I. L*iocompéleoce de l'aulorité judiciaire est généralem^t re* connue pour le cas où Tacte qu'il s'agit d'ialerjnréler ou d'appliquer présente des incerliludes ou des obscurités.
11 est inutile de citer les nombreuses autorités qui consacrent ce principe. On peut voir nolamment les arréls et les auteurs relevés ci-après.
M. DuFOUR, 1 1 y p. 88, n9 93> élève quelques doutes à cet ^ard ; il reconnaU cependant que la juHsj^rudence, soit du Conseilà'Eidil, soit de la Cour de Cassation, est trop fortement établie pour qu'il soit possible d*en contester l'application.
II. Mais , je ne dois pas dissimuler que la Jurisprudence et la doctrine SiACcordènt, dan*^ presque tousles cas, pour admetlre la distinction que ) ai cru devoir repousser. Elles décident <|ue les tribunaux ne sont pas tenus de s arrêter devant un acte administratif qui n'offre^ pour eux, ni obscurité , ni ambiguïté , ei qu'ils peuvent en faire t'applicâtion , alors même qu^ii y aurait contestation de la part d une des parties sur son véritable sens. 26 septembre 181 1 , F'icard c. Souhait; 1'^ août 1857 , Patron; 22 avril 1«42, Tavenao Blanchet — C. Cass-, 13 mai 182* , Maynontowric, ^jrmonelt de Contredise; 30 mars 1831 , Cuoq c, syndics ^oger; 16 janvier 1832, Miuron c. F'oiderberghe ; 26 février l8Si, Broissiac; 8 décembre 1836, Bureau c. comm.de Beze; 7 décembre 1836, viSe de Besançon c. Bourrier; 20 décembre 1836, Nicuad c. dEnvùud; 6 mars 1838, Albert c. v« Parent; 16 avril 1838 , Chaùantkes c, Jacffuel;9 juittet 1838, préf'etdu Pas-de-Calais c. Montaigu; 4 décembre 1839^ tw/fe de Parés; 11 novembre 1840, héritiers dHarcourt c, Adlard-, 8 février 1841 , ville de Paris c. k Donudme; 1'' mars 1842 , préfet de, Seine et Oise c. ville de FérsaHles ; 25 juillet 1M3, Poncel c. ternaire du Luc. — Serrignv, t. 1 ,p. 18, n» 17 ; G)- TELLB, t. 2, p. 156, no 4; Dcfoor, t. 1 , p. 88, n» 93; Foucart , 1. 1 , p. 152, n« 1i5.
Néanmoins , k chambre des requêtes de la Cour de Cassation a admis le pourvoi contre un arrêt de la Cour de Nîmes, qui avait refusé de renvoyer à l'autorité administrative l'interprétation d'un acte administratif dont le sens lui avait paru clair. 5 avril 1842, Latouri Auvergne c. Kersaasie.
Voj. aussi , l'arrêt (lue je cite plus bas, au no 457, et une ordonnance du 20 février 1o40) Roque/aine c. le vr^Tet de l' Aude.
m. £n rapportant Un arrêt de la Cour de Cassation du 22 novembre 1841 , Bernard c. la ville de Chartres, M. de Villbncuvb, t 4l , p. 814, note 2^. cite mes Principes de oùmpétemce y et cet estimaUe jurisconsulte ajoute : « Nous croyons cette doctrine par tix>p radicale ; elle aurait jpour rés '* * ^- * ' • ^ * » ^ * »-- ---.'-l'-^i —
administrative
un rôle uuelco
méconnaître le sens évident'. »
Mais c'est précisément là le point de la difficulté. A qui appartient-il ,.
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lorsqu'il ^ a contestation , de déclarer que le sens d*un acte administratif est évident ou ne Test pas? Il n'y a rien de plus radical qu'un principe. En matière administrative, on a été habitué à vaciller sans cesse. Une doctrine forte et absolue semble un remède trop violent pour la science encore si faible.
Je pourrais citer un nombre infini d'ordonnances du Conseil d'Etat qui ont statué sur des esp^es dans lesquelles le sens de l'acte adroinislralif m'aurait paru évident, et dans lesquelles cependant le pou voir administratif a été ap|>elé à donner son interprétation. Que pourrais-je conclure de ces citations ? Absolument rien, parce qu'on m'oppo serait que ce qui m'aurait paru dair ne l'était pas , puisque le pouvoii administratif avait été saisi.
En consacrant l'opinion que fai combattue, on crée pour le jurisconsulte , destiné à donner un conseil de direction aux {parties , des difQcultés inextricables , on le rend juge d'un point de fait et on oublie cet axiome si vrai : Toi capita tôt senterUiœ»
I. Mais ce débat produira-t-il une discussion contentieiise ou bien sera-ce le pouvoir gracieux qui prononcera?
Il faut distinguer :
S*il s'agit d'un acte administratif conlentieax par sa nature, il est hors de doute qu'il devra donner lieu à une discussion contentieuse.
Que si, au contraire « l'acte administratif émane du pouvoir gracieux , son interprétation , son explication ou son ap* plicalion devront être considérées comme gracieuses ou contentieuses , selon qu'elles seront de nature à froisser de simples intérêts > ou à léser des droils ou des droits acquis ; car il ne faut pas oublier que des actes punemeul gracieux constituent souvent' des droits acquis qui ne peuvent plus être touchés sans produire le contentieux ; c'est ce qui arrive notamment en matière de concessions. Yoy. vfi^ W^ et 402.
II. Il suffit, du reste, que les actes qui donnent lieu à la contestation aient les caractères extérieurs d'actes administratifs , pour que la connaissance en soit attribuée à l'autorité administrative.
Par exemple , lorsque , dans une instance de délaissement d'un im-
. meuble pendante devant un tribunal, le demandeur déclare s'inscrire
en faux contre l'acte d'acquisition qu'on lui oppose > il suffit que cet
acte présente les caractères extérieurs d'une adjudication de biens na-
jugement du faux à l'autorité judiciaire. C. Cass. 21 mai 1827 , Fargues c. héritiers de Rîgaud.
De même , lorsqu'on argue de faux l'expédition authentique d'ira arrêté administratif non signé, mais rédigé en oHginal et en expédition par des fonctionnaires ayant qualité à cet effet et consigné sur des re»
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|Utre« BppBrleQmt à l'administrai ion , tes tribunmiK doivent mrseoiri Slaltier sur le faut , jusqu'à ce qu'il ait été pronoix^ par l'autorité administrative sur l'eilsteoce et la validité de cet acte. C Cass. 6 juillet 1810, Basquiat-Touloaselte.
Cet arrêt se fonde sur ce que les tribunaux ne pouvaient déclarer faux ou maintenir un pareil acte sans en appréder en même temps la t^alilé ou llllégalilé, ce qui ne leur était pas permis. Lerédacteurdii Journal du /"ata/sfait observer, avec raison, dans une note (t. 8, p 4tl),
Se l'autorilé administraiive ne pouvant à son tour connaître dit crime faux, il ne s'ensuit |uis que le crime demeurera impuni; mais que l'arriËl doit élre entendu en ce sens, que les tribunaux ne pourront connaître dti faux , tn l'état, c'est-à-dire, qu'ils seront obligés de surseoir, jusqu'à ce qiillait été statué par l'autorité compétente sur la question prejudicielle que présente l'existence de l'acte argué de faux. "Voy. néanmoins le n" 482.
III. D'un aulre ciAé-, l'autorité admicislrative ne cessera pas d'être coropélente par cela seul que l'acte adminislratlF Sera
ilier en la forme, par exemple, s'il n'a une Teuille volante , ou même s'U n'a été
[tarliculier se plaint devant l'aulorité ju-
es à lui causés •çvr des travaux entrepris
I avçG l'autorisation du maire, s'il s'élève
manière dont ces travaux devaient être
ille interpréter l'autorisation accordée , le
ause doit surseoir à statuer jusqu'à ce que
ît été donnée ; il ne peut passer outre , sous
ution ne serait pas régulière en la forme,
n'ayant élé délivrée que par un simple écrit non couché sur
les registres de la mairie. Biom, 15 février 1843, AndrxM
Delehta e, Delorme.
IV. Si les parties veulent faire réformer uu acte administratif , elles doivent s'adresser a l'autorité administrative. Jusqu'à celle réformation, les tribunaux doivent appliquer l'acte, alors même qu'il serait déjà l'objet d'un pourvoi devant l'autorité administrative. C. Cass., 24 décembre 1838, Signon e, MarUn-Compias.
L'arrêt de la Cour de Cassation dont il est ici question a été rendu le 22 novembre 1837 , Catiagne e. Casaubon.
Dans celte circonstance, la Cour a été obligée de déroger à sa jurisprudence habiluello , cl quoique la Cour royale eût déclaré que l'acle ( c'était une adjudication de biens nationaux ), ne lui paraissait oJtrir aucun doute, la Cour de Cassation n'a pu s'empéiher de reconnaître qu'il y avait nécessité de ren-
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Yoyer devant Tautortlé admiDistntlte pour le faire infcrpréler. Elle a donc eassé.
Cet exemple doit faire sentir combien est dangereuse une doctrine qni permet k l'aulorilé judiciaire de se rendre juge du sens et de la valeur d'un acte administratif. Il est plus
Îoe prësumaMe , en effet , que, dans cette affaire , la Cour de assation aurait maintenu sa jurisprudence habituelle , si elle n*eût été préoccupée de la contradiction qui se trouvait entre Tappréciation émanée de Fautorité administrative et celle faite par la Cour royale. De sorte, qu'avec ce système le gain on la perte d*un procès dépendraient de circonstances purement fortuites.
Voy. n» 454.
I. Les tribunaux ont le droit , et c'est même un devoir pour eux , de faire exécuter , d'appliquer les actl^ administratifs , pourvu qu'il ne s'élève aucune contestation sur leur existence» leur validité , leur sens. Si l'examen de ces actes ne sufQt pas pour résoudre la difficulté, et qu'il faille se livrer à l'appréciation de titres de propriété ou d'autres moyens du droit comn\un y. les tribunaux sont seuls compétents pour prononcer. Ils ne sont obligés de s*arrèter que là où il devient nécessaire d'interpréter les actes administratifs , ou de reconnaître leur «dsluiee el fear vaUdfté , qui soDi méconnues.
Voy. n°8 538. 727, H18 el suivants..
!!• Que si le jugement de la contestation dépend tout à la fois de l'examen d'actes administratifs et de l'appréciation d'anciens titres ou de moyens du droit commun > il y a division de compétence ; l'aulorilé administrative prononce sur le nrétnier point et l'autorité judiciaire sur le second. i\ juin i&29 , ville de Dijon c. VUnitersiti.
Voy. n^ 505 et suivants.
m. Enfin , il est évident que dans les ^cas ou une interprétation préalable est nécessaire, il appartient aux tribunaux , après qu'elle a été donnée par Taulorilé compétente, de sta^ tuer sur lapplicatlon de l'acte administratif et snr les moyens de droit commun invoqués par les parties. C. Cass. , ^ 2 avril 1841 , Defmaixiiriê c. hérit. Buuiau.
J ai expliqué , aux n^^ 289 et suivants, ce que j'entends par drtdî et droits acquis.
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Je parle de ce déclassemtnt aux ir* 746 et soiTanls.
I. Indépendamment des exemples que j'indique sou9 les numéros Suivants» on peut encore en signaler bien d'autres.
Cest ainsi , que Vautorilé administrative est compétente à rexcFusion des tribunaux pour statuer :
l» Sur l'interprëtalion des ordonnances de concessions de marais et sur ton testes questions qui doivent être résolues par Tapplication du sens et des effets de ces ordonnances. 23 août 1826 , compagnie de Brajc. comm. de Donges; 3 décembre 1 828, de Lantage c. comm. de Morains; 4 février 1 836, Desmortiers; 31 soûi I^Zl y Cassegrain c. compagnie de ia Dive; 8 juillet 1840, duc dUzès c, compagnie du Cfmal de Beaucaire. — C. Caas. , 29 mars 1 837 , Desmoriiers c. jiUoneau. — Cotglle , t. 2, p. 440 , n® 9.
2*> Sur llnterprélation des arrêtés qui 6xent les alignements ou qui autorisent rét^lissement de balcons ou saillies sur la voie publique, comme aussi sur la question de savoirs) teloutel'acte contient un alignement. 29 décembre 11840, Cassaing c. la ville de TotUouse (V* — C. Ca$s. , 3 1 janvier 1 836, A/assienne c. Longuet,
y Sur les contestations relatives à l'interprétation d un privilège théâtral et sur Tappréciation du caractère et des effets de ces sortes d'actes. 10 avril ^%^%yNougaretc.Prat.
4*^ Sur i appréciation du mérite des arrêtés d'un préfet qui a successivement concédé à idusieurt particuliers ki même parcelle d'un diemin abandonné par suite de la confection d'une gnoide route , à la charge par eux de fairedes travaui^ à la nouvelle route « et sur la question de savoir quel est celui de ces arrêtés qui doit être exécuté. 19 septembre 1825, Biais des Longschamps c. Boutrjr-Menardière.
5° Sur la question de savoir si un arrêté préfectoral , qui autorisait un particulier à supprimer un chemin vicinal en le remplaçant par un autre pris sur ses propriétés , a recii une exécution conforme au voeu 4^ Yméié. C. Cass, , 1o octobre 1 807 , Gagliardonne
6° Sur les contestations relatives à la nonruBatimi on à la radiation de la liste des notables part^prenants à une fontmae salée. Ces nominations ou radiations sont des actes adminittraÂfsdont ka tribunaux ne peuvent connaître. 17 août 1825, .fitfmnK.
7° Sur le scn» et la validité d'une ordonnance royale qui éteint une obligation sonscHte au profit du domaine extraordinaire, et sur les effets do nmi-nccomplissement des conditions qui y sont insérées. Dês-lors , l'autorité judiciaire doit surseoir au jugement de la demande portée devant elle par l'administration des domaines à fîn de délivrance d'une seconde grosse de cette obligation , jusqu'à ce qu'il soit statué par Tau-
(1) Dans Tespèce de cette ordomiapcc , il était interyenn un traité entre la ville de Toulouse et le sieur Cassaing exproprié d'une partie de sa maison sujette au reculement. Ce traité déterminait ralignemeat suivant lequel la maiscm da sieur Cassaing devait être recoiistruite. Celui ci s'était cru suffisamment autorisée construire sans demander d'autre alignement. Il fallait donc savoir si le traité contenait uB alignement légal.
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torîté administFatiTe sur les questions rdalÎTes & b yaliditë et à Imterprétatkmde rordooiunice doot exdpe le dâiiteiir. 27 octobre 1837, Administration desdomainesc. héritiers Dttcru.
8* Sor 1 mterprëtatioD et le mode d'exëcotioD d'un acte de Tadministratjoo mû aflecte ^ oo seryiœ pablk les bâtiroeos d*itD ancien coerent. 8 septembre 1824 , Graziani; 8 norembre 1838 , ville de Pamiersc.lemin. de la justice.
9* Sur nnteq>rëlation d'une ordonnanoe royale portant fixation de la part de deoz communes dans les produits dm octroi co m m un . 20 mai ifM, viOe de F'akncec, comm.de BoÊin4eS'F'aience,
IL Toutes ces espèces ont la plus grande analogie arec celles que ilodiqueaoxno* 4l3et53l. 11 sera (acile de les rapprocher. Yoj. aussi le numéro suÎTant.
I. Le concordat da 48 germinal an X, art. \2, et les articles organiques dd coite catholique » art. 72 et 75 » ordonnent la remise aux évèqaes des ^lises non aliénées et nécessaires au culte .Ils ordonnent aussi la restitution des presbytères et jardins attenants non aliènes.
L'arrêté du 7 thermidor an Xî^ art 4^, veut que les biens des fabriquer non aliénés, ainsi que les rentes dont le transfert n'a pas été fait soient rendus \ leur destination.
Le décret du 30 mai 4806 prescrit la réunion des ^lises et presbytères supprimés à ceux d^ cures et succursales dans l'arrondissement desquelles ils sont situés.
L'ordonnance du 28 mars 4820 autorise les fabriques des succursales à se faire remettre en possession des biens et renies appartenant autrefois aux ^ises qu'elles administrent.
Voy. aussi 9 les décrets des 34 janvier 4806, et 30 décembre 4809, art. 36
il. Toute conleslation sur l'inlerprélation» la validité et les effets des actes administratifs» rendus en exécution de ces lois, décrets et ordonnances , doit être portée devant l'autorité administrative. 8 juillet 48i8,parowse S t. -Patrice ; 26 décembre 4827, fabrique de St.-Vineent c. celle de St.'Patrice ; 2 juillet 4828, Baêcher-Lenfant c. la comm. de Ckapelle'Baese-Mer. — Sebri- 6iiY,t. 4,p. 270,no255-<o
La jurisprudence du Conseil-d'Etat va même plus loin. Elle attribue à rautoritë administrative la connaissance de toute question qui ne peut être résolue que par rinterprëlation et lapplication de ces lois , décrets et ori'onnances. 19 décembre 1821 , LeveTjon-F'esins c. la fabrique d Ayrignac ^ 31 janvier 1 838 , comm, de Braf-en-Cinglais c» la fabrique de Fontaine-k- Pin ; 23 février 1 839 , préfet du Jura c. vOle de St.-Claude; 9 mai 1 84 1 , fabrique de Notre-Dame de Béalmont^
Voy. aussi , Gormbnin , t. 2 , p. 237.
Mais cette jurisprudence est-elle conforme aux principes? Sans doute, lorsqu'il s agit d'apprécier un acte parliculier du pouvoir excaitifordonnant
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la remt^ spéciale d'un bien , 1 on conçoit qiie laulonlé administrative soit seule compétente. Mais lorsqu'il n'est question que d'appliquer ou d'interpréter une loi générale, pourquoi les tribunaux ne seraient-ils pas compétens ? XicConseil-d'Etat donne la qualification doctes administratifs aux décrets et ordonnances que j'ai signalés, tandis que ce sont de véritables actes légishitifs, que les tribunaux peuvent parfaitement appliquer et interpréter comme toutes les autres lois.
Voy* daosce sens , un arrêt de la Cour de Cassation du 6 décembre t836, de Gaiardc. comm. de TVror/^, et Journal des Conseillers MoNiaPAox , t. 6, p. 159, note 1.
Voy., au n<» 41 4, la questioji de savoir si une loi est un acte administratif.
Toutefois, lorsoue l'état est intéressé à l'application de tel ou tel décret de remise ou de donation aux départements , communes et établissements publics, je serais porté à admettre que ce n'est plus une contestation concernant l'état simple propriétaire et qu'il appartient alors au Conseil-d'Etat d'interpréter les décrets ou ordonnances , même dans le cas où ils pourraient être considérés comme des actes législatifs. Ces cas spéc^ux ne me seroMent pas rentrer dans la doctrine du $ 2 de la section V , n"* 661 et suiv.
III. La loi du 46 vendémiaire an V dispose , art. 6 , que les biens des hospices qui ont été alijénés seront remplacés en biens nationaux du même produit.
L'interprétation des actes administratifs qui concèdent des biens à un hospice en exécution de cette loi doit être demandée à Faulorité administrative. 30 avril 4828, Baudenet; 8 juiu 4 842 , hoêpices de Cherbourg.
IV. L'arrêté du 4 5 brumaire an ix , art. 5, et la loi du 4 ventôse de la même année , affectent aux besoins des hospices les renies appartenant à l'état, dont la reconnaissance elle paiement se trouveraient interrompus , ainsi que les domaines nationaux usi^rpés par des particuliers.
L'arrêté du 9 fructidor an ix rend ces dispositions communes aux bureaux de bienfaisance et autres établisseptients de même nature.
Les difficultés relatives à la mise en possession de ces divers établissements doivent être soumises à rautoi^ilé administrative. 4 août 4 828 , hospices d'Issoire c. de Laizer,
Mais , s'il s'agissait de statuer sur la propriété des rentes , les tribunaux seraient compétents. 23 juin 4 824, hospices d'Issoire c. eomm. de St. ^F tore t.
V. Le décret d\i 9 avril iSW concède aux départements, arrondissements et communes la propriété des édifices et bâtiments nationaux actuellement occupés poi^r Je service de Tadministration , des cours et tribunaux et de rinslruction publique.
L'autorité judiciaire est compétente pour apprécier l'étendue et déterminer les effets soit «?u décret en lui-méwe, parce que l'éta t y est intéressé , soit des actes particuliers de concession. 6
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mars 1835 » miniêtre de$ finança c. le dépari, de la Dordogne; 6 février ^1839, diparL de V Ain c le Domaine. •— Macabel et Boula tiGMiER, Fortv^epumiqMe, l. 4 , p. 484, n® 76; Serkignt, t. \ , p. 21\ , n« 255-20 ; Ecole des Gohmcnes , l. 10 ( 1841 ) , p. 79.
M, Sërrigny et l'Ecole des Communes cilenl àFappui deuK ordonnances qui ne sont pas relatives au décret de 1811 et qui statuent sur des cas spéciaux. Ce sont les ordonnances des 14 mars 1834 , ville de Sira$bourg; 6 mai 1836, Préfet du Pas-de-Calais»
Quoique la cession n'eût pas lieu en vertu du décret de '1811 , mais pour toule autre cause, l'autorilé administrative n'en devrait pas moins être appelée h connaître de lexécution des actes du pouvoir exécutif qui ont fait cette cession. 25 avril 1820, comm de St Mandé c, Bochard de Ckampigny ; 8 mai ^S22, comm. de St.-Jean d'Angely e, Massion.
YI. Le décret du 11 décembre 1808 attribue à Turviversité les biens ayant appartenu aux anciennes universités 9 académies et collèges.
L'appréciation du sens et des effets des arrêtés spéciaux rendus eu exécution de ce décret appartient à TautoHté administrative. 18 décembre 1822, ville de Dijon c. V Université ; 2!^ janvier 1827, comm. de Valence c* V Université ; 11 Juin 1828, ville de Dijon cl' Université ; 30 juin 1842, Académies des sciences de Dijon c, l'Université,
VU. La loi des 8-10 juillet 1791 . tiU 4 , art. i,2, 3 et 4, déclare propriété de Tétat les établissements et logements militaires qui appartenaient aux villes ou provinces , et qui seraient jugés nécessaires au service de l'armée.
La question de savoir si un bâtiment revendiqué par une vHIe a été réuiii au domaine de l'état par suite de ces dispositions, lorsqu'elle ne peut être résolue que par l'application des actes administratifs faits en vertu et pour Fexécution de cette loi, rentre dans la compétence administrative. 13 août 1828, ville de Calvi.
I Voy. no» 125, 363, 1085 et ,1215.
n. Un brevet d'invention est un acte administratif puisque c'est un acte émané du pouvoir qui administre.
Cependant , de graves difficultés s'étaient élevées sur le point de savoir quelle était l'aïUonté conapétente pour prononcer la déchéance d'un brevet. ' . " . . ' '
Les uns soutenimfQt qtril salissait de l'appr^ciali^D d'un acte admiuislratif, et (^uune poreiUe appréciation ne pouvait éu*e.£ai(e que par l'autorité r.diiîiuistrative. Les autres prétendaient , au contraire , que Tau-
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torité judiciaire était seule compétente , parce que, disaient-ils, le droit d exploiter une industrie est une propriété , et que les questions de celte nature tombent dans le* domaine des tribunaux. On ajoutait que lordounance royale ne fait que constater la déclaration de œlui qui re(][oiert un brevet et que si elle accorde ce brevet c'est sans garantir la priorité de finvéntion.
Voy. €. Cass. , 21 avril 1824, Bîhet, et Blanchei c. Raymond; 21 février X^"^ /Al^er c, DeUiréol', 15 juin t842, flourensc. Marin. — IIemuon 9b Pansky , Compé des Jages de paix , cbap. 65 ; Rbkouard , Traité des brevets d invention y p. 598; Pabdesscs, Droit Commerçai ^ l. S, p. 182 / Favardde lAngladb, v" Brevet d invention , J 3 ; Etibnnb BtANG , lye la contrefaçon y p. 88; Jocbnal du palais, 3« édit , t. 18, p. 64-3, note 1.
Lors de la diseussioû de la loi du 25 mai 1838 sur les justices de paix , on a cru traucher la question par l'art. 20 ainsi conçu :
« Les actions concernant les brevets d'invention seront portées, s'il s'agit de nullité ou de déchéance desbre^'Cts, devant les tribunaux civils de première instance; s'il s'agit de contrefaçon » devant les trîbunaUjK correctioiinek. »
Yoy. la discussion qui eiit lieu aU sein des chambres ( Du- TEBG1ER> I. 38, p. 36Î).
Mais cet article ne suffit point pour faire dis|iarailre toute difficulté.
Il faut distinguer :
Ou » la déchéance est prononcée dans des vues d'intérêt public , par exemple , pour défaut d'accompliss^nent des conditions imposas au concessionnaire, et alors l'aulorîté administrative est seule compétente , nonobstant l'art. 20 de la loi du 25 mai 1838,
Ou , là discussion s'engage entre pitisieurs industriels sur des intérêts purement privés; on conteste, jpar exemple, la nouveauté de là découverte, et alors la compétence appartient aux tribunaux > parce que la délivrance du brevet , comme toutes les ccwiccssions en général , n a lieu que sous la réserve des droits des tiers , que ceux--cî sont toujours autorisés à faire valoir devant l'autorité compétente.
C'est donc A tort qwe M. Foccabt , t. 1 . p. 479 , n» 420, €#itk]u« une instruction ftiinistériellc du 30 octobre ^843, renouvelée le \^^ tuiltet ^8-17, et qui Consacre la distinction que je vidns d^indfqucr.
On peut voir aussi une ordonnance royale du 24 novembre \ 824 , qui aanule pipsieors breveU , à T^rd desquels l'acquittement du droit n'avait pas «u Uqv».
Voy. n*». 125 , siiprd , p. 66. • ,
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I. Voy.n^'Hie
II. Aiosi , lorsqu'une demande en Indemnité pour la suppression d'une usine ou la réduction de sa force motrice est fondée sur un (ilre de concession , et qu il s'élève des difficultés sur Feiistence ou Finterprélalion de cet acte , l'autorité administrative peut seule donner cette interprétation et décider si l'usine est ou non fondée en titres. 4 7 mai i 837 , Majouvel , et Labélerie; 19 août 1837, Badin d'HurUbise c. VEtat; 27 mars 1839, Préfet 4e Tarn-et- Garonne c. les propriétaires du moulin^d'Àlbarèdes; 4 juillet 1840, héritière Gerspach et Krafft ; 22 mars 1841 , Gayelin c l'Etat . 6 septembre 1842 , de Tauriac, de Lostanges et Roques -y 9 décembre 1842, 4^ Tauriac , de Lostanges et Roques.
M. Pboudhon , t. 4, p. 116, n® 1189, attribue compétence aux tribunaux pour connaître de la validité ou de la nullité aes anciens titres de concession.
11 y a , peut-être , ici confusion , et une distinction devient nécessaire.
En général, lorsqu'il s'agit de statuer sur la validité et la régularité d un acte de concession ordinaire , ancien ou nouveau , il est manifeste que l'autorité administrative est compétente , puisque c'est là un acte essentiellement administratif.
Mais les tribunaux ont seuls le droit de prononcer , lorsque la validité de l'acte ne peut être appréciée que par des moyens du droit commun , par exemple, lorsqu'on prétend que l'acte est nul comme entaché de féooalité , ainsi que le dit M. Prouobon j ou parce qu'étant postérieur k 1566, il n'a pu constituer une aliénation valable du domaine public; dans ce dernier cas , ce sont les principes relatifs aux domaines engagés qui doivent être appliqués. Voy. les n^* 579 et 61 7.
Pareillement , si le titre invoqué par l'usinier est , non plus une concession administrative , mais un acte de vente , d'échange , en un mot un titre privé, les tribunaux sont conripétens pfmr en aj>précier la validité et les effets ; à moins qu'il ne s'agisse de la déclaration des termes d un acte de vente de bien national. Serrigny , 1. 1, p. 272 , no 257.
de l'arrêté du 19 ventôse an YI et de l'art. 48 de la loi du 16 septembre 1807. Voy. aussi l'ordonnance du 23 décembre 1842, héritiers Honnorez
c, Prévost.
L'arrêté du 19 ventôse an VI et la loi du 16 septembre 1807, ne paraissent nullement nécessiter ce préalable administratif Si sur la demande en indemnité il s*éléve quelque contestation qui soit , par sa nature, hors du domaine de la comj)etence judiciaire, les tribunaux devront en renvoyer l'examen à l'autorité administrative; s'ils ne le font pas , il y aura lieu à conflit.
III. Les èoiltestations sur Finterprétation des règlements d'eau émanés de radministrblioh sont lonjoOrs de la compétence de l'autorité administrative. 8 avril 1829, Veiit c. de
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Courey; 29 janvier 1841 , Payni c. de Bonnaire et Tourcher.
J'ai déjà eu occasion d'analyser ces ordonnances, tuprà, n" 154,p.92el96.
Il en seraîl ainsi , lors même que l'une des parties eiciperait de titres privés pour prétendre que le règlement ne lui est pas applicable. La connaissance d'une pareille exception , qui cod- Irarierait le règlement général, qnantau mode de distribution des eaux , ne peut appartenir ■■ l'autorité judiciaire. C. Cass, 2U mai 1827 , BeauHer c. de Fumeeho».
IV. A plus forte raison les demandes qui tendraient ii Taire rapporter ou modifier les actes de concession ou les règlements d'eau devraient-elles être portées devant fautorilé administrative. G. Cass., 14 février 1833, Jfor/i». Voy. n* 402.
V. Enfin, lies tribunaux excéderaient les limites de leur conpélence, el ils empiéteraient sur les attributions de l'autorité administrative :
navigaUe e que ce
aqueducs al-d'EUt
I. Voy.ïK»H 19,^55, 3fi4et40f
il. Les tribunaux ne peuvent donc , sur la plainte de particuliers qui éprouveraient des dommages, ordonner la cessation des travaux d'exploitation d'une mine réguIièremeDlconcédéeparl'aulorJLé admioisiralive, sauf A eux ^ statuer siir la réparation du dommage souffert. C. Cass. , 5 juin 1 828, Saclet tt Lachaume.
fil. Les tribunaux sont également incompétens pour interpréter les ordonnances de concessions de mines el popir en apprécier le mérite et les effets.
Il ne leur est même pas permis d'examiner , comme ils en oot le droit eo mali^re d'eiproprialion pour cause d'ulilité publitiue ( Voj. n" 467 et suiv, ), si toules fe foi-malil^s voulues par la loi ont éxé remplies. C'est devant le Coiiseil-d'Etat que devrait éire porlée l'opposition fondcîe sur im pared motif C.Cass., 28 janvier 1833 , Parmentier c. Préfet de ta. llaute-Saône.
Vojr. n»401.
Ce serait encore à l'autorité adminbtralive el non pas aux tribunaux i{u'il appartiendrait de statuer sur te caractère ( tions accordées anidrieurement ï la concession d heritien Cavtbettei-Deilattdet c. cot/tp. Baisa,
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Kéaauioins les tribunaux correcûoaoels , charge d« réprlaier les eontraventioDS aux lois et ré^eofients sur les min/OS^ oat le droit, d'exqipiiier les concessions et permissions , afin de savoir mI a été constreveiitt aux conditions sous lesquelles elles ont été accordées. C. Cass.» 12 mars 1841 , Uostaing c. ministère public.
Voy. no 740-7°.
n ne faudrait pourtant pas abuser de la^ i^gle poisée p^r cet arrêta Si , pour juger la question de contraveuûoo , U y avait nécessité de seËvr^ a une interprétation proprement dite, les tribunaux devraient surseoii* à statuer fusqu a ce que racte administratif eût été interprété par laulorite administrative.
D'un autre c^é,les tribunaux civils n'excéderaient pas les limites de leur compétence en déterminant les droits des conœssionc^ires résultant de conventions privées , lorsque l'acte de concession n'a rien préjvi^é s»v ces droits. P^r exemple , lorsque la concession a été foite en faveur de? ayant-droit d'une compagnie , les tribunaux sont compélens pour déclarer quels sont ces ayant-droit, et par conséquent gueh sont ceux qui , par suite des ti*aités qu'ils oot faits aveo la compagnie , doivent èae reconnus comme étant en son lieu et place, et à ce titre propriétw0s de la concession. 25 avril 1842, héritiers Camb^ttes-Destaniçs c, comp. Balsa.
lY. L'inlerprëlaiion d*uDe ordonnance de concession de mines rentre dans le domaine du conienlieuK admini&tralif. L'on conçoit en effet que celte interprétatien peut porter atleh>te aux droits acquis résuU^nt de la concession. ^6 août 1841 , Lurat'Vitalis c. de Castellane, ■— Cotkllç, l. 2, p. 134, n** i*
Voy, n° 455.
On peut indiquer comme exemples de senbhbles interpréulions données par la voie conteulieuse les ordonnances suîvan les t *
H février 1813, Vitalii-lufrat; 11 février 1829, Baude c. Ling; 2 S avril 1839, de Coitâllanee. Coulomb.
y. En- ce qui touche les diffieuhés relalives à la déitmilalioa des mines, il faut dtslinguer :
Celles qui s'^vent entre l'adminislration et les exploitans iont décidées par Vacte de eoneessiot^ Loi du 21 avril 1810, art. 5^. Il est incontestable que si elles ne surgissaient que postérieurement à l'acte de concession> ce serait encore ^autorité administrative qui devrait être appelée à en eoHinaltre. Cotelle, t. 2, p. 381 ,no5.
Quant aux conleslalions qui auraient lieu entre des eiploilans voisins, elles sont jugées par les tribunaux. Loi du 21 avriH810, arJ. 56. -- 21 février iS\4^SociétÂ de lu He$tre c. Société de Marimont.
Ces contestations devraient être jugées administra lîvemen t , puisque les droils des exploitans ont leur origine dans les concei>sious elles>3iêa)cs. Il ne faut pas perdre de vue, en effet, que les mines constituent une propriéliS particulière , qui de-
àsmffmvàktiON Acnvc. -^ n^m 467-482. Sf79
meure pbeée sous riofludnce de |»rincipes différents de ceux qiii régissent la propriété Immobilière orttinaire. Voy. n^ 294 , 557 et 647.
Ainsi, quoîqu'en général les questions de délimitation et de bornage soient de la compétence des tribunaux ( vot. n* 574 ) , celles qui concernent les minesr devraient appartenir à Tautorite ardmioistrative. X^'af^t. 56 de la loi du 21 avril 4840, en les renvoyant aux tribunaux , opère par conséquent un véritable déclassement.
Voy. iuprà , no 422.
Voy. aussi , n*» 230 , 244, 6i 4 et suiv.
I. Les ordoDDMiceB dédarafi^ès de futilité publique présentent tous les caractères du eoi^tentieut puisqu'elles ont pour effet d'amener Fexproprialion , qui dépouille le propriétaire, et touche par conséquent à son droit de propriété. Mais j'ai dit , iuprà , n^ 230 , que la matière avait été déclassée et que par suite , aucan retours n'était piossibie contre ces actes administratifs.
II. S'il y avait nécessité dUntérpréter Fordonnance royale qui déclare l'utilité publique» ou qui autorise l'acquisition de terrains, l'autorité administrative pourrait seule- prononcer sur cette interprétation. Peu importe d'ailleurs qu'il ^'agisse d'une ordonnance remlue avant ou après la loi du 7 juiUet 4833. 4 4 avril 4 827 , Dubour^ , Mofeau^
Ce débat s'engagea à propos de Fart. 44 de la loi du 7 juillet 4833. On peut voir le résumé de la discussion dans Stovhm et GiLLON, p. 59, sur l'art. 44 delà loi, et dans Dutergier , t. 33 , p. 286 , note 3. Voy. aussi , tes observations de ce dernier auteur sur Tart. 44 de la loi du 3 mai 484i , t. 44, p. 440, note 4 .
Je oompléter» ma doctrine sur ce point aux n"" 63^ et suit.
Eq rappelanlici le principe de l'indépendance du pouvoir
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judiciaire , je n'ai pas voulu dire qu'une décision émaoaiil d'un tribunal administralif pût être méconnue par les tribunaux civils ; c'eût éléconlrarier la théorie que j'ai développée aux n®" 81 7 et suivans, et à laquelle j'attache une très-grande importance. J'ai voulu frapper d'impuissance les acles émanés de Tadmintslralion qui , au méprif^ des dispositions de nos lois constitutionnelles , porteraiepl atleinle à la propriété Immobilière. Voy. le n° 536.
Voy. no» 20 , 516, 536 et 742.
Section V.
Déelaaemeni de tnatiirêi. -^ Maiiirei graoiemei qui ont été
diclarée$ contentieuêeê.
L Voy. no» i4, 93 et suiv. , 2^ et suiv. , 746 et suiv.
II. Le déclassement de matières judiciaires en matières administratives, fait l'objet de la sect. II, chap. II, du titre III , n«»773et suiv.
J'ai déjà fait observer , au n"" 330 , que ces matières ainsi déclassées rentrent, en général, dans le domaine du contentieux.
III. Quant au déclassement de okatières contentieuses en matières gracieuses, voy. les n^^ 217 et suiv.
I. Voy. n»- il 51, 164, 180, 312, 914, 1281 et suiv
II. La loi qui m'a paru conleoir ce déclassement est celle des 7-1 4 octobre 1 790 , § 3 , en voici les termes : « Les réclamations d'incompétence à l'yard des corps administratifs , ne sont , en aucun cas , du ressort des tribunaux et elles seront portées au roi chef de TadminislralioD géuérale.... »
III. Le. recours contentieux n'est pas admis seulement pour l'excès d#pouvoir proprement dit; il l'est «icore toutes les fois qu'il y a eu infraction aux règles qui r^issent la compétence ou violation des formes prescrites par la loi*
Les principes que j'ai posés doivent donc recevoir leur application :
\ ^ Lorsque le fonctionnaire ou agent a outrepassé ses pouvoirs en statuant sur une matière qui n'était pas dans ses attributions ;
2"" Lorsque, méeonnaissaDt sa propre compétence « il H refusé de prononcer alors qu'il en avait le droit;
3*" LorsquNl a prononcé sans observer les formalités prescrites par la toi.
Il faut même remarquer qu'il n'est pas nécessaire que l'excès de pouvoir ou la violation des règles de compétence et des formalités prescrites existent réellement pour que le recours soit recevable. 11 suffit qu'un ac4e soit argué d'un pareil vice pour que la réclamation soit reçue par la voie contentieuse , sauf à rejeter la demande , si elle est mal fondée. i9 juillet i63^yNoëi; 40 février ^1843, Àaociation des vidanges d'Àr^ les c. préfet des Bouches- du-Rhéne.
ly. Lés auteurs sont généralement d'accord pour admettre le recours contentieux contre les arrêtés viciés d'incompétence ou d'excès de pouvoirs , même en matière gracieuse. Voy. Ser- RiGNY , t 4 , p. 246, no 234 et p. 253 . n»» 239 et suiv. ; Foucart . t. 3, p. 276, n» 323; DavIeI» Traité des cours d'eau, t. 4 , p. 374, n° 424 ; CoTBLLt ; t. 2, p. i91 et t. 3, p. 423 ei 709; DcFOCR, Li . p. 490, no» 248 ,224 et 226.
y. La Jurisprudence consacre aussi les mêmes principes. Au livre de la Juridiction je ferai connaître les principaux cas dans lesquels le €onseîl'(f£tat a annulé pour excès de pouvoirs ou incompétence des arrêtés des ministres , des préfets et des conseils de préfecture, yoy. n** 1450, 4487, 4238, 4282,4285, 4294, 4324 et suiv., 4344, 4387, 4403 et suiv.
Une pareille demande est gracieuse et le préfet est compétent pour l'apprécier. Il méconnaît sa compétence en refusant de l'admettre ou de la rejeter lui-même. Le recours contentieux doit donc être admis.
yoy. n«« 4 26-20 et 940-3o
Je viens de dire que le préfet était seul compétent. Le conseil de préfecture excède donc ses pouvoirs en statuant sur une semblable réclamation.
yoy. n» 4334.
yoy. La législation sous le n® 935-6®.
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I. Voy. le n°1 9, tuprà, p. 8,oii j'examiae la question de savoir si 1m préfets peuvent faire dirwteiDflal des r^F^otiCBta de police municipale.
II. Tout lei T4gle«e»ls de p«lice en général peuTentétfel'ob' jet d'uu recours contentieux lorsqu'ils cootienneat des: eicès de
rivoir. AipH l'arr^ d'un maire pris en dehors des attributions police que la it«i lui confère, pourra être dérèré au Gonseil-r d'Etat i afirès «voir DiéaainoinB été Bounb an préfet. Sans doute, ce recours ne serait pas nécAsuireiCar un pareil arrêté privé de toute efScaciië ne serait peint appliqué par lei tribunaux > mais CeuK qui onliniérét Aie ^ircÎB^rmer' peuvent user de ce dreit, <fm reiulle pour aux des règles de cempéteoee que je développe
21 mailSSe, leacliegraode communication, Ktseil -général du dépar- IX, des conseils d'à rr on -
! ces rormalilég entache- >xcès de pouvoirs et renlevant le Conscil-d'Elat, 20 février 1840, «Herf« i« 620. Serruiky [loco eiiato ). Voy. n" 359 et ) 453. "
H. Le même piincipe serait applicable au classement des chemins vicinaux ordinaires , ainsi que Tout iinplicitement décidé les ordonnances des i 4 août 4837 , Gutti» c. comm, di Btrnin , et7 vin\{M\,dtSeima.itatn6lB}tkot.
(1) Ottc onkniDaDcc nt dctidc ce point qac d'onc manien imp&iU, ( litaut le njrt du pourToi sur ce que loatt* Im fomuJitù voutues aiaii rmplin.
jUHiuniiRAiiM:' unn. — rw tô9>489. 288
I. Voy. ii»« 16, 103i . 1041 ctWv
II. Une ordonnaaee du 2&^vifldd36,. S^irwM c- CWist a déclaré implicilemenl le recours. ^wldoUetut adwJastble, ta ran jfilant le. pourvoi sur )e ipolif 4ve>li«uU» lesrucUalilétnaieat été siifGsammeDl remplies. ' -
Voy. aussi, DuFOVR, 1. 1 „p. t65, iH> i82.
M. Sbbrignï, l 1 ,ik.l05,a°:S4.«*P*»'e»pliq*W9nrr8dnKi* sibiIitédurEGOUfseonlAKliflUï,eiifiaigq«qf«,l'fir49nDftnCftrewdH« saDs avis préalable du Conscil-d'Elal sérail incoDsliluliouBtUe et noD obligaloire.
Il- laul ici faire les disiiuclions que jai indiquées sous les nn'20,35,50, "- "
II. Saillitt , Balcons , etc
£a règle généiale, il dépend du pouvoir gracieux d'accorder ou de refuser l'aulorisalion nécessaire pour rélablivseoieDl des »alllies, balcons el autres avancements sur la voie publique. Voy. n<'123,
NéanmoÏDs, l'ordonnance du 24 décembre 1823 élablitunc exception pour la ville de Paris. L'art. 10 porte:
« Les permissions d'établir de grands balcons iie seront accordées que dans les rues de dix mètres delargeur cl au dessus, ainsi
JtB4 50m BT (»9UTATMMi8 SOI U GOMVferBHCK.
que dans les places ou carrefeurs , et ce d'après une en^oéle dt commodo et incommoda. — S'il n'y a point d'opposilion , les permissions sont délivrées. En Ga« d'oppostlion , il sere statué par b coiueil de jirifeetvrt , lavf le recovrs au Cotiieil-d'Etat. n Voj. anssi l'art. 18 de celte ordonnance.
11 réstilte bien évidemoient de ces dispositions que la matière est devenueconteolieuse. Voy. n" 1408.
Quoique les deux articles m parlent que d'opposition , cependant le inot «mi, quie«t impéraLl^esprime que l'opposition peut naître soi! du refus de fauloiité administratiTe , soil des actes des tiers.
ni. Àulifri intalvbrti.
L'autorité judiciaire serait compélenle pour ordonner la réparation des dommages matériels occasionés par {es établissements même autorisés. Voy. n"' 571 et 700.
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IV. Préalable administratif
I. Voy. mon Introduction, § II, De la Séparation despouvoin, p. xviJ , el n°M03 , 4U et 531 .
II. Le principe de la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire a été posé par T Assemblée Constituante en ces termes:
a Les fonctions judiciaires sont distinctes et demeureront toujours séparées des fonctions adnrinistratives. Les juges ne pourront , à peine de forfaiture , troubler , de quelque manière que ce soit , les opérations des corps administratifs , ni citer de^vanl eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions. »
Le même principe a encore été consacré par la loi en forme d^instruciion du 8 janvier ^790, §6; la constitution des 3-4 4 septembre 1791 , tit. 3, chap. 4, sect. 2, art 3, et cbap* 5, art. 3; la constitution du 5 fructidor an III, art. 4S9 él 203; le décret du 6 fructidor an III; l'arrêté du 2 germinal an V ; enOn , par la doctrine et la jurisprudence. Voy. Hbnbiom jde Pansey , de r Autorité judiciaire , chap. 38 et 39, t. 2 , p. 290 ; CoRHENiN, 5« édit.. Introduction y p. xxu, et t. 4 , p. 248; Gé* BANDO. t. i , p. 408, n« LXXIX; Sirby, du Conseil- d* Etat selon la charte, p. 490, n°» 466 et suivants (1J; Fqucart, t. J,, p. 445,
(1) M. Sirey rapporte textuellemrat un message du directoire exécutif du, 18 floréaî an V, dans lequel , dit-il avec raison , on reconnaît la toucbe d'un de nos plus sa vans jurisconsultes.
n® 'f 27 ; Macaibl, rr»6iinattx admimiitratifi , p. 39^ ii<> 42, et Jurisprudence adminisirative , t. 4 , p. 9 , d<^ 4 ; Serrignt , i. 4 » p. 'f 0, n^ 9; Chetalier, tJ ,iftt Comeil-d'Etat, p. xyij ; Lerat DE Magnitot et 9mMtlw^%t^Mt$HUê rt ^ ; p^ 78 ; Pbocdhon t 4 , p. -124 , n* -102; Cotelle, t. i , liv. 2, p. 93; Duvergier , t. ^ , p. 363, noie 3, el t. 8 , p. 345 , noie ) ; Ecole des coh- MUNES, l, 6, 2'^ paru, p. 249; Devmxbnedve^ v® Autorité adminittràïhà', I>allôz,t<' Compétence, l. 3, p. 460; A DaxajOz, V*» Autorité administrative^ autorili judiciaire,
III. Les motifs qui ont fait établir le principe de la séparation des pouvoirs ont aussi engagé le législateur à déclarer Texercice du pouvoir judiciaire iocowfiftiihte avec les fonctions administratives. Décret des 6-27 mars 4791 , art. 4 , 5 et 27; décret du 24 vendémiaire an III ; constitution du 5 fructidor an HI , art. 202.
« La confusion dans les personnes aurait pu amener la confusion dans les choses. » Ecole des Communes, t. 6, %^ partie , p. 254.
M. DE Gérando résume d'une manière fort remarquable les cAractères distinctib de la compétence de chacune des deux autorités.
Voici ce qo^il dit dans son tome I , p. 64 , n<» ix :
« Cependant le droit administratif et le droit commun se prêtent un mutuel secours; ils se lieiu par de nombreuses «t étroites corrélations ; Htf s« ^ranti]$sênt comme ils -se respectent réciproqoement.
» Aunsi , d'afaard et d'une part ,. non-settlemettl Vadimnistration doit respecter tout ce, <|u^ ^ réglé par le diH)ii cdmipun : les titres de propriélé, Tëtat des persoiuies, les contrats , les servitudes , les prescriptions , en général les droits acquis et 1 autorité de la chose Jugée ; mais elle doit rectieilHr ce qiii est établi de la sorte, s y appdjrcr, ky référer, Sans les di^cHter, dans ses déterminations ou ses décisions, lorsque ces droits s<mt. déjà fiyés.
» Et lorsqu'ils lui paraissent encore -iilcertoiiis, elle doit suilpeâdre ou limiter ses propres actes > provoquer pu réserver la solution qui doit les fixer.
» Elle doit se soumettre au droit commun toutes les fois qu'elle se compoit-e comme une personne privée, pai* eicemple , dans lés questions qui coticernent \t domaine public.
» Elle Finvoque ^ans Texeroieç de là tutelle qu'elle remplit vis-à^vis des com^nunautés et des établissements publics.
)) Elle y recourt pour achever ses propres opérations, lorsqu'eUes donnent ouverture à des indemnités.
» Elle lui porte le tribut de ses informations , de ses déclarations.
» Elle lui demande la sanction de ses règlements.
M Elle prête un appui et une protection vigilante à l'exercice de tous les droits privés, à la pro|)riété, Â l'industrie, comme à toutes lesper-
sonnes, & leur sûreté, à leur liberté, par le maintiea de l'ordi-e pnblic.
Il Elle emprunte souTeut , elTe se fait un devoir d'îmitçr les formée du droit oodimiin , dans celles de ses déterminations qui ont pour objet dei'^lei-detliliges'éveGdespartkiiliei^..
X Daus un ei'sjid nombre de questions divisibles , ]>eadaDt ^tiun witil déjietid du droit commun , l'autre appartient au droit admintsiratif , et la question pi-^judicieile doit Ëlre résolue lour à tour par l'un ou par
» Le droit commun à son tour se référé, sous plusieurs mpporls, au droit adrainislratif:
» Il suppose, confirme, c(nkS3crereiercicederautoriléadniinistreliT«;
« Il lui prête uoe sanction pardes dispositions pénales;.
» Il élablit en sa faveur un certain nombre d'eic^Eions et de ré-
Plus loin, à la page 109, o° lxxsi, M. de GOrando con- IJDue ainsi :
a L'aulorilé judiciaire applique les lois A des cas louiours prévus;
» L'autorité administrative est chargée par les lois aélendre leurs injonctions ou leurs prebibltions idés cas 4e délai! qu'elles n'ont pu ou voulu prévoir.
n L'autorité judiciaire pronoace. entre personnes ou djoaes privées;
> L'administration décide sur les choses publiques , ou entre la chose publique et la chose privée.
1 L'autorité judiciaire se fonde sur des litres, des cànventions, des témoignages authentiques i des régies àlriles et absc4aes, comme elle prononce ser des droits positifs;
» L'administrai ion consulte l'ulilité générale, l'intérêt de l'oi-dre pi»blic; se dirige d'âpre desconsidératioos d'équité ou de $ÎTn|i]e convenance.
■ L'autonlé judiciaii-c veut être saisie, provoquée;
B L'administration agît spontanément.
» L'snioritë judiciaire prononce sur des faits pt<éeicistiuits , individuels;
B [.'administration préïoil l'avçuir, j poui-voit et statue par des règlements généraux.
» L'niitorilé judiciaire déclare le droit;
» L'acte administratif souvent lui donne u
I. Yoy. n« 500 h
II. Une quati c'est que les dt leurs agents rcs; lés fonctionnairi ciaire ne peut, d'Etat ou des a de l'adminislral décret des '16-2' 3-14 sepiembrc
22 frimaire an ..... —
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Voy. D- 523.
111. Les principes qui laissent la séparation des pouvoirs oui pour sanction :
f" I^ loi civile I qui place le ciwilil dans les mains de l'adminislralion , pour arrêter les empiélemeDla du pouvoir judiciaire. Vot. d"» 529 et 530.
2" La loi pénale qui punit les magiàtraU de l'ordre jndiciaire qui s'immiscent dans les altribulions du pouvoir admînislralif, et les agents de l'adminislralion qui usurpent le pouvoir judiciaire. Code Pénal , art. 127 et suiv.
Voy. Théorie du Code Pénal, l. 3, p. 147 el suiv.
Renvoi pour incampiunce
I. Conformément k ce principe, il a été plusieurs Fois décidé que l'incompétence de l'autorité judiciaire pour connaître d'une contestation administrative pouvait être proposée en tout état de cause et pour la première fois devant la Cour de Cassation.
C Cass, , 9 juip 1812, Noé e. Bnbong ; 15 juin 1837, Préfet det Ardennes e. la ville de Sedan ; 27 août 4339, Brame e. le$ eomm, de Mouchaux ; Liège, 9 mai 1811, Delhetd e. d'Àrgenuau.
11 en est de même de l'incompétence de l'autorité administrative pour statuer sur un débat judiciaire.
II. Uors le cas de conflit, les exceptions d'incompéleuco doivent être jugées par l'autorité supérieure dans la hiérarchie, «oit administrative, soit judiciaire. Avis du Conseil-d'Etat du 42 novembre 1814.
Voy. n" 528, 529 et 530.
« Les questions de compétence, dit M. de Gébando , t. 1 ,
p. 400 , aussi long-temps qu'elles demeurent enlermées dans
le domaine judiciaire, lorsqu'elles ne s'élèvent qu'entre divers
naturellement dans le sein de l'ordre
s sont jugées au sommet de la hiérar-
ès les régies qui lui sont propres.
>mpétence qui s'étèvenL dans le sein de
me, relativement aux attributions des
dministrat^ib, se résohent de mémo
nistTation, supérieure. «
:s tribunaux supérieurs de l'ordre ju-
le Conseil-d'Etat , qu'il faut se pour-
îformation des jugements des tribunaux
. . . n' sur la compétence administrative ou
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qui mécounaissenl leurs pouvoirs en se déclarant mal à propos încompélents Le ConseiUd'Ëlat ne peut annuler ces jugements qu'autant que le conflit a été rrguliërement élevé. ^8 juillet ^809, Bouffier c. Cherhonnier : \2 décembre \%\\, Laubanie-Lubenac c. Sie -Marie ; 20 novembre \S\ 5 , Troyeg c. Bigeon; 18 avril 1816, Lauzière c, Moniillei ; 11 juin 1817, Laiour-Buligny c. Belbeuf; 10 septembre \Sil,deSiran; 3 juillet 1822, créanciers Chaletle c. Delamarre; 5 novembre 1823 , Bourgmesirei de Liège c. Flamand-ùrétry; 1®*" août 1834, Goame* Mazure c. Solenne,
Le conseil -d'£lat a néanmoins annulé quelquefois, sans conflil,desjugementsetarrêlsdestribunaux. Voy.25 mars 1807, Breuilpont c, comm, de Paimponl ; 24 juin 1808 , Fieffatairesde Porentruy c, Belol ; 10 août \%09 ^habitam de Rocroy; 15 mai. 1813, Carar(/ c Bussierre.
Hais ces décisions, qui remontent à une époque déjà éloigijée, ne doivent pas faiie jurisprudence.
5 fructidor an IX, Benoit et Godard; 11 janvier 1808, Willerich c. le domaine ; 25 avril 1812, F® rZc Brassac c. Moulin ëe Btauvaii,
Dans cette dernièi'e espèce, le Conseil-d'Efal annulle un arrêté rendu sur la demande de celui qui, plus taril , l'avait frappé d'un pourvoi.
Il résulterait d'ime décision du Conseil-d'Elat du 26 mars 4812, comm. de Holacourt c. héritiers Rolland, que la partie qui a d'abord décliné la juridiction de l'autorité judiciaire, ne peut plus ensuite coutesler la compétence de l'autorité administrative. Mais HM. ftOCBE et Lebon, en rapportant ce décret, font judicieusement observer qu'il conlienX une doctrine erronée.
11 juin 1817, Latour-Duligny c, Belbeuf; 25 octobre 1833 , Préfet du Bas-Rhin c. héritiers Champy. — C. Cass., 1®*^ frimaire an XII, comm, de Monimirey c. Ratelot.
Voy. nû» 622 et 590.
Je u'indique ces deux cas spéciaux que comme exemples démonstratifs, et je ne les appuie d'aucune citation. Toutes les décisions intervenues sur des questions de compétence administrative pourraient être invoquées à l'appui de cette ductrine incontestable.
MO NOTKS KT OtHHIYAnOJIS SW LA C&nÈtmCM,
I. Voy. les exemples que j'ai recueillis sous le n
II. L'autorité compétente pour statuer sur le fond de la coik testaliou . doit se borner à prononcer un simple sursis ; elle méconnaîtrait sa compétence» si elle se dessaisissait entièrement.
Ainsi, l'autorité judiciaire méconnaît sa compétence :
i^ Lorsique saisie d'une question qui est dans ses attributions» mais qui doit être résolue par Finterprélation d'actes administralifsy elle se dessaisit entièrement » au lieu de se borner à provoquer l'interprétation , en se réservant de statuer sur le fond , après la décision de l'autorité administrative. 9 avril i 81 7 , Perreau c. MoUsant F« Jacquet. — C. Cass. 3 novembre 4824, Àrrighic. Conti; 4 décembre 4833, j?rop, des canaux d Orléans et Loing c. concessionnaires du canal d'Essone; 46 avril '4836, Guy c. Martin dit Lariviire : 25 mars 4839, Darriule; 45 janvier 4840, cowm. de Bonceux c. ville de Neufchdteau ; 23 ai*ût 4844 , comm, de Caudiés c, Préfet des Pyrinies-Orien*taies : 2^7 décembre 4842 , Préfet de la Manche ç. Hoche. '
2® Lorsque dans une instance au possessoire , au lieu de surseoir à statuer jusqu'à la décision de Taulorilé administrative sur la question préjudicielle de savoir si le terrain litigieux est ou non un chemin vicinal , elle se déclare incompétente purement et simplement. C. Cass. 34 juillet 4832, Pouhier c. Çhambon,
Voy. DcFora , t. 4 , p. 4 00 , n» 4 06.
B^ Lorsqu'ayant à prononcer sur un litige qui est de sa compétence, mais qui a déjà été jugé par des décisions administratives incompélemment rendues, elle se dessaisit et refuse 4^ surseoir sur la demande de l'une des parties qui veut poursuivre devant l'autorité supérieure la réformation de ces décisions. C. Cass. 4 «f décembre 4834, de Magnoncourt c. comm. de Frasne.
(I) Danâ le trxle exîsle une nreuf d^împrpssion ; au lieu de, ef V attribuer momentanément ni accidentellement de Vune à Vautre autorité , \\ faut ni ValirUiuer momentanément ou accidentellement de Vune à Vautre autorité.
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III. Les tribunaux peuvent élre ressaisis d'un litige qui a été déclaré être de la compétence adminîstralive , lorsque les motifs qui l'avaient &il ainsi décider n'existent plus; par exemple ^ lorsque l'administration a cessé d'avoir intérêt dans la contes^» tatioa, C. Cass. i«r juillet 4829, Vérae c. Cezan.
IV< L'autorité à laquelle le renvoi est ordonné ne peut se re« fuser à juger la question préjudicielle qui lui est soumise > sous prétexte que sa décision ne serait qu*uQ simple avis et n'aurait pas le caractère d'un jugement. Cette décision , comme toutes les autres , sera déBnitive et souveraine. G. Cass. \^^ mai 1827 , dt Chatagnac c. eomm» dt Dugny.
y. Mais cette autorité doit se borner à statuer sur le point du litige qui est de sa compétence , et délaisser les parties à se pourvoir de nouveau devant l'autre autorité, pour la décision des questions qui lui sont réservées.
Par exemple :
\^ Lorsque, sur Faction en dommages et intérêts intentée par un particulier contre un entrepreneur de travaux publics, les tribunaux ont ordonné un sursis jusqu'à ce qu'il ail été prononcé sur la question de responsabilité de l'entrepreneur par l'autorité administrative, celle-ci excède ses pouvoirs , si, au lieu de se borner à décider cette question , elle statue sur les dommages et intérêts et sur les dépens exposés devant les tribunaux. -14 mai 4817, Granier c. Prévost.
2o Lorsqu'une pétition de certains habitans d'une commune ayant pour objet de critiquer le mode d'adjudication de tra« vaux communaux a été déférée à un tribunal correctionnel comme renfermant clés faits calomnieux, et que le tribunal a sursis à statuer jusqu'à la décision de l'autorité 'administrative sur le caractère des faits dénoncés j^ celle-ci doit se borner à caractériser les faits dans leurs rapports avec le règlement administratif; elle excéderait ses pouvoirs si elle les déclarait oalomnieux. 25 juillet 4827 , Durand, Dégaud et cons.
3^ De même» un tribunal excède ses pouvoirs , lorsque appelé à prononcer, par suite d'un renvoi de l'autorité administrative , sur les droits respectifs de deux propriétaires d'usines à lu jouissance des eaux d'une rivière navigable ou flottable , d'après leurs titres ou leurs possessions , il autorise provisoirement et jusqu'à la décision du fonds , l'ouverture de deux vannes que Tautorilé admini-strative avait fait fermer. 29 décembre 4819 , Beauîieu c. Âlary et Leblanc,
VI. Du principe que l'autorité compétente pour statuer au fond n'est pas dessaisie par le renvoi prJ^alable qu'elle fait à l'autre pouvoir, il résulte qu'elle a le droit de fixer un délai
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(tang lequel les parlies derroDt saisir les juges compéiens , et justifier de leurs diligences pour faire juger !■ queslion préjudicielle qui Taii l'objet du renvoi. 20 aoAt i8kO,Maihitue. commune de Sl-Georget de Bex.
L'art' 1B2 du code forestier fuïL même un devuir aus Iribunaui de fixer ce diilai , dans un cas analogue , et la Guur de Cassalion annulle les jugemeuis et arrêts qui ont omis de prescrire ce délai. Voy. l'arrël du 17 janvier ^840, Rtmveure.
Néanmoins il ne faudrait pas iuduire de celle assimilation la conséquence que les tribunaux ont le droit de juger une question administrative, parce que dans le délai imjiarli aucune diligence n'a été faite ; ils peuvent seulement , en certains cas, considérer lexceplion comme abandoanée.
Voy. les exemples que je donne au n" 51 1.
Voy. aussi les n<" 826 et suiv.
Voy. les exemples indiqués au n" 51 2.
J'aurais pu me borner aux exemples que j'ai cités dans le .._.- . — 1- :■..: i„„^ ^ gn présenter un plus grand nombre sentir l'imporiance des règles de divi-i- :e que j'expose dans ce paragraphe.
i i|ue je vais signaler, plusieurs trouvent endroits de mon livre qui les concernent ai néanmoins maintenues ici, afin de prèles principes sous toutes leurs physionomies. Dans UD ouvrage comme le mien quelques répétitions sout inévitables. J'espère qu'on me tiendra compte de mou désir d'être, avant tout, le pljs clair qu'il m'aura été permis de l'être. Mon livre n'est pas une wuvre académique, c'est un ouvrage de pénible difrichement [ qu'on me passe l'expression.] Pour obtenir une récolte satisfaisante, il faut user de plusieurs procédés de culture.
J'ai déjà fait la même observation , iuprà , p. 173, n" 271.
I. Voy. n"» 737, 1161 et suiv
Il- L'autorité administrative doit encore surseoir à statuer et renvoyer devant les tribunaux dans les espèces suivantes :
1-' (.«rsqiiçii maiiéie de conlribulions^ il s'âSve devant l'aiirorirë adininistr.itive saisie du food de 1b coareslalioo des (jueslions de propriété
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d'bérëiiîtë, de Valiââë de saisie, de prescriptioD..... de droits d usage.... il doit ^tre suivis à statuer jusqu'après le jugement des tribuQaux sur ces questions. Loi du 2 niesstdor an vu , art 7. — 14 novembre 182 J , Héraud c. Possac ; 3 décembre t S28 , Dutremblay c. âfasson; 15 octobre 1830, ministre des finances, c. Seiller ; 29 août 1834, ministre des finances c. la comm, de Feîdhach ; 2 août 1836* AUx et Mermot c. comm, de Dompierre,
2<» Lorsqu'un tiers revendique des biens cédés à la caisse d'amortissement coof) me communaux , en vertu de la loi du 20 mars 1813 , l'autorité administrative doit surseoir à statuer sur la validité et les effets de la vente jusqu'à ce que les tribunaux ordinaires aient prononcé sur la question de propriété. 19 mars 1817, Porterie; i« novembre 1820, Caverivière; 21 jum 1826, Delaporterie c. -r^r/io/; 3 janvier 1818, ^e/lident et Vicûlard c. comm. dJirdeê.
3» L autorité administrative compétente pour juger les contestations sur le fait et l'étendue de l'usurpation des oiens communaux ainsi que
parlL„ ___ „ _, ^ „. j
Haussais; 1«"^ août 1834, Fernada; 8 septembre 1839, Bardy,
4" L'autorité administrative, avant de statuer sur le sens et les effets des lois et arrêtés administratifs qui ont prescrit la réunion au domaine de l'état des biens provenant des établissements d'instruction publique, doit renvoyer aux tribunaux l'examen des questions de propriété qui s'élèvent entre les parties. 11 juin 1828, ville de Dijon c A Université; 8 janvier 1831 , ville de Valence t, l'Université.
Voyez, suprà, p. 273 , n*» 463, § v.
S° En matière ae jouissance de biens communaux , les questions de propriété , de droits d'usage, de domicile, doivent être résolues par 1 autorité judiciaire avant que l'administration puisse régler le mode de jouissance, ou comprendre les prétendus usagers au rôle de l'affouage. 1 1 janvier 18 13, comm de Malle c. comm. de MUlen ; 8 février 1831 , Renard y Bottier; 31 janvier 1834, Brégand; 4 février 1836, comm. de Coligny c, Jmard.
6<^ L'autorité administrative ne peut prononcer siu* Uétat et la possibilité d'une forêt qu'après que les tribunaux ont définitivement statué sur les réclamations relatives aux servitudes contestées et au mode de leur jouissance. 8 janvier {^"SQ^ ministre des finances c. Imbart^Lafour. ^ 7" Lor^uc* dans une contestation relative à la validité d'une soumission faite par un engagiste coi^oi*mément à la loi du 14 ventôse an VU/ il s'élève des difficultés sur la propriété des biens engagés , l'autorité administrative ne peut prononcer qu*après la décision des tribunaux sur la question de propriété. 12 décembre 1818, Courlot de Cissey ^ c. la comm. de BouiÙaud; 27 septembre 1827 > Renaidt c le Domaine,
%^ Lorsque, dans une contestation engagée devant l'autorité admiuis* frative entre une fabrique et un pjirticulier , l'une des parties invoque l'exception de prescription, l'examen préable de cette exception doitèlre renvoyée aux tribunaux. 28 février 1809, <^« Voyat.
9° Lorsque l'élection d'un conseiller municipal est attaquée pour cause d'incompatibilité résultant de parenté, ou alliance , et que l'on con^ teste cette parenté ou alliance, l'autorité administrative doit surseoir à statuer sur la validité de l'élection jusqu'à ce que les tribunaux aient prononcé sur la question de parenté ou d alliance. 21 octobre 1855
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Eleciiôm eVOssenhach; 16 novemia-e 1835) Ekctkmsde ÀL-Pierre-iks* Calais ;^ janvier i836, Boutard c. Bkieau; 2 janvier 1837 , Elections de Romans ; 8 mai 1841) Prieur, étirions ttlssoire. ,
10° Lorsqii'en matîÀx) de rerrut^ment, un jecme homme coin pris dans le contingent excipe de sa qualité d'ëirati|jer , le conseil de révision doit s'abstenir de le comprendre dans le< contingent définitif , avant la dé* cision des tribunaux sur la question de nationalité. 5 juto 1858, WiUe,
Voy. DP ôii.
11 Lorsqu'un individu soutient ne pas faire pfirtie d'une corporation juive, l'autorité administrative ne peut déterminer la proportion dans iaqueile cet individu doit participer au paiement des dette» de la corpo ' ration avant que les tribunaux aient décidé s'il en fait ou non partie. 28 juillet ^^lO ,' Jstruc ...
12o Lorsque , pour déterminer Tétendue d une concession de mines , il est nécessaire d'apprécier un droit de propriété résultant d'un partage de succession, l'autorité administrative doit renvoyer aux tribunaux 1 examen de cette question préjudicielle, sauf â statuer ensuite snr l'interprétation de l'acte de concession. 13 mai 1818, CoUomb c. CasleUane et Cabre.
13o Lorsqu'un particulier, poursuivi par le domaine pour solder le résultat d'un décompte , comme étant aux droits d'un' acquéreur national , soutient n'être ni son héritier ni son ajant-cause , l'autorité administrative doit surseoir à statuer jusqu'à ce que les tribunaux aient prononcé sur cette qualité d'héritier bu d'ayant<!BUse. 13 novembre 1822, Rayon c. VAdm, des Domaines. '
14» Lorsqu'une décision admini^rative , oui règle les droits respectifs du gouvernement et du frère d'un émigré crans la succession de ce dernier , est attaquée par la voie de la tierce>opposition par des tiers prétendus créanciers de cette succession , si cette qualité de créanciers leur est contestée, il y a lieu de surseoir à statuer sur la tierce -opposition jusqu'à ce que les tribunaux aient prononcé sur cette difBculté. 22 juillet 1818, Romey et Chassaigne c. dEspagnac,
15« Lorsque la caution d'un fournisseur est poursuivie par le trésor par voie de contrainte, 1 autorité administrative est tenue de surseoir à statuer sur la contrainte jusqu'à ce que les tribunaux aient décidé : l*» si le trésor est non recevable dans son action contre la caution , parce qu'il l'aurait privée par son fait de son recours contre l'obligé principal ; 2° s'il est tenu de diviser préalablement son action entre les cautions. 18 avril 1821 , Meurice c. le Trésor.
16® Lorsqu'un particulier se plaint d'un acte de poKce et de voirie , qu'il prétend porter atteinte à ses droits de propriété , il peut s'adresser à l'autorité administrative pour le faire réformer, mais celle-ci doit sur* seoir à statuer jusqu'à la décision préalable des tribunaux sur la question de propriété. 8 mars 181 1, comm. de Lyon-sur-Mer.
17° Lorsque les tiers détenteurs d'une maison , poursuivis devant l'administration en paiement des frais de premier pavage d'une rue, prétendent que l'entrepreneur a été payé par leur vendeur et qu'il a été souscrit a cet effet un billet et contracté une obligation hypothécaire, l'autorité administrative doit renvoyer aux tribunaux l'appréciation de cette question de novation,et surseoira statuer jusqu'à leur jugement. 4 janvier 1833 , Nodier et Pi\>ent c, Lemoine.
18° Lorsque l'autorité administrative est saisie d'uni demande en indemnité basée tout à la fois et sur la diminution de la force motri<*e d'ime usine résultant de travaux publics, et sur les dommages inomeu-
Unes causés par ces mém^ travaux i elle doit renvoyer aux tribunaux pour ce qui concerne la diimiiution de k force motrice , et surseoir' à statuer jusqu'à leur dëcision « ai ce opii concerne les dommages roomeotanës, la dëôsion sur 4a question principale pouvant influer sur la so^ lulion delà question accessoire, 10 |uiliet1835> Trujfaxdt c. les hospices de Pantoise,
19» Lorsqu'un particulier, t[UÎ se prétend propriétaire d'une source desséchée par suite du comblement d'un fossé , demande à lautorité administrative la conservation de cette source ou une indemnité pour sa suppression, il doit Are surfis k statuer sur cette demande jusqua ce que les tribunaux aient )ugé la question de propriété. 12 août 1818 ^ Èaiigant,
I. 49 juillet iS26f de Valmy e. Lanjuinais ; 6 décembre 4827 , t« Roger c. commune de Vaupalière. — C, Cass. 21 juia 4843, comm. de SL-Sauige e. Thirant.
Voy. n°-776, 4448 elsuiv.
Il en s^aîl de même si la déclaration de ce qui a été com-» pris dans un acte de vente nationale était nécessaire pour sta-* tuer sur toute autre action de la compétence de Tautorilé judiciaire. 8 février 4834 , Cottey; 5 juin 4838, tiévin c. eomm. de Rhéliere; 48 février 4842. Fournier e. VEm.
En6n les tribunaux doivent prononcer un semblable sursis lorsqu'ils sont saisis d'une question de prescription dont la solution dépend du point de savoir si le droit de propriété d'un acquéreur national ne date que du jour de la vente ou remonte à Fépoque de la soumission par lui fiiite antérieurement. 48 mai i8h\ , Leisser c. Elles, (4)
IL Voici encore quelques autres^ exemples dans lesquels 3 a été déclaré que l'autorité judiciaire devaU surseoir à statuer :
1» Lorsque y dans le cours d'imeîustance judiciaire, lune des parties demande le renvoi deyant Taulorité administrative pour obtenir la déclaration préalable de ce qui avait été compris dans une vaite de biens communaux cédés à la caisse d'amortissement , en vei*tu de la loi du 20 mars 1813, Tautorité judiciaire doit ordonner ce renvoi et surseoir à statuer iusqu,a cette déclaration. 19 décembre 1827 , comm. de Lançon c. Rûwp.
(1) Il pfUt arriver que PautorJté admintstrative , avant de statuer sor H va^ liëité ou rinterprétatton d'un acte de tente de biens nationaux veuille laisser les tribunanx décider d'abord des qoestiout préiudickltes de proiu-iété ou autres, questions de la compétence de rmtorité judiciaire. Elle en a le droit. 8 )anviec 1813 , Mutel c. la eomm, de Éooâ,' 13 ioillet 1813, Scherr c. North,- U mai 1816, lucas c. Guibert i 25 février 1818, Caide-Roger c. Gavet.
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2<* Db «lêiae, iot^ii un arrête adminUtr&lil a envoya une commune en posjiessiaii de btem communaux tfsurpëti, les tribanaiiT saisis dune demande en reveùdicaticoi de ces biens» doivent surseoira statuer josqua ce <|ue Tantorké administrative ait prooopcë sur le mérite et les effets de cet ari-eté. 25 jttin 1S50 ^ héritien.Bmtgé c> cttmm, de Paron,
5^ Lorsqu'une ordonnance rojaie a ordonné un sursis k la prise de possession par uu.cngagiste jusqM^à décision déGnîtive sur les droits etJa qnalitédecet engagiste, les tribunaux saisis dune demande en expropriatioii a la requête d*un tiers créancier, doivent surseoira toutes poursuites jusqu'à ce que cette dérision dé6oitive ait été rendue par l'autorité administrative. 17 août 1825, Delbeck.
40 Lorsque dans ui je contestation pendante devant l'autorité judiciaire, il faut prononcer sur la question préjudicielle d'émigration , sur )e mérite et les effets de la connscation et du partage qui en a été la suite, sur la validité d'un paiement fait à l'Etat , les tribunaux , ayant de statuer, doivent renvoyer k l'àuforitë admimstrafive l'examen de ces qtsestioDs. C Cass. 28 oeiobre l^ff] ^ Desmeth c, de Broudtoven; Il février 1829, comm de Colombier c. Rotalier,
Un arrêt de la même cour, en date du 18 mai 1835, Afenardeau c. Loaiselj a néanmoins décidé que les tribunaux pouvaient déclarer constant le fait d'^igratioa en se fondant sor les «veux consignés dans un acte de la procédure. ^ ^
5® Lorsque, pour défendre aune action en complainte , l'une des parties prétend que le terrain en litige fait partie dune concession à lui faite par l'autorité administrative, l'autorité judiciaire doit surseoir à sta tuer jusqu'à ce qu'il ait été prononcé par la première autorité sur l'existence et l'étendue de la concession. C Cass. 13 floréal an 9, Z^annoit c. Camelef re; 5 novembre \i2i\ ^rrigki c. Conii. .
6° Lorsque les tribimaux, ont été saisis d'une demaiide eu restitution de biens concédés depuis la paix à une commune des colonies par le gouvernement Français, et dont un anglais avnitété rais en possession par son gouvernement durant Toocupatton nntérieiire de la colopie , s'il s'élève des difGcultés sur la validité de Tacte de concession, l'autorité judiciaire , avant de juger au fond , doit renvoyer les parties devant l'administration pour y être statué sur cette validité. 12 février 1823 , ministre de la marime,
7° Lorsque le cessionnaire, à qui l'état a transféré une redevance emphytéotique, poursuit l'emphy téote en déguerpissement de la proprjété utile, les tribunaux nr petivent statuer sur celtfe action avaiit que l'autorité administrative ait prononcé sur le point de savoir si la cession comprenait la propriété même du fonds ou seulement la rente emphytéotique. C Cass. 9 juin 1812. Noé c. Bubourg,
8** IjOrsqu'à la demande formée par l'administration devant les tribunaux , pour être autorisée à se faire délivrer une seconde grosse d'une obligation souscrite au pro6t dti domaine extraordinaire par un cr^ncier de ce domaine, ledit créancier oppose une exception tirée de ce qu'une déci>ion rova le l'aurait libéré deson obligatiou^ l'autorité judiciaire doit, avant de prononcer, renvoyer les parties devant l'administration pour, faire statuer sur le. mérite de cette exception. 27 octobre 1 837 , ad*ûnistralion des domaines c. les he'riliers Ducru-
9*» lx>riM|u'une , demande tendant à ce qu'une commune soit obligée de passer titre nouvel repose sur ce qu'un arrêté préfectoral aurait reconmi la dette à la charge de la commune, et que la commune ex- ] ro5e devant l'autorité judiciaire qu'elle s'est pourvue devant le miuis-
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ti*e pour faire réfarmer YwrvM du préfet et faire dëdarer }à dette na^tioDalet rautorîté judiriaire doit a*trseoir ittsqu'4 ce qu'il ait été prononce ^r ie niMiutre^ 27 févi*ier J856, héritiers Thévenin c. la commufied^Eschenoz-ia-Meline,
10" liOrscjiie , sur les poursuites de l'agent judrciaire du tréjîor conlre «n 'pm^ticulter àMavé rriiquataire envers l'Etat par un arrêté du con- ^ général de ltouidation,c«^ particulier élève des contestations sur le mérite de cet arrêté, les tribunaux doivenrreovoj^er préalablement l'examen de ces contestations à 1 autorité administrative. 13 i30vembre1822y v*tLecoUé.
Il" Lorsque, dans une instance introduite contre un -géomètre en chef du cadastie, à raison de dommages causés à une propriété particulière par suite doper.it ious cadastrales, il s'élève la question préjudicielle de savcMT si ces opérations ont été exécutées conformément aux lois sur le cadastre et sur les travaux d'utilité publique , les tribimaux doivent surseoir à statuer. sur les dommages jusqu'à ce que l'autorité administrative ait prononcé sur cet te question. 25 janvier 1831 , De J^ergennes c, Gjrliot.
\2p Lorsque, dunmt le cours des poursuites judiciaires en paiement de contributions, le contribuable forme une demande en i*adiation de cote, il doit être sursis aux poursuites jusqu'à ce que l'autorité administrative ail pronoucé sur celte demande. 10 mai-s 1807, Gamot c. Chipot.
13" liOrsqu'uu ancien percepteur intente devant les tribunaux contre son successeur une demande en paiement de sommes recouvrées parce dernier , laiitorité judiciaire ne peut prononcer qu'après que le compte a été vérifié et arrèié par l'administrât ion. 20 novembre 18 15, Bertrand c. Gasq; 13 avril 1828 , Nicolas c. Dreyer,
14 lorsque, sur la demande en délivrance dun reliquat de compte d'un ex-j»eiTepte(U' , il y a lieu de vérifier la comptabilité de cet ex-percepteur et de liquidei* un marché administratif , les tribimaux doivent', avant de statuer, renvofcr à l'administration l'examen de ces questions de comptabilité et de liquidation. 7 août 18 16, Marly c. Ddort et Palis.
15" Lorsqtie, sur une demande en déclaration ou en main-levée d'hy-
Ï>othéque, il s'élève des diffiailtés touchant l'existence ou les résultats d'une tqttidation administrative, les tribunaux doivent renvo er l'examen de ces difficultés à l'autorité administrative avant de juger au fond. 22 février 1826, f^» Jrfelière.-^Uè^e , 9 roaiv 18M , Delheid c, dArgenteau.
16^ Lorsqu'un tribunal est saisi d'une demande en main-levée d ms cciptions hypothécaires prises par un receveur général sur les biens ^es' cautions d'un préposé aux recettes pour sûreté delà gestion de ce comptable, il doit s'abstenir de prononcer jusqu'à ce cpîe la libération de ce deimier ait été prononcée par l'autorité administrative compétente. 6 juillet 1 8lO , Castes c. Mazars.
17» Lorsque, sur la demande en validité d'une saisie- arrêt pratiquée au nom de l'administration , Fune des partie? œnteste le sens et la validité d'un arrêté mmistériel qui a fixé entre une commune et l'administration des contributio4is indirectes le droit de surveillance dû aux employés de celle-ci , l'autorité judiciaire doit surseoir à statuer jtisaii'aprèsla décision de l'autorité administrative sur le sens et la légalité de l'arrêté contesté. C. Cass. 22 janvier \%l\i , contributions' indirectes c.wlle de Bajronne, . . ,
18** fiOrsqu'un entrepreneur de fournitures fwnie opposition a une con- .
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trainte déoeroiée eoolre lui el exeîpe des réoépbsés à lui délivra pour ses fourDitures , \e$ tribunaux doivent renvoyer à Twitorîlé administrative rapprëdation deeetteexceptioa , et ils ne peuvent prononcer ^uaprÀ que œtle aiitorilë a statué sur le mérite de ces récépissés. 8 avril iSU9 , Bn^ merjr c. k Domaine.
19° Lorsque, sur la demande en paiement de fournitures intentée de^ vant les tribunaux par des sous-traitans contre un fo^Mmisseur , œlui-ct se prétend libéré au moyen de délégation» acceptées par le gouvernement , les tribunauiK doivent renvoyer à lautorité administrative l'examen de la question de savoir si les actes produits renferment une acceptation du gouvernement qui rende la délégation padfaite, pour , après la déclaration de lautorité administrative , être par eux statué au fond. 21 août 1816, Bourdon c, Hahn.
20<> Lorsqu'un particulier est poursuivi en paiement pour vente de marchandise et qu il ercipe de sa qiialité d a^^ent ou gouvernement et prétend avoir traité pour le compte de oelui-a , les tribunaux doivent surseoir jusqu'à ce qu9 lautorité administrative ait prononcé sur cette qualité, lit mars 1821 , Gax c, Poutingon-Girouard ; 2 novembre 1832, Fabre.
2 1 o liorsqu un piqueur des ponts-et-cfaaussé^ est actionné en dommages et intérêts devant un tribimal à raison des dégradations par lui causées à des arbres et clôtures bordaut une grande route , le tribunal doit surseoir à statuer jusqu'à ce qu'il ait été décidé par l'autorité administrative si les arbres étaient plantés en contravention , si le piqueur avait outrepassé les ordres à lui donnés par Fadministration , et ennu si le terrain litigieuie était ou non audelà des limites de la grande route. 25 juillet 1 827 , ^ PraS' lin c. Sieule; 28 août 1827 , Constant c, Landais,
22" Lorsqu'un entrepreneur de lestage est poursuivi en dommages et intérêts pour le retard qu'il a mis à le fournir, les tribunaux ne peuvent prononcer sur les dommages avant (pie l'autorité administrative ait décidé si le retai*d prp vient ou non du fait de l'entrepreneur. 16 février 1827 , Quesnd c, NèL
23<» Lorsqu'un entrepreneur de travaux publics est poursuivi devant les tribunaux civib ou criminels à raison des fouilles et extractions de matériaux par lui pratiquées sur un terrain ou de tout autre dommage causé soit aux personnes , soit aux propriétés, les tribunaux doivent sur* seoir à statuer jusqua la décision de l'autorité administrative sur la question préjudicielle de savoir si cet entrepreneur a agi conformément aux clauses du cahier des charges , et aux autorisations résultant de son marché ou des actes de l'admiaist ration. 16 mai 1827, Comm. de St.^Barthéemy c. Fauchons 23 avril 1840, SaMtphar c. -préfet de Seine*et-Oise, -"C. Giss. 16 avril I836,Gh^c. Martin dit Latwêere.^^CxnEuA, t. 5 ,p.302> n« 8.
2¥ Pareillement , l'entrepreneur des travaux d'élargissement d'un chemin vicinal ne peut être condamné par les tribuuaux comme ayant dépassé les limites qui lui avaient été tracées par l'administration , qu'autant que cette question préjudicielle a été décidée par l'autorité administrative. 18 décembre 1840 > Came/.
25° L'autorité judiciaire ne peut statuer sur l'occupation des teri^in» nécessaires à l'ouverture d'un canal de dérivation , sur les indemnités auxquelles cette occupation pourrait donner lieu , et sur le mode de ré* gler co indemnités , qu'apnès qu'il a été prononcé par Tautorité administrative, en ce qui toucîie l^its terrains, sur s'étendue et les effets des actes administratifs , plans et devis relatifs à l'ouveiiure de ce canal. 19 mars 1823, k duc d'Ortéans cla vUk de Paris,
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26*» f^orsque ïe prépose dtin entrepreneur de travaux sur une grande route, poursuivi pour enlèvement de matériaux sur une propriété par* ticuliére, soutient qu*il a agi par ordre et pour le compte de l*entrepreneur , Tantorité judiciaire doit surseoir à statuer jusqu'à ce que l'autorité administrative ait xérifië les faits et décidé si les dommages proviennent dti fuit personnel de lentrepreneur ou des employés. 17 janvier , 18 14, Chénaudc Pejou.
27«» Lorsque, sur une poursuite dirigée contre un entrepreneur de tra-
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commise est une dépendance delà grande ou de la oelite voirie, les tribunaux doivent surseoir à statuer jusou a ce que cette question ait été résolue par 1 autorité administrative. 14 février 1842, Lacrose,
28''Lorsque, dans une instance introduite en police correctionnelle contre les ouvriers d'un entrepreneur de travaux publics, il s'élève une question préjudicielle pour savoir si l'exécution d'un arrêté du préfet approuvé par le ministre a pu être suspendue par un arrêté du sous-préfet , l'examen de cette question doit être renvoyé à l'autorité administrative et il doit être sursis à l'instruction jusqu'à ce qu'elle ait été résplue. 9 mai 1827, Dupont de Boredon c. comp. des canaux de la Corréze et de la P^ezère.
29" Lorsqu'il y a contestation devant les tribunaux ordinaires, sur le point de savoir si Tune des parties est tenue de faire certains travaux auxquels elle aurait été 'obligée en vertu d'actes administratifs, èl qu'il s'agit d'interpréter ces actes pour apprécier le mérite de cette prétention , les tribunaux doivent renvoyer à l'autorité administrative la décision de cette question préjudicielle et surseoir à statuer jusqu'à cette décision. lijuhi iSiS^ Jousseli'n.
30^ liorsque , dans un procès au possessoire entre une commune et un particulier, à l'occasion aun terram que la commune prétend communal, s'élève la question préjudicielle desavoir si le terrain dont s'agit est une dépendance d'une route départementale , cette question préjudicielle doit être déférée à l'administration avant le jugement du fond. 2 août 1838 , Gaétan de LarocJieJbucatdd c. la comm, de Liancourt.
31 <> Lorsque « dans une contestation pendante devant les tribunaux , il s'élève la question de savoir si un chemin est ou non vicinal , les tribunaux doivent renvoyer à l'autorité administrative l'examen de celte question préjudicielle, et retenir les questions de propriété et de servi» tude, pour y être par eux «tatué après la décision de lautorilé administrative. 18 jirillet 1821 , comm. dEtinchem c. Delafond; 24 octoJ>re 1821 , F^ Bonhotmnec. SéuMl'Mtier; — C. Cass., 31 juillet 1832, Pouitier c. Cluwibon
o2'* Lorsqu*un voisin réclame des dommages et intérêts pour préjudice à lui occasionë pat* des coustruclions élevées par un particulier conformément à l'alignement que ce dernier prétend lui avoir été donné par l'administration, les tribunaux ne peuvent statuer sur ces dommages, avant que l'autorité administrative ait prononcé sur la réclamation relative à lali* guenient. 24 février 1855, /^« Brim c. Planet et Guérin.
35'* Lorsque, sur une poursuite eu contravention de> petite voirie, il s'élève la question de savoir si les travaux faits à une maison sont ou non cot{fortalifi^l^ tribunal de ()olice doit surseoir à statuer sur la prévention jusqu'à ce que cette question ait été résolue par l'autorité àaministrative, C. Cass. I7 février ^^il , Bossu; 5 octobre 1857, CaiWH;
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2 d^mhre 1857, Riquier; 28 septembre 1838, demoiselh Ch ; 17
janvier 1840 , Hoiweiires 1" juillet 1843 , Harel, Yoy. n« 758.
34" Lorsque, dans une contesitation portée devant les tribunaux sur lexécution aun règlement d^eau émané de l'administration. Tune des parties soutient ^e ce règlement ne lui est pas applicable, en ce que d anciens titres particuliers lui assurent des droits anlèrieuremeut acquis, la connaissance de cette exception , qui contrarierait le règlement général , est delà compétence de I autorité administrative, et les tribunaux doivent surseoir à statuer sur lappréciation des titres invoqués jusqu'à ce quelle ait prononcé sur le point de savoir si le règlement est ou non applicable C. Cass. 28 mai 1827 , Beautkr et Duvcd c, de Fwnechon.
Après la^ décision de ladniiuist ration il peut y avoir lieu à une action en indemnité. Voj. le n^ 572.
35*» Lorsque pour juger la question de propriété des lais ou relais de la mer, il est nécessaire de déterminer jusquoù s'élend la mer dans ses plus hautes marées, les tribunaux doivent surseoir jusqua ce que Tautorité administrative ait procédé à cette détermination. 18 mars 1842, I^Etat c. d^Jnglade.
\oy, n*^» 230 et 579.
36° Lorsqu'une action en dommages et intérêts est intentée devant les tribunaux contre une association territoriale, ayant pour but dé protéger certaines terres contre les inondations, cette action étant subordonnée à la question de savoir si cette association a rempli ses obligations relativement aux travaux d'entretien qui sont à sa charge, les tribunaux doivent surseoir jusqu'après la décision de l'autorilé administrative sur celte question. 31 mai 1842 , jéssociation de la Corrèze c. d/in^as,
37*» Lorsque par suite d'un arrêté préfectoral portant que nul ne pourra exercer la profession de médecin , chirurgien et pharmacien avant d'avoir justifié d'un titre lèpl au maire de la commune, un ofBcier de santé , dont le titre a paru msuffisant à un jury de saqté, s'est pourvu devant le préfet , le tribunal de police correctionnelle ne peut condamner cet officier de santé pour contravention à l'arrêté du préfet, avant que celui-ci ait statué sur sa réclamation. C. Giss. 28 ventôse an X, Baillif. ^
Les rédacteurs du Journal du Palais, t. 2 , p. 506 , accompagnent cet arrêt d'une note tendant à prouver que l'arrêté du préfet devait , au contraire, être exécuté provisoirement,, par cela même que la -^ validité des titres produits n'avait pas été reconnue par lautorité compétente > et que le tribunal ne pouvait se dispenser de prononcer une condamnation saris violer l'arrêté.
11 me semble que l'arrêt a bien jugé ; l'officier de santé li'atta^uait pas ^ en effet J'arrête du préfet, auquel cas cet arrêté auraitdû être provisoirement exécuté, mais il prétendait au contraire que les titres par lur produits étaient suffisants et que dés- lors il s'était conformé à l'arrêté 11 y avait donc nécessité, pour savoir si le défendeur était ou non en contravention , de faire apprécier ses titres par l'iutorité administrative.
38*» Lorsqu'il s'élève des contestations sur le contenu des certificats délivrés, en vertu de l'art. 569 du Code de Pi-ocèdure Civile, par les fonctionnaires publics entre les mains desquels une saisie-arrêt a été pratiquée, les tribunaux doivent surseoir, en certains cas, jusqu'à ce que l'autorité administrative ait apprécié la sincérité de ces certificats. Voy. Lois de là Procédure ciwle , quest. 1959, ter. — Je dis , en certains cas , parce que l'action devrait être intentée devant les tribunaux, s'il s'agissait d'une d^laration émanant de l'agent d'une commune ou d'un établissement public.
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29** Lorsque dans un procès soumis à Fautorité judiciaire , il s'déve des doutes, soit sur ]a régularité , soit sur la substance de divers arrêtes rendus par le préfet, pour conciliei* les droits respectifs des fabriques ou consistoires et ceux dun entrepreneur des pompes funèbres, l autorité judiciaire doit renvoyer devant l'administration pour faire expliquer, interpréter , modifier ou réformer, s'il y a lieu , ces arrêtés préfectoraux , sauf a statuer ensuite sur les conclusions des parties. C. Cass. 9 juillet 1806, Bobéc. Bigot.
40° Enfin, tontes les fois que lautorilé judiciaire est appelée h faire l'application de deux actes administratifs qui présentent des dispositions incompatibles , elle doit surseoir jusqu'à ce que le sens de ces actes ait été ûxé par l'autorité administrative. C. Çass. 50 avril 1829, Société Sainteuigathe c. Vedette,
I. 16 mai 1839, héritiers Reversât e. le trésor publia
Je dois dire que si la déchéance était opposée pour résistera une com pensa lion, le sursis devrait èlreordoiiué.Yoy. n<*735-7^.
II. Voici quelques autres espèces ayant une certaine analogie avec la règle du n^ 51 1.
4° Lorsque le trésorier d'une fabrique refuse de rendre ses comptes, il appartient à Tautorité judiciaire d'ordonner la reddition du compte ou le paiement du reliquat, sauf à l'autorité administrative à régler ensuite et à arrêter définitivement le compte. G. Cass. 9 juin 1823, fabrique Sle.-Marguerite de l'Autel c, Olivier^ Duvalet.
2<* Lorsqu'il s'agit de savoir si des maisons et bâtiments sont dans le cas d'être démolis k causé de leur proximité d'une forêt domaniale , Tautorîté admiuistrative peut s'opposer aux œuvres nouvelles et eu ordonner la suppression , sauf aux tribunaux à connaître des questions de propriété des bâtimens antérieurement existants. 11 juin 1817, Eberhard.
3^ Lorsque, élevant la cour des comptes, il s'élève des questions relatives à la qualité d'héritier bénéficiaire, et à la faculté de renoncer à la discussion des biens d'un comptable, la cour doit renvoyer ces questions à l'autorité judiciaire, mais elle peut juger les comptes des recettes et fixer les débets du comptable. 1®' mars 1815, CÂa/opin.
4"* L'autorité judiciaire est compétente poui^ statuer sur la demande en délaissement formée par deux engagisles qui prétendent Tun et l'autre que le terrain litigieux est compris dans leur engagement. 11 n'y a pas lieu , en pareil cas , de surseoir jusqu'à ce que l'autorité administrative ait décidé lequel des deux engagements doit être préféré. 4 juin 1839 , comp. du Cotentin c. hirit de Coigny et la comm. St.'Sauveur'le'Vicomte.
dOi KOnS BT 09SBBTATI0IIS SUB LA eOMFÉETBNGIi.
I. Vojr.n»» 565, 579, 617,648 et
II. Voici quelques autres espèces qui i^utrent dans cette troisième position : ,
1° Les contestations qui s*ëlévent à l'occasion de marches de fournitures sont de la compétence de 1 autorité administrative pour les engagements directs du fournisseur avec le gouvernement, et de lautorité judiciaire pour les conventions faites par le fournisseur ou ses déléguas avec des sous-lraitaots, ou pour le règlement décompte entre eux. 4 marsl8f9, Arheus , c. Maë&,
Voy. no« 688 et suiv.
2'* Lorsqu'un particulier réclame le paiement d'une dette contre une commune et contre plusieurs habitants personnellement obligés, la contestation est administrative en ce qui concerne la dette de la commune, si elle est antérieure à la loi du 24 août 1793 qui a déclaré nationales ces sortes de dettes; mais elle est judiciaire en ce qui touche l'action dirigée contre les simples particuliers. 10 février I8l6, Delacourtie c. Idcomm. de âfareau
Voy. no» 346, 604 et 1205.
3<* £n matière de ventes de biens nationaux , l'autorité administrative doit se borner à déclarer ce quia élé compris dans la vente; les tribunaux sont ensuite appelés à statuer sur les questions de propriété, de servitudes, de bornage, etc. 9 avril 1817 , Perreau c. Moissant v« Jacquel; 5 août 1829, Lenterle c. comnt. ik Fiaprès-ie'PeUt,
Voy.^ no» 727, 14 18 et suiv.
4° L'autorité administrative est compélente pour déterminer le «/i/art/z/m des sommes dues par un adjudicataire de bieus nationaux déchu du bénéfice de son adjudirafion pour les jouissances qu'il a exercées jusqu'au moment de sa déchéance, mais les contestations relatives au fond du drok ou aux 6ns de non-receyoir qui pourraient être opposées par le débiteur
S par exemple les questions de prescription ) sont de la compétence de 'autorité judiciaire. 15 juin 1812, Masseau-Duffîer c. la fabrique de Sir Martin , fsfc de Rké.
Voy. n»» 538 et suiv.
5f Lorsqu 'entre des acquéreurs et des sous - acquéreurs de biens nationaux il existe un litige portant , à la fois , sur la validité des paiements faits dans les caisses publiques en papier- monnaie, et sur les divers comptes respectifs que se doivent les acquéreurs et sous-acquéreurs, l'autorité administnittive ne doit statuer que sur ce qui est relatif aux caisses publiques, et renvoyer aux tribunaux les autres contestations qui ne sont relatives qu'à Texécntion d'un contrat ordinaire entre parties privées. 14 mai 1817, Lartigue c. I)espaignet
ô'» Loi'squ'une même aftaire présente à juger tout à la fois des contraventionsde grande voirieet des questions de servitude ou autres oueslions de droit civil , dont la solution dépend de l'interprétation d'actes oe vente de biens nationaux , les parties doivent se pourvoir devant l'autorité administrative pour ce qui concerne les contraventions de grande voirieet l'interprétation des actes de vente et devant les trtbimaux pour ce qui
(I) 11 sVst glissé au texte une faute d'impression :,J1 faut, ressortit à, ti non , ressortit de Pautorité j udiciaire.
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est relatif aux questions de droit civU. 18 novembre 1818, EgrtUThn massin c. la comm de Troues. ' *-^^» f nu-
7o LfM-sqa'une <xmtaslation pr^le Â jugei* tout à fe ibis une queslion de propnél^ d'un canal cfe dérision, et un« cmesUon B^tmT^ des travaux entrepris par les parties sur ce co»i« d'«sii é| tandairtà i» changer le régime avant d'âvtnc obtenu rmilorisation d« radwicSstra^^ les tnbonanx sont compétents pour statuer sur la première , en s'abr.* tenant de prononcer sur la seconde qui est du domaine exclusif de lautonté admmistrati ve. 1 ^ mars 1 820 , Blanchenay c. Uéhach
8« Lorsane des riverains qui se prétendait lésés par le changement
du cours^dun ruia«au fait par un particulier demandent des doinmages
intérêts a raison du préjudice a eux causé, et que l'entreprise de œ
particulier nuit à une route royale , il se présente deux questions à
juger, 1 une de grande voirie de la compétence de raulorilé adminis-
i?m ®!/ î?^?''' ^^ donmiages intérêts du ressort des tribunaux. 24 mars 1819, ^ Bnon c. Chauvet, '
9o L^ mesives prises d urgence par un maire pour procurer de Feau aux habitants <le sa commune rentrent dans le domaine de ladminis* tration. Mais les tribunaux sont compétents pour slafuer sur les dommages et intérêts réclam^ par les particuliers dont les propriétés ont été atteintes par 1 effet de ces roesui^es. 18 novembre 1818; FoHia a comm. de PeintH.
Voy. no» 695 et suiv.
tion
tifs . ^^.
maritime , et qu'en riême temps l'acheteur de ce^navire" interne ^i^ w^jon en domm^es et intérêts contre eux» J'autoriié «dministrativtf doit statuer immédiatement sur la première contestation, et rénvovet' les parties devant les tribunaux pour faire prononcer sur les dorifmaces SI la saisie revend icatoire est déclarée mal fondée. 22 îuillet \%\%* Ptrrier frères c. f^àucrtsson. '
I. Laf fealion ^ Taligniement et la déclaration de vicinalilé »• sont point subordonnées aux jugements des tribunaux sur les questions de propriété. Il n'y a donc pas lieu de surseoir jusqu'à ce que les tribunaux aient prononcé sur ces auesiihn«
Voy. nOB 358, 359, 831. 833, 842 et 843. ^
II. L'autorité administrative peut maintenir provisoirement les habitants d'une commune en possession d'un chemin, dont la propriété est revendiquée par un particulier , sauf aux tribunaux à prononcer sur la question de possession annale au moment de l'arrêté ( Voy. n»» 560 et suiv. ) , ou sur la question de propriété. 29 septembre 1810 , Duchautne c. comm. de Mignaloux ; 13 janvier 1813, Beaufieury c, les comm. de Su.-Eulalxe et Embarit; 28 novembre 1813, comm. de Bonnenconlre; 18 mars 1813 , Colliquet; 18 juillet 1821, Pété^ rinck ;— Procdhon, t- 2, p. 279, n<» 564 { Dblalleau , Traité de l'expropriation ^ 1» éîit. , n*l70^
804 NOTES ET OB$ga?An0if8 sut LA COIIFÉTBKCC.
Décret du i6 décembre 48H , tri. 444. — 23 avriH807 . Pavillon ; 2 février 4808, prifei de tBêeaut e. eomm. de Looehritty. — Phoudhon, l. 4 , p. 488, n"» 297 et suiv.
Voy. n«» 744, 756, 838 el 4404.
I. Yoy, Gode de Procédure civile» art. 464 , n*a quesliou 774 bief Lois de la Procédure civile , et les n** 688 et suiv.
Voy. aussi pour la question de garantie à exercer contre Fétat , les n®* 540 et suiv.
IL Pareillement :
4 Lorsque le propriétaire d'un bateau avarié par suite de transports de bois, réclame des dommages et intérêts contre celui au profit duquel le transport a été fait , et que celui-ci appelle en garantie le chef de pont , Faction en dommages doit être portée devant les tribunaux» et Faction en garantie devant Fautorité administrative. 5 août 4809» Ârdani c. Thibault.
2"* Lorsqu'un fournisseur a traité avec un consistoire israëlite pour fournitures à faire par cette communauté à Fétat, il ^>eut agir directement devant les tribunaux contre les membres du consistoire» bien que ceux-ci aient à exercer» en vertu du traité , une action en garantie contre Fétat , et cette action en garantie doit être portée devant Fautorité adminibtrative. 44 mai 4817» Samson Joseph,
3" Lorsque le gouvernement français est étranger aux four-^ nitures faites à des régiments espagnols» les tribunaux sont compétents pour connaître de Faction directe exercée contre les colonels et les membres de l'administration de c^ régiments ; et Fautorité administrative est compéleote pour connaître de Faction récursoire dirigée par ces officiers contre le ministre. 43 février 4828 , Cuoq et Couturier c» Miot.
, Oq trouvera de nombreux exemples dans les diverses sections du CHAPiTBB PREjiiEB» Pouvoir judiciaire.
I. Les tribunaux de Fordre jiidiciaire doivent refuser de
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faire rapplicalion des réglettients adminisiratife , qui dérogent â Tordre des jaridicUons , soit qu'ils aUribuent à rautorllé admiDistraltve des contestations qui sont de la compétence judiciaire, ou vice versa ^ soit que ces règlements attribuent à un tribunal une affaire qui est du ressort d'un autre tribunal du même ordre. Ainsi :
i*" L'autorité judiciaire doit retenir la connaissance des con* teslations qui peuvent s'élever entre Tadministraiion des lYlontsde-Piété et la compagnie des commissaires->pri$eurs» bien qu'un r^leraent administratif en ait attribué la décision à l'autorité administrative. 29 inars'iB32» Mont-de-Piéié de Strasbourg,
Le règlement du Mont-de-Piélé de Strasbourg» annei^é à Tordonnance du 6 décembre 4826, déclarait que toutes les contestations qui s'élèveraient entre l'administration du Mont-de- Piélé et la compagnie des commissaires-priseurs > relativement â la responsabilité de cette compagnie, seraient portées devant le Conseil de Préfecture. Des difficultés de cette nature s'élant élevées , elles furent soumises au Conseil de Préfecture du Bas'^ Rhin, conformément au règlement. Mais ce cooseil se déclara incompétent. La commission administrative du Mont-de-Piété se pourvut au Conseil-d'£tat. Elle soutenait que le Conseil de Préfecture avait méconnu ses pouvoirs , et elle citait à l'appui de son pourvoi une ordonnance du 23 avril ^1823 ,Âgnier'c. le Monl-de-Piélé de Nantes (1) , qui , dans une espèce identique, avait reconnu la compétence du Conseil de Préfecture. Le ministre du commerce et des travaux publics, à qui le pourvoi avait été Communiqué, présenta des Dbservatipns motivées, qu'il serait trop long de reproduire, mais qu'on lira avec intérêt dans le Recueil des arrêts du Conseil, t. \\, p. 130. Tout en reconnaissant qu'un règlement , même approuvé par ordonnance du roi , ne pouvait déroger à Tordre des juridictions (2j, M. le ministre soutenait que le Conseil de Préfecture était compétent » parce que. selon lui, il ne s agissait pas d'une contestation de droit privé, mais d'une matière administrative par sa nature. Non-
(1) Les rcdadears de la Jurisprudence administrative C Journal du Palais J, t. 5 , p. 251 , font olisèHér x|ur, dans fett« affaire , un décret imjicrfal inséré au Bulletin des Lois , avait donné forcp Ifsislative au règlement administratif du Mont-dc-Piété de Nantes. . :. ^,
(2) Voici les paroles précieuses de M, le ministre : « C'est un des principes les mieux établis de notre droit public que le pouvoir royal ne fait "des Wglemcnts que pour Texécution des lois et que, même à Tégard des parties de Pftdministra' tion qu'il lui appartient plus particulièrement d'organiser, il ne saurait également y faire prévaloir aucune disposition, qui serait en contradiction avec la léçii^latioo générale. »
8M iOT» 17 OBSERVATIONS SUl LA COMPÉimGC.
obsUnt ces observations et malgré les cooclusioos contraires du nimistère puWe , le poervoi fiit rejeté par les motifs que voici :
« Coosidéranl qu'aucune loi n^tlribue à raulorité adminis* » tralive le jugement de hi contestation qui s'est élevée entre » la commission administrative du Mont- de-Piiti de Strasbourg » et la Compagnie des- commUsairespriseurs de ladite ville , » sur la responsabilité de ladite compagnie , et que le régle- » ment annexé à l'ordonnance du 6 décembre 4826 n'a pu » déroger au droit commun sur les juridictions — Art. 4«r La j» requête de la commission administrative du Mont-de-Piéié » de Stroibourg est rejetée. »
2« Un tribunal de simple police doit se déclarer incompétent pour connaître d'une contravention dont la peine peut excéder trois journées de travail , et qui par conséquent est de la compétence du tribunal correctionnel» malgré les dispositions d'un arrêté du pr^et qui attribue juridiction au tribunal de simple police. C. Cass. 8 thermidor an XUl , Hugot et Blanehot, e, U Maire de Cruey^
M. HsNRiON DB Panset me parait s'èt re écarté des vrais principes dans son livre de V Autorité judiciaire y t. 2 , chap. xli, p. 318. Il enseigne que si une ordonnance royale attribue au contentieux administratif une affaire qui , par sa nature , appartient au contentieux judiciaire, le citoyen, ainsi distrait de ses juges naturels , ne pourra porter sa réclamation devant les tribunaux, mais qu'il devra s'adresser à l'autorité royale. « S'il en était » autrement, dit ce savant magistrat, s'il était donné aux ju- » ges de prononcer sur la légalité d'un acte de cette csr>èce , » ce serait abandonner la première des autorités k une auto- » rite secondaire, ce serait choquer l'indépendance de Fadmi- » nistration : et comme ce que Ton pourrait faire dans un cas , )> on pourrait le faire dans tous , les tribunaux deviendraient » Tes arbitres de la plupart des mesures d'exécution et l'ad- » minisl/ation passerait dans les cours de justice. »
Le danger que signale M. Henrion de Pansey existerait , j'en conviens , si les tribunaux pouvaient annuler directement les actes de l'autorité administrative. Mais il n'en est point ainsi. hfà citoyen distrait de ses juges naturels ne pourra pas s'adresser aux tribunaux 'pour leur demander l'annulation directe de l'acte illégal du pouvoir exécutif. Mais lorsqu'il aura une action à intenter, il la portera devant le tribunal légalement compétent et cette action sera reçue nonobstant les dispositions contraires de l'ordonnance royale. Les tribunaux ne porteront pas atteinte à cette ordonnance* ils refuseront simplement de
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l^pfiiqner. De cette manière , les droits respectifs des deux autorités seront maintenus, car si les tribunaux doivent respecter les actes de raulorile administrative , cel)e-€i , à son tour , ne peut dépouiller rautorité judiciaire de la compétence qui loi appartient.
Yoy. le développement de moq opinion sous te n"" 556.
Yoy. l'ordonnapc^ du 29 m^fs 4Ô32 , Mom-dêrPHU ée Strasbourg , dont j ai parlé d^^ç mes observations sur le n° précédent.
Lorsque la loi attribue à Fun des pouvoirs administratif ou Judiciaire la connaissance d'une conlestatipn qui appartient naturellement à la compétence de Tautre pouvoir , il s'opère un décla^ment de matières. Voy n"" 746 et suiv« 773 et suiv.
I. Voy. ûM
Voy. aussi , Cormenin , v® Baux adminisiratifs , t. 2 , p. 268, note 3; Dàviel , 1. 1 , p. 435 , n» 498 ; Serbignt , t. -I , p. 570, H»574 et t. 2, p. 348,n«^002.
II. Ainsi, par exemple, l>ulorité administrative demeure con^pétente, malgré toutes clauses contraires insérées au cahier des charges , pour connaître de l'action dirigée par un particulier contre un entrepreneur de travîiux publics, à raison des dommages ternpori^ires qui lui ont été causés par suite de TeJi^écMtion de^ travaux. 24 juin i840 , Hin^enlang c. eawp. du canal St-Mar^ 1^. — €0TELLE , t. 3 , p. 730.
Voy. B®s 13^.5 et si|iv.
Je p*a4me^s pas la rfislriclion que pose M» Du^cb , t. 1 , p^ 4 pi , n® 408. Voici comment s'exprime cet auteur : « QM?Bt aux questipps qui i^e ^ont tombées dans le domaine de l^^uto* rite administrative que par l'effet ie^ dispositions dérogatoires au droit commun et, qui , par conséquent, ne sopt l'objet que d'attributions ej^ceptipnnelles , on n'a point i se dea^pder s'il ^t loisiye ai^x parties de renoncer à se rendre deyant le juge administra^,, Sj^.^le^ent désigné paj |f loj,,,pojur soumettre le litige au conseil de préjQfci^F.e. La négative est ciert^ine. Le cpn^eil de préfecture ne pouvant lui-même ^tre? dans cec^s, qu'un juge exee[>tionnel, il est manifeslpque s^gi juridiction n'a â revçp4iqMer aucune faveur. ^)
fjB contraire me parait évident ; et l'a^ t. 6 c^ Tpr^Qnpa^ce du
908 MOraS ET OMBMTATlOlff $«A LA OOUPÉTSliaE.
4" juin 4828 permettant aux préfets d'âever le cooflil lorsque la question est aUribuée par une disposition législative à Taiitorité administrative , la revendication de la juridiction peut avoir lieu, dans quelque matière que ce soit, pourvu qu'elle appartienne au pouvoir administratif.
H. Dufour n'a sans doute pas voulu parler de Tarbitrage qui , entre deux particuliers, peut porter même sur des matières essentiellement administratives. Yoy le n^ 519.
111. De son c6té , l'autorité judiciaire est compétente, nonobstant toutes clauses ou conventions contraires :
^o En matière de baux de balles et marchés ,
Pour juger les contestatiousauxquelles peuvent donner lieu les actes passés par les communes et les villes. 28 février \ 828 , ville de Gournay c. Prenant.
Le Conseil-d'Elat avait mal à propos reconnu la compétence de l'autorité administrative par les ordonnances des 18 décembre id22 , Laroque c. le maire de Moniauhan ; 4 juin 1823, Mésoniat.
Voy. no»674,675etsuiv.
2*" £n matière de baux de droits de pécbe ,
Pour connatlre des contestations entre deux fermiers sur rétendue de leurs cantonnements respectifs. 4 novembre 1824 , Chapron «. Navarre; 16 février 1826, Montmija c. Dupouget. M. MACAttBL, Recueil des Arrête du Conseil , {.6, p. 616 , approuve celle jurisprudence.
3o En matière de baux d'octroi ,
Pour statuer sur les difficultés existant entre les communes et les fermiers ou leurs cautions, relativement à Fexislence, à l'exécution et à la résiliation des baux.
La jurisprudence du Conseil-d'Etat maintient néanmoins la compétence de 1 autorité adVninistrative , lorsqu'elle est stipulée dans le bail- Voy. 2 1 février 1 81 4, Guiraud c. ville de Càen; 1 3 mai 1818, Barthélémy c ville de Nemours; 2 juin 1819, Àccart (?• le maire d^ Amiens; 3 juin 1820, Ptrrtt c. comm, de Roanne; 20 novembre 1822, La Rivière, Mocquet et Durand; 27 août 1823 , Moyrand c. ville de Grenoble.
MM. Roche ET Lebon , Arrêts du Conéeil , t. 2, p. 352, en rapportant l'ordonnance Barthélémy , critlqvietïï celle jurisprudence, qui, ctt effet, est contraire à lousle« prfticîpey" '**' '^^'^
4«» En matière de corilfifiulfdfli" ^* dîe taxes ,
Poiîr connaître des contestations qui s'élèvent entre le contribuable et le porteur de contraintes , à raison du paiement des frais de poursuite. 8 janvier 1813, Carletti c, Lucignani.
Pour connaître des contestations entre les concessionnaires
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d'uD eheroÎD de fer el rafdminiâtrMîon , sur le poioi de savoir si les voitures qui parcourent ce chemin sont soumises à rimp6t du dixième établi sur les voitures publiques. 30 mars 1838, Benri ^t Mdiet c. let mini$tre$ des finances et des travaux pubiics.
S'* En matière de marchés et fournitures pour les services publics.
Pour juger les contestations qui peuvent s'élever enlr^ les «ntrepreneursel leurs sous-traitants ou aaulres particuliers étrangers au marché. La clause de soumission à la justice administrative insérée dans le traité passé entre l'administration et Tenlrepreneur ne peut avoir pour effet de soumellre les tiers à la juridiction administrative qu'ils aient ou non accepté le traité. (1) 22 janvier 4808, Basset c. Pelit*Maudelour ; 24 avril 1808, Rieff; 20 novembre 1815, Lorilla c. Àuvray. — G. Cass. 24 vendémiaire an X, comp,* Ouin c. comp,^ JRuau;13 messidor an XII ) Manier c Lammermane ,
Voy, n"» 688 el suiv.
6 En matière de marchés communaux,
Pour connaître des difBcultés sur l'exécution des marchés entre l'administration municipale et Tentrepreueur. 13. juillet 1825^ Lesage c. la ville de Besançon ; 10 juin 1829 , Culhat-Chassis; 8 novembre 1829, Delahaye-Huet e. la ville de Tours.
Le contraire a été implicitement décidé par l'ordonnance du 12 mai 1819 , Duchemin c. la comm: d'Amiens.
Pour connaître des difficultés sur le sens, l'interprétation et la résiliation des traités passés entre un directeur de théâtre et le maire d une ville. 10 juin 1829 , ville de Lyon c. Singier.
On peut opposer une ordonnance du 14 novembre 1821 , Fargeot c. le ministre de l'intérieur , qui ne doit pas faire jurisprudence.
Voy. no» 674, 675 et suiv.
1° En matière de travaux communaux ,
Pour connaître des difficultés qui s'élèvent entre les communes et les entrepreneurs» sur Texécution des marchés relatifs aux
^ (1) Cette clause est d'ailleurs inutile vis-à-vis de l'entrepreneur , puisque celuici est soumis de droit à la compétence administrative. Voy. n° 772.
Une ordonnance du 19 mars 1817, Chaptiçe et Pouiet , décide qu'un entrepreneur pour le transport de tabacs qui s'est soumis, dans le cahier des chari ges , aux décisions du conseil d'administration ne t>«ut plus demander son renvoi devant les tribunaux Ce n'est pas la clause du cahier des charges qui rend alors les tribunaux incompétents, mais bien le principe eo^ vertu duouel les^ contestations aui s'élèvent entre un entrepreneur de services publics et l administration sont de la compétence des tribuBaux administratifs.
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travaux cqmrauDau& , tels qtt« cokislrttclfoDB d*^IiMB , eMégtB ^ poDtSt etc. 2 septembre 4829, ville i$ Dtmkerqup ; 46 décembre 4830 ^ Louton c* Màston tibx comm. de MtdU-h-Cvmtê ; 34 décembre 4 834 , Bénard eiLanetûi c* iatommune de Beaumont-tB" Roger. — C. Cass. 41 mars 4839, Michel et Piidevache cintiile de Rennes. — Seiaignv, t. 4 , p. 570 » n"" 574 ; Iovuial i»es GoMMUNEs , t. 2 , V^ part , p. 342.
M. PiiéuDH<»i, t. 4 , p. 408 , n° 279, enseignie que les cbuses de dérogation inséras dans les cahiers des Charges de tra^ vaux communaux oi^l peur efîet d'iovestir les jilges admiDis* tratifs du pouvoir de statuer , mais seulement comme arbitres coûventionnels choisis par les parttés , de telle sorte qu'on ne serait pas recevable à se pourvoir au C!onseil*d*£tal contre leor décision. Une pareille doctilne ne saurait élr^ admise. Les clauses qui dérogent à Tordre des joridliclions ne peuvent avoir aucun efTel.
Voy. n^^ 674 , 675 et suiv. , oii je développe ma doctrine s«r les travaux et marchés communaux.
S° En matière de travaux départementaux ,
Pour connaître des difficiiltés relàtlvesà Te^écotion des roerckés.
Une ordonnance du 46 janvier 4822 , Martin jetme , a néanmoins décidé que Fautorité administrative était compétente ^ no»seulement en vertu de la clause du cahier des charges, mais même indépendamment de cette clause. C'est là une donbto erreur. Yoy. n<>8 674 et suiv.
9^ jËn matière de travaux publias >
Pour juger kis contestations survenues entre les entrepreneurs principaux et leurs sous'-traitanls. 4 2 avril t832, Tmèucco e. la société du pont Benf*y»
Une ordonnanèe dn i 6 juillet 4 840 , botfttp,* du theinin de fétide Paris à 5^- Germain c. préfet de la Seine , fait résulter d'une clause du cahier des charges de cette entreprise la compétence du conseil de préfecture pour connaître d'une contestation élevée entre l'administration et le concessionnaire sur Tinterprétation de son marché. Cette ordonnance est mai motivée. Le conseil de préfecture était sans doute compétent, mais c'était en vertu de la loi du 28 pluviôse an VIIÏ , et non par suite de la convention insérée au cahier des charges , qui devait être réputée non écrite. Voy. n*»» 688 , et suiv. , i 298 et suiv.
Conformément à ces principes
4 ° On doit considérer comme non écrite la danse d'un marché de fournitures, qui soumet à un jugement arbitral les différends
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qui pourratoot s'élever sur r^xécution , rinlerprélation et laUqyi^atfOQ du marché , e»tre le fournisseur et Tadininislratioii. 19 février 4823 , hiiilUn Gérard c. le trésor; M novembre -1824, Ouvrard c. le mimsire de la guerre; M août 1825, Boyer c. le mitiittre de la guerre. — Sbbbignt ^ t. 2 , p. 3i9 , n« 1002.
29 Est DuUe , comme contraire aux dispositions de la loi du 28 pluviôse an VUI , la clause d'un marché de travaux publics qui sçumet à des arbitres les contestations élevées entre l'entrepreneur et l'administration. 45 mars i S29 , Bernardiire e, le préfet de foHce; \\. janvier 1833 ^de Taverne.
II. Quant aux discussions qui s'élèvent sur la Talidité du compromis , elles doivent être décidées par Taulorité administrative* ou, ce qui est plus exact, la clause étant réputée non écrite, cette autorité statue , sans s'arrêter aux termes du compromis.
On peut consulter une ordonnance du 4 3 juillet \ 828 , Aiê^ bim^Mert^rdiù^ c. le préfet de police. L'arrêt qu'a rendu la Cour ôb Cass. le 23 août i844 , comm, de Caudiee c. U préfet dei Pyrénéee^OrUntaiee , ne peut recevoir d'apf^katîoa , parce qu'il s'agîesait d'une espèce régie par la législatiou transitoire de 4792 relative aux communes^
Voy. le n« 4 4 7a-2«.
IIL Une ordonnance du 30 janvier 1609 , Lafpreadee. La^ teulère » a décidé que le litige existant entre un commissaire» voyer chargé de travaux Telatifs à un chemin vicinal et un pariiedlier qui se plaint des ilommages à lui causés par ces travaux , ne peut être soumis par les parties à des arbitres au préjtidioe de la juridiction administrative.
Si le commîssaire-voyer avait agi au nom de la commune ,, comme le soutenait le préfet dbz» son arrêté de conflit , cela était évident, mais » au contraire le oommissaire-voyer avait agi en qualité denlrefHreneur à ses risques et périls , il était bien libre de compromettre , comme tout autre entrepreneur.
IV. Y4>y« ma quest. 3266 , Lois db la PaoctouRB Qvilb, t. 6, titre de l'Arbitrage»
IV. Préalalde adminiitratif
L'inobservation de ces formalités a néanmoins pour effet d'entacher de nullité les jugements intervenus , au mépris des dispositions de la loi. Mais la compétence ne change pas pour cela, et , en certain cas , celle nullité peut être couverte.
Voy. la section dee 4€ie$ de tutelle adminisiralitê , suprà ,
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p. 98 et suiv.; el , à mon Code d'In$lruction adminùtraiive les titres du Préliminaire d$ conciliation , des Àutoriiaiiont de plaider et des Aulorisaiion$ de poursuitre»
ï. Voy. les n*»» 160, i6\ et les renvois qui sont indiqués.
\oy% aussi , Rbverchon , des Àutoriiatiens de plaider ; CoR- K£ifiN , t. 4 p. 409 , et t. 2 , Appendice > p. 87 ; Hacarbl et Bou- LATiGNiER , d$ la Fortune publique , t. 4 » p. 47 ^ n» 22 ; Foocart, t2,p.26, n» 24, p. 587, n<> 640, et t. 3, p. 450,nM84; Serrigny , t. i . p. Mi ,no98,p. 423, no 412 et t. 2, p. 147, n» 768; Dvvkbgier , t. 1 , p. 435, t. 37 , p. 249et t. 38, p. 303 ; DuFOUR , t. 1 , p, 642 , n*» 760.
II. Le dépôt de ce mémoire est encore e&igé
i^ De la part des porteurs de transferts de rentes nationales qui forment contre le trésor public des demandes en remboursement , reaiplacement ou indemnité. Avis da.GbnseîldElatdu 14 mars 1808.
2^ De la part des détenteurs de domaines prétendus engagés qui veulent se pourvoir devant les tribunaux pour y contester les prétentions du domaine. Loi du 14 ventôse an Yll , art. 27.
liL Les arrêtés administratifs intervenus sûr le dépôt- du mémoire, quelles que soient leurs dispositions , et alors même qu-ils déclareraient que laciion est de ia compétence de l'autorité administrative, n'en pécbent point les parties de se pourvoir devant les tribunaux. 4 ^9i^^ 1819 , Nicolas c. le préfet des DeuX'Sèvres ; 16 mars 1842, Bœuf.
Voy. n'j« 1 58 el suivants , et 826.
IV. D'un autre côté, le défaut de présentation d'un mémoire à l'administration ne change pas l'ordre des juridictions , et n'enlève pas aux tribunaux la connaissance des contestations qui sont de leur nature judiciaires. L'inobservation de celle formalité peut seulement donner lieu à une demande en anniilatiou de la procédure. 19 oclobre1ô08, Hendericksen c. l'hospice de Dunkerque; 7 février 1809, comm. de Lensl'Etang; 29 avrili S09, bureau de bienfaisance d'Herzècle; 13 novembre 1822, Pi/efc. le préfet de la Seine,
V. Du reste, l'autorité adminislrative excéderait ses pouvoirs si, au lieu de se borner à un examen préalable, elle statuait sur le foiul delà conlestalion. 13 janvier 1816, Rochechouart c Vadmin- des domaines; 6 septembre 1820^ Gounon; 18 avril 1821 , le min. des finances, c. ChazaL
Constitution du 22 frimaire an VI[I, art
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Voy. Décret du H décembre ^789, ari. 6i ; Décret des <6- 24 août 1790 , lit. 2, art. 43 ;Décret des 7-44 octobre 4700, art. 2.
Voy. aussi , n» 738,
II. L'autorisation est«eUe nécessaire lorsque les poursuites ont lieu par la voie civile ?
M. de CoRHBNiN, 5« édil. , t. 2 . pag. 343 , note 4 , fait remarqner que Fart. 75 de la constitution de l'an YIII ne parlé pas de détUs , mais de faits relatif^ aux fonctions, d'où la conséquence que l'autorisation est nécessaire pour Faction civile comme pour l'action criminelle.
J'examinerai cette question dans mon Code d'Instruction au titre des Àntorisaiionê de poursuivre.
III. Le défaut ou le refus d'autorisation empêchent que les tribunaux puissent statuer sur la demande quoiqu'elle soit d'ailleurs de leur compétence. Le défaut d'aiitorisalion suspend la poursuite, cl le refus met le fonctionnaire à Tabri de toute ac^ lion personnelle.
Il ne faudrait cependant pas donner trop d'extension à celle règle. 11 est des cas dans lesquels elle ne peut recevoir d'application. £i, par exemple^ lorsqu'un individu est poursuivi devant l'autorité judiciaire pour un crime ou délit constaté par un procès-verbal émané d'un agent de l'administration , s'il s'inscrit en faux contre ce procès-verbal , cette inscription de faux devra être suivie devant les tribunaux , nonobstant le refus d'autorisation. C'est ce qu'a jugé la Cour de Cassation, par arrêt du 4 4 décembre ^835, Courrègç, Aspe, etc. a Attendu, dit la Cour, » que si, dans l'intérêt de l'administration, la poursuite doit » être autorisée par le Conseil-d'Ëtat, il ne s'ensuit pas que le » refus d'autorisation anéantisse la demande ; que ce refus ne » peut avoir pour effet que c^e mettre les fonctionnaires pu- » blics à l'abri de toutes poursuites personnelles , mais qu'il )> ne peut avoir celui d anéantir l'exception , et d'enlever ainsi » au prévenu un moyeu de défense que la loi donne.»..»
Loi du 8 fructidor an V; arrêté du 27 frimaire an XI, art. 4«^ Voy. n° 4 4 07-4 -.
I. Loi du 42 novembre 4808 , art
Ce préalable doit être rempli , conformément aux dispositions de cette loi , alors même que la demande en revendica-
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Uon tarait ^r objet d«i meubles et effets iosaisiseaUes. 29 août 1809 • Buqtêi c 1$ rûOivmtr ie Coutien.
Voy. n« 597.3».
II. L'inobservation de cette formalité ae rend pas les tribunaux inoompéteuis* Elle est seulement de nature» soit à motiver un renvoi préalable devant l'autorité administrative, soit à entraîner la nullité de la procédure. Mais elle ne peut auteriser le préfet à élever le conflil. 20 novembre iSiû, Decombredet c DiamrHxm ; 9 avril MAI ^ BerrU et Duroû; iQ mars iSiS, Caunaud ; 20 janvier (SIC, Dukourg ; i'^ novembre 1820, Jobert c. Guillemm ; 20 février 1822» JHpier c.^$yronmt* *— CoaMUNUf, l'^édiL , t. 1 , p. 254.
III. Cette formalité n*est pas tellement rigoureuse» qu'elle ne puisse pasètre suppléée par des équipollents : ainsi, il a été déddé Que , lorsque l'opposition h la vente des objets saisis a été signinée au receveur-général, et que celui-ci a défendu à la demande en revendication devant les tribunaux* le but de la loi a été sufiGsammenl rempli. 23 octobre 1816 , l'agent dutriior e. lacomm^ de Larochefouçault-
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CHAPITRE PREMIEft
Pouvoir judiciaire.
OliverTatloiia gëmérales*
I. iPour compléter les nolions générales relatives au caractère et aux atlribulions du pouvoir judiciaire, on peut consulter les ouvrages de MM. Henrion de Pansey, de l Autorilé judi^ Claire en France; Pboûdhon, t. 4 , p. 404, n<> 89; Cormenin, chap. 5,1. i , p. 218, et Appendice, p. 104; Géranbo, t i , p J 1 2 ; FoucART . 1. 1 , p. 1 20 , no 96 ; Cotelle, t J , p 93 ; Sbrri- Gï«^Y , 1. 1 , p. 10, n*» 9, Laferrière, p. 47 ; Leraj de Magnitot ET Belamarre, ^® Autorités , t. 1 , p. 78.
Voy. aussi, une dissertation de M. Sirey> insérée daas son Recueil général y t. 10, 2, i4f.
II. Le passage de l'ancienne à la nouvelle législation a fait naître quelques questions transitoires dont je dois dire xid lk>ol :
i"" Les affaires pendantes aux ancifos conseils des finances, des dépêches , à la grande dîrecliOD > oommissiofis parliculières , soit |>ar appel, soit par évocation «ou atlriliulioii , ont été ren*voyées devant les tribunaux judiciaires par le décret des 27 avrU* 6 juillet 1791.
Conforméoient i ces dispositions» ii a été décidé que les affaires pendantes devait l'ancien Gduseil-d'£(at ne <ievaient pas être reprises devant le ConseU-d'£lat actuel^ mais qu'elles devaient être portées devant les tribunaux, lorsqu'elles ét&ient d'iailleurs de la compétence judiciaire. 19 mars 1817, héritière de VÀuUfin c, V agent du trésor; 1 5 avril 1 828 , Reynaud de Villeverd ; 26 novembre 1828, Luschington et Jnglès-
Mais elles appartieiâraient aiu Gon^il-'d'Etai > si dled avaient rapport à des questions administratives de leui" nature. G. Cass. 20 avril 1830 , Fkurdelix c. prop. eu aanûi 4e Gitort.
2» Le ttiëme décret des 27 avrâ^ juilkn 1 79i renvoie aax tritytfnatix foutes les affintes qui Paient soumises aut jiqgemeiyls des tindens ik)tta<fams des pfi>vincei et des pays fl*élftts , autres
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que celles don! la connaissance est attribuée aux corps adminis- Iratifa Le Conseil-d'Eut a fait l'application de cette disposition par l'ordonaance du ^''juin ^828, Vesain de Varennet.
3° L'ordonnance de 166^ attribuait aui maitrises des eaux et forêts la connaissance de toutes les contestations en matière forestière. Les maîtrises ayant été abolies par l'établissement du nouvel ordre judiciaire créé parle décret des 46-24 août 1?90, ces sortes de contestations ont dà rentrer dans la compétence des tribunaux judiciaires, à l'etceplioD de celles que le code forestier réserve à l'auloriti^ administrative. Voy le n» 790.
Il faut même observer, relativement à ces dernières, qu'elles appartiendraient à la compétence judiciaire, si les actes qui y donnent lieu élaieol antérieurs J lier. Le Conseil-d'Elat l'a ainsi ji
u Considérant , porte l'ordonr » reslier n'abroge que pour l'a H les matières réglêespar ledit c( H que les droits acquis avant sa » cas de contestation , d'après le a clarations précëderanient en V ^
4* Les afTaires pendantes devant les cours des aides, lorsque parleur nature elles appartenaient à lacompélence judiciaire, ont dû être portées devant les tribunaux, en vertu du décret des 12-19 octobre 1790, après la suppression de ces cours. 15 no* vembre18l4, Gau$telc. ctUe de Nitmei,
I. CoBMENiEf, 1. 1 , s*Confliu, p. 441;pKorDHOi«,l. 1,p. 227, n< 170; FooCAHT, 1. 3, p. 284, n° 334; Sebriany, I. U p. 184, no 166; et les auteurs indiqués dans mon code d'Instruction administrative, au litre ^e( Confitts.
Voy. n" 938 et! 143.
IL Les jugements des (ribunausqui élèveraient des conflilsdevraienl donc être annulés. C'est l'autorité judiciaire supérieure , et non point le CoDscil-d'Etat , qui prononcerait cette annulalion. 3juillet 1822, créanciert ChaUite e. Delamarre; 15 octobre ih26 , Minitlre de la guerre c. Daeicaux.
II. Ainsi
l" Le déclinatoire proposé parles parties, qui demandent à être renvoyées devant l'autorité administrative, ne suffit pas pour deÉuisir un tribunal d'une contestation dont il est r^ulièrement nanti. Tant que le conflit n'est pas âevé , le pouvoir judi-
cîaire esl jii§^ de sa eoropé(«ncei i2nùvBaAr% iSM , càmm. dé Brest c. héritier Umayer ; — Henrion de Pamset , Compétence des juges de paix , cha p. 62 /p 528.
2° Une cilalion relalive à la même affaire devant une juridiolion administrative» ne sufGrait pas non plus pour empêcher les tribunaux de statuer. C. CasSé 22 juin 1836» Daniel
3*» Les conseils de préfecture ne pourraient pas statuer par voie d'évocation. ^9 thermidor an IX , Dargier.
4o La demande eu autorisation d'ajouter à son nom celui d'un tiers ne peut arrêter les poursuites en usurpation de ce même nom commencéesdevant l'autorité judiciaire. Nismes, <5décemhre i8\0, Capdevilh.
I. Loi du 21 fructidor an III ^ art. 27 ; ordonnance du 1^' juin 4828, art. 12 — 22 janvier 1824 , 6r a rfffiif ni de Fontaine — Proudhon , 1. 1 , p. 228 , n*» 1 72 ; Foucart , t. 3 , p. 297 , n« 348 ; Journal DES conseillers Municipaux» t. 1 , p. 198.
IL Cette obligation imposée aux tribunaux de surseoir dès qu'un conflit leur a été notifié » est sanctionnée par l'art. 128 do code pénaL Cet article punit d*une amende les juges qui , sur la revendication formellement faite par Vautorité administrative d* une affaire portée devant e%tx, ont néanmoins procédé au juge^ ment avant la décision de Vautorité supérieure. Les officiers du ministère public qui ont fait des réquisitions ou donné des conclusions pour ledit jugement sont punis de la noéme peine.
Voy. Théorie du Code Pénal , t. 3 , p. 147 et suiv.
III. Les ttibunaux ne peuvent apprécier le mérile au fond d'un arrêté de conflit. Ce principe est reconnu par tout le mondes Alais dotveut-ils s arrêter devant un conflit quils estmieraient ii'régulier ? La solution de cette question est très-controversée.
MM. DuvRBGiEB, t. 28, p. 185, noie 4, et Foucart, t. 3,p. 297, n<»349,yëci^ dcDt k négative. M.SBRftiGNy,t. 1, p. 21 l,no 194, adopte lopinioD contraire^ que M. CoRMBMN > 1. 1<' , p. 460 , no 10, notes, semble partager, puisqu'il se contente de citer les ordonnances conformes. Ces ordonnances ont été rendue» le 3 février 1855, Jantes ;1^ février 1839, préfet de rfféraidl-, 23 avril 1840, Josserand (1). J'ai lu avec la plus grande attention la discussion qui a eu lieu au sein de la commission qui a préparé lordon-
(1) Oa ne pcttt pas opp06fr ,. ainsi qw paraît Pinâiffaer ime note des rédacteur» du Journal du Palah y t. 2 de 1839, p. 439 , deux arrêts de la Cour de Cassation des 31 juillet 1837 , préfet d' lUe-ei- Vilaine c Pierre, ti'B juillet 1839 , Germain c. préfet de S aône-et- Loiret ces deux arrêts ne s'occupent que du cas spécial prévu par Tart. 16 de l'ordonnaiire du 1" juin 1828, à savoir , quand expire le délai après lequel le conflit peut être considéré comme non-avenu par les tribunaux.
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qiPOQ4fttS29» «I le ftfiMMrt ckM. deCkHimma 4 oettt co««BM8aie«(f )( je o'y ai pas tr^uv^ v)iç c^pukpen^qiii oit trait à U qi|e%tiQi^qvAe j'examipe en ce moment.
Je n'admettrais pas d'ime manière absolue que tout acte émanant d*un «dmittistratetir et quaKfié d arrêté de conflit pdt arr^er Faction des trihmiBuz. Au préfet seul appartient le drok dVéiever le conflit; ainsi il ny a qu'un arrêté de ce foo^ionoaire qui puisse être copaidéré comm^ un arrêté légal de conQit ; mais je ne pense pas q^e les tribupaux soient constituésjuges de la régularité et delà légalité de Tarrêlé du préfet.
Certes , les raisons de M. Duvergier , reproduites f>ar M. Foucart , sont fort sérieuses , mais elles tcmibent devant la discussion approfondie de M Serriniy à laquelle je crob pouToir me référer > parce qu^elle répond à toutes les obiçctious*
Je n ajouterai qu'une réflexion que ma suggérée la discussion sur la loi électorale de 182o. M. Dupin af né proposait, sur Tart. 18, un amendement pour prohiber tout arrêté de conflit en semblable matière. Voici comment , s'exprimait cet habile et savant orateur pour convaincre la chambre :
« Remarques que la loi ne dit pas s tout eonflU vaiahlemetU éle»é ; eUe dit : tout conflit quekoi^fue. S'il / a daus notre l^islation ((uelque chose qui ressemble k uu firman , c'est un conflit. Dés ^u il apparaît dans l'ordre
jouer encore de nos instHutions^ qui conflits? Ces conflits déraisonnables» absurdes, auraient cependant pour eilet de dessaisir les cours royales , etc., etc, v
M. Dupin a dit le mot pi*opre etqui tranche toute difficulté. Le conflit,c'est un firman. Le conflit aessaisit le juge; et il semble, sinon absurde, du moins fort extraordinaire que le juge dessaisi puisse apprécier les conditions de légalité de l'arrêté qui lui enléfte moinentaûément tout pouv^,
M. Foucart puise un argument , par analogie . daps le pouvoir d'homologation accordé aux tribunaux en matière d'e](pi*opnatioh pour cause d'utilité |)ublique ; cet argument me touche peu , car )e dénVe au pouvoir judiciaire le droit d'examiner la validité des actes administratifs qui précèdent le jugement d'expropriation. Voy. les n«« 467 et 636.
On nefn'op))Osenipas6ans doute la doctrine que j'ai développée au n** 536, sur le droit des tribunaux de refuser toute sanction aux ordonnances txmtraires k la chaite et aux lois , et aux actes spéciaux entadiés d'iUé- ^ité. Autre chose est investir le pouvoir judiciaire du droit de rogardcr «omme non avenu l'acte du pouvoir exécutif contraire à la charte ou aux lois , ou bien accorder au pouvoir judiciaire le droit d'apprâôer la validité ou l'opportunité d'un acte léçal en soi du |)Ouvoir exécutif.
Ijb différence entre les deux positions est si évidente que je crois inutile d'insister.
IV. Le conflit peut être élevé tant que le tribunal saisi du litige n'a pas définitivement statué sur le fond. Peu importerait d'ailleurs qu'il y eût chose définitivement jugée entre parties sur la coippélence; l'ordre ppblic étant iotéressié, les tribunaux ne
<1) Ve3f:. M. TiiLLAUDiaB, eoMMmtaireior cette ordonnaDce. Cet honorable nasistrat avait été le secrétaire de U commission.
^AtàTtOK DBS votif. •^ INMIT. iVb. -^ N^ SSl. 8(è
{MurraieD t se dispenser de surseoir , sous prétexte qu'on jucement, rendu dans un intérêt purement prité, aurait pour eux la force de la chose jugéow Ce jugement d'ailleurs n'ayant pas été rendu avec le préfet ne peut lui être opposé. 4 février l836 , Deimor tiers; 28 mars 4838 , Ouyot c. Foulon de Doué; 8 janvier J84O ; comm. de Crolenay c, préfet de Jura; 30 mars 1842 , Mocquet c. comp. du canal de la Sombre.
V. 11 est évident que, si aprës l'arrêté de conflit il doit y avoir sursiSyles tribunaux sont complètement dessaisis lorsqu'une ordonnance royale a déclaré que la matière appartient à l'autorité administrative.
L On doit comprendre que cette rigle générale, qu'il était utile de poser ici » a une corrélation intime avec les matières examinées aux n«* 403 et suiv., 4i3 et 462. Je n'ai conservé sous ce n^' 531 que l'indicalion de certaines décisions plus spédates 9 desquelles on devra rapprocher toutes celles rapportées sous les autres numéros. On me pardonnera quelques répétitioiis qui m'ont paru indispensables.
Voy. la légidation indiquée sous le n» 492,
H. Le pouvoir judiciaire excède les limites de sa compétence:
A^ Lorsqu'il ordonne là discontinuai ion des opérations d'un géomètre nommé par Tautorité administrative pour fixer l'emplacement d'un chemin. Ces opérations , étant simplement préparatoires , ne préjugent en aucune manière les questions de propriété, et par conséquent les tribunaux doivent s'abstenir de statuer sur les réclamations des particuliers. \9 octobre 4625» Berthelot e. Viequelitt.
Voy. n«» 2n-2* «t 255.
2« Lorsqu'il fait défense à une particulier doser d'an bateau établi sur une rivière avec l'autorisation de Tadminisiratioa , sous prétexte que Texistenee de ce bac est nuisible à un ddjudi* cataire de droits de péage. C. Cass. 26 décembre 4826, If a«. iioê c« Dubedai.
3« Lorsqu'à l'occasion d'une contestation portée devant lui par les riverains d'un cours d'eau associés pour la défense de leurs propriétés , il refuse de reconnaître Fautorilé d'un arrêté préfectoral qui a homologué le rôle de la répartition de la dépense entre les Intéressés , «t qu^il se dédare compétent pour établir un nouvevu rôlèi SOU# ptél«xlé^qufe les parties ^ seraijent as0;0^^éesen vertu de conventions *partioitliëiéâ , en dehors du contrôle administratif. 6 septombre i 842 , Àsioeiatiçn des rifteraine de la l^ite.
40 Lorsqu'il mécomiait raialprité d'une leilre miniaiérieUe qui coDsUle la liquidaUoD d'une créance sur Féiat » et qu'il e^ige un aulre genre de preuve. G. Cass. 30 janvier i 827 , RoucourL
50 Lorsqu'il méconnaît les dispositions d'une ordonnance qui a nommé un individu à une place d'avoué légalement déclarée vacante. Agen , 23 mai 4836, Encausse e. Cenae.
6° Lorsqu'il subordonne les condamnation^ prononcées contre une fabrique à l'exécution de règlements abrogés par, lautprité ecclésiastique compétente. G. Cass. 12 mars 1839, Fabrique de Sainte-Eulalie.
70 Lorsqu'après avoir condamné les habitants d'une commune au paiement d'une somme due aux créanciers de celle-cis il défend d'exécuter celte condamnatioii. contre les propriétaires forains qu'une ordonnance royale à compris dans la répartition dcb sommes à payer au marc la livre des contributions directes. 8 août i 824 , L^ine c. Troue.
80 Lorsque , dans un pays de parcours soumis à l'usage da troupeau commun , il condamne à payer le salaire du pâtre le particulier qui a obtenu du préfet l'autorisation de laire paître ses bestiaux en troupeau séparé avec dispense de concourir au paiement du pâtre. G. Cass. \k juillet \82\ 9 Crème.
9^ Lorsqu'il approuve un arrêté municipal qui o'éduit le droit de patente de divers citoy^s, surtout, si cet arrêté a déjàéJlé annulé par Tadministration supérieure. C. Cass. 38 messidor an YII y habitants de Beaune*
IQo Lorsqu'il défend à usa greffier d inscrire sur les registres aucun arrêté du ministre de la justice sans en avoir préalable^ ment donné communication au président pour en référer au tribunal. Le minisire de la justice a le droit de faire transcrire sur les registres des délibérations des tribunaux les arrêtés qu'il prend dadsles affaires disciplinaires s«r lesquelles ces Iribunaio: ont déjà statué* G. Cass. 29 novembre 1837 , proeureur-géni^ rai à la Cour de Caesation.
ll<^ Lorsqu'il diminue le chifire d'une somme 6xée par une ordonnance royale, et que le successeur d'un ofUcier ministériel destitué est obligé déverser à la caisse des consignations* Jugçmen^ du tribuniiil civil de la 3e^nedu 21 mars i8i3 {Bulletin de la Presse 9 dix 22 m^Lr^iB^i )^ »
i2° Lorsqu^'il change» modifie ou rectifie des lettres de noblesse délivrées par le roi C. Cass» iSitévrier.jl 824, ^o^c^ry^ ^^.
,13** LocsqM'il C9nnai^iâ^t^l|i âci9Apde forméq par un/ÎUrAOger.^ admis à la jqiMssance des droiljs dyiU en Fran^ , . tendaut à ce qu'il soit fait défense à l'autorité administrative de le teoiibler
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dansTexercicede ses droils civils, et nolammeDi de lui enjoindre de quitter k France. Paris^ 25 mars 18^4^ Vecchiarellù Voy. no 43.
ii"" Lorsqu'il arrête Fexéculion d'un acte administratif, qui a mis en état de détention , avant la promulgation de l'art. 45 du nouveau code pénal revisé , une personne qui a rompu son ban ^ sous prétexte que cet article a enlevé à Tatilorilé administrative le droit de prendre une semblable mesure. C. Cass. 8. novembre 1833 , Blanchard,
Voy. n«« 302 et < 222-60.
45« Lor.-qu'il connaît de la demande en nullité d'emprisonnement formée contre son créancier par un débiteur détenu pour dettes dans la maison affectée à ce genre de détenus et qui a été transféré dans une autre prison par ordre du préfet de police. Si, dans un pareil cas, le créancier met en cause le directeur, de la maison d'arrêt comme responsable des conséquences de la translation du débiteur , les tribunaux sont incompétents pour statuer , parce qu'il s'agit alors d'apprécier un acte administratif. 18 juillet <838, de Manilly c Pillot.
16° Lorsqu'il prescrit la destruction de travaux et ouvrages construits par ordre de Faulorité administrative, dans un intérêt public , ou pour la meilleure direction des eaux. 22 janvier ^S2% y Garcemeht de Fontaines; 1 6 novembre 1825, Lancelier c. Martinof; 23 mars 1836, ctEstouiHy c. Honnorez; 4 septembre 1840, Fortier-BeattUeu c. le préfet de la Seine.
Ou des travaux construits avec son autorisation dans un inlérêt privé. 12 janvier 1825, f^« Couvreux. — Proudhon , t. 4 , p. 97 , n*» 1 179.
Ces décisions ne préjugent en rien la difficulté que j examine au n" 556.
Voy. aussi , n" 572.
l7o Lorsqu'il ordonne le rétablissement des ouvrages détruits sur im chemin de tialage par ordre de l'autorité administrative. 21 juin 1855, Brémontier c. k préfet de la Seine-Inférieure
18® Lorsqu'il arrête le cours des travaux ordonnés par l'autorité administrative pour l'élargissement d'un chemin vicinal de grande communication ; les tribunaux ont seulement le droit de connaître des demandes en indemnités pour expropriation de terrains. 18 juillet 1838 , demoiselle Lecanu c. les frères Lalande; 10 mai 1839, Gomm. de St. Louis de Moniferrand
Voy. n® 625.
Ici ne sont point applicables les pi incîpes que je développe au n<> 556.
IH* Mais les tribunaux peuvent , sans excéder leurs pouvoirs :
1« Décider, dans une instance civile, et en s'appuyaot sur les circonstanceside la cause, que le fait de désertion d'un jeune soldat n'est pas établi à leurs yeux , malgré l'existence d'un certificat du ministre de la guerre qui constate cette déëertiou, lorsque surtout le ministre en délivrant ce certificat a formel-
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leoienl déclaré qu'il ne^dcvalt servir que de rensergnemetit. C. Cass. i\ féfrîer 4838, Guilkmme c. Nectaux.
2"" Déclarer noD recevable raclion inlenlée au nom d'une commune par un ageol autre que celui désigné par la loi, malgré l'arrêlé d'un conseil de préfecture qui le délègue pour agir au nom de la commune, i 1 juin \ 834 , càmm, de Satianges c. Dulac; 2i novembre 4837, Martin c. eomm. de Tkianget; (6 février i841 , Bourel-Ihiboueix c. Leipin&ux.
IV. Les deux pouvoirs doivent réciproquement respecter la personne de leurs agents. Les tribunaux excéderaient leurs pouvoirs;
4 "^ S'ils connaissaient des demandes dirigées contre des fonctionnaires publics à raison de faits relatifs à leurs fonctions» et s'ils permettaient de les assigner personnellement devant eux. 29 octobre 4823, TravUa c. Bonnet et Pages,
Voy. B» 523.
2^ Si , en ordonnant la réintégration du nom d'un citoyen sur la liste des électeurs municipaux , ils se permettaient de blâmer la conduite du maire, qui l'avait provisoirement rayé, et de condamner ce fonctionnaire aux dépens. C Cass. 22 juillet 4 840 , le ministère public.
3<* Si, après avoir condamné un individu à des peines correctionnelles , ils ajoutaient que ce délinquant sera destitué de ses fonctions de maire. C Cass. 29 décembre i SOS, Oeelli.
4^ Si, par des délibérations inscrites sur leurs registres, ils protestaient contre la conduite de l'autorité locale pour défaut d'invitation de sa part à une cérémonie publique» et s'ils ordonnaient la transmission de ces délibérations au préfet et au maire, ainsi que leur insertion dans les feuilles publiques. G. Cass. 47 janvier 4842, Intérêt de la loi.
y. L'ancienne jurisprudence de l'empire qui permettait au chef de l'Etat d'appeler la magistrature devant le Conseil d'£tat pour rendre compte de sa conduite, est tombée en désuétude. C'est un hommage rendu au principe fondamental de la séparation des pouvoirs.
YL Les tribunaux ne peuvent pas décider ce que les fonctionnaires sont tenus de faire comme administrateurs, ni leur faire des injonctions relatives à le^rs fonctions administratives. C. Cass. z5 germinal an XI , Mesnard , Larèche , etc.
Par exemple :
4<' En condamnant une commune à payer une redevance, qui est le prix d'un droit d'usage, ils ne peuvent condanmer le laaiie à fournir au créancier de la redevance le rôle des habi-
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tauls qui en sont débileiirs. C. Cass. 23 oclolwe |809, comm. de Valoiê.
20 Us excèdenl leurs pouvoirs lorsqu'on ordonnant la restitution d'un droit perçu sur les boissons^ ils ajoutent que Vadministratidp, sera tenue de prendre de$ mesures pour que semblable restitution ait lieu à l'avenir sms obstacle dans les mêmes cûrconsismces. G. Cass. 8 jjiijn 1830. Octroi de Pamc. JuUiard.
3« Il ne leur appartient pas d'enjoindre à une municipalité de procéder à une enquête en exécution de la loi du iO vendémiaire an IV. C. Cass. 2 fructidor an VllI , comm. de Courihiion c. Michel,
I. Voy. no« 483, 546, 536, 741 et suiv
II. Les tribunaux ne peuvent surseoir à ordonner l'exécu* lion des actes administratif légalement faits, sons prétexte que les parties en ont demandé la réformation à l'autorité supérieure.
Voyez le développement de ce prînelpe sous les n'« 74Ôet 758.
!• Voy. nw 538, 727 , 734 et suiv.
Je ne reviens pas sur les développemenYs que j'ai déjà donnés sur ce point, à la sect. IV du chap. Il du livre II, n°« 403 et suivans.
II. De son côté , l'autorité administrative ne peut interpréter ou réformer les aetes de l'autorité judiciaire , ni en suspendre l'exécution.
Par exemple :
4« Un Conseil de préfecture ne peut statuer sur la question de savoir si les condamnations prononcées par arrêt d'une Cour Royale au profit d'un curé l'ont été en son nom personnel ou en sa qualité d'administrateur de l'église, et , par suite , à qui doit appartenir l'exécution dudit arrêt. 4 7 janvier 1814, J9eni.
2<* De même, l'autorité administrative ne peut annuler une ordonnance du président d'un tribunal civil qui homologue une sentence arbitrale. 4 3 ynW^i i^l^, Auhin-Bernardièree. le préfet de police.
3*» Lorsque l'exécution d'une décision judiciaire exige le concours de l'autorité administrative , à qui il appartient de veiller sous le rapport de la police à tout ce qui intéresse Tordre public, celle aulorilé peut choisir les mesures et le moment le plus favorable pour cette exécution ; mais elle ne peut , sans excès
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de pouvoir^ refuser purement et simplemeot d'eiéculer la décision. 2 avril 4828, Grétry c. la tille de Liège.
I. Constitution du 5 fructidor an III , art. 203; Gode civil, art. 5 ; Code Pénal , art. 1 27.
Voy. CcBMEraN, chap. 5, t. 4, p. 218; PaouDeoif, t. <, p. 424, no 103; Foccart, l. < , p. 147 , n« 429; Davikl, t 2 , p. 579 , no 982 ; Cotêlle, t. 3 , p. 651 , n® 6.
II. Les tribunaux ne peuvent» par exemple
fo Faire des règlements sur le mode d*eatretîen d*un canal « Tadjudicalion et la direction des ouvrages et la répartition des dépenses. 5 novembre iS>2'i, canal de St.'6illei.
2® Ordonner le curage d'un cours d'eau • ou prescrire rétablissement d'ouvrages quelconques» soit pour faciliter Técoulement des eaux, soit pour eropècber qu'il ne nuise au public. G. Cass. 4 février 1807 , Lenoi ei^Leday.
Yoy. le réquisitoire du procureur-général dans cette affaire ( Detilleneute ST Carrbtte 1 collection nouvelle» t. 2» p. 343.)
Les tribunaux pourraient néanmoins ordonner le curage dans un intérêt purement privé, et aGn de faire cesser les dommages causés à une propriété parllculière par l'encombrement du lit d'un ruisseau. C. Cass, 8 mai 1832, Tilly c. Grimaudet de Roehebùuet-
Voy, n« 766.
3® Faire défenses à des artisans d'employer certains procédés, ou d'exercer leur profession dans une rue» ou de laver et nettoyer les produits de leur industrie dans le bassin d'une fontaine. C. Cass. 23 floréal an IX» Imberiet Royer; 17 avril 1806, Roger.
io Défendre, par mesure de police générale, aux mendiants de mendier dans les églises» et aux aubergistes de prendre les chevaux des voyageurs par la bride pour les conduire dans leurs auberges. G. Cass. 6 frimaire an XIII » juge de paix de Dou* prei.
III. L'autorité judiciaire ne peut non plus prescrire des mesures spéciales de police applicables à des cas et à des individus désignés.
Le pouvoir de police n'appartient qu'à l'administration » soit ~4]u'il s'agisse de règlements généraux, soit qu'il soit question de mesures particulières.
Il y a donc excès de pouvoir de la part de l'autorité judiciaire: i^ Lorsque, en condamnant un étranger pour vagabondage, elle ordonne qu'à l'expiration de sa peine , il sera conduit hors du territoire du royaume. C. Cass. i^ juin 1837 » Badledy.
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2q Lorsque, en acquittant un accusé pour cause de démence» elle ordonne qu'il sera renfermé dans une maison de force. G. Gass 8 frimaire an XIII , Guillaume.
Les tribunaux doivent seulement déclarer, dans des cas pareils»
Îq'une expédition de leur jugement sera adressée au maire du omicilede Taccusé» pour être par lui pris telle mesure de police qu'il avisera. Mbrlin» Rép. v^ Démence, § 2, u" 2 ; Foocabt, t. \ , p.{4B,nH29.
I. Constitution du 5 fructidor an HI, art 203; Code Pénal» art 127.
II. Les mêmes défenses sont faites à Tautori té administrative. Décret des 3-14 septembre 1791 , tit. 3, cbap. 4, sçct. 2, art 3; décret des 28-29 août 1793; Code Pénal, art. 130.
Voy. Théorie du Code Pénal, t 3 , p. 147 et suiv.
Voy. no» 483 , 515 , 516, 572 et 742.
Ici se produit une des difficultés les pius graves de compétence.
Je tlots expliquer ce que j'entends par açie iUégiU du pouvoir ^xé" cutif. {\) . ^ . . .
Armer le pouvoir judiciaire^ du droit absolu de scruter chacun des actes du pouvoir exécutif serait dépasser le but ; d un autre côté , forcer le pouvoir judiciaire à respecter , même dans des égarements coupableii , Faction du pouvoir exécutif ^ ce serait enlever aux citoyens les garanties que leur offre la constitution. Oudlfis sont donc les limites?
J ai déjà développé les principes desquels il résulte que le pouvoir adininistratifest appelé à prendre toutes les mesures îd'urgence que uéoes^ sitent la sécurité ou la salubrité publiques. (2)
Voy. mes n"» 24 , 204 et 225. Voy. aussi les po» 20 et 23.
Le double caractère de Turgence et du provisoire, combiné avec l'exécution d«î la charte et des lois desquelles le pouvoir exécutif ne peut s*écarter sous aucun prétexte, suffît pour faire apprécier Tétendue et la mesure des actes qui lui sont permis.
Le pouvoir exéaitif peut méconnaître les régies qui lui sont impo^ sées oe deux manières, soit en promulg^nt des n^lements généraux, soit en autorisant un fait spécial.
I. Les règlements généraux ont popr sanction les condamnations judiciaires. Les tribunaux civib ne devant <^jéir qua la loi ou aux ordonnances légalement rendues , il suit de là mi'ils ont le droit de refuser à un acte illéçal la sanction qui leur est demandée.
D^ns des circonstances soleonellçs, en juillet 1850, lors de la pu-
(1) Voy. au n^ 530, ce que je dis des cas oii un conflit est irrégulier.
(2> J'amHTOUTe l'ordonDance du 23 avril 1818, Prinsac c, le make de Sainte-Marie en Chaux \ cette ordonnance déclare légitime Pacte d'un maire qui, en cas d'inondation, fait pratiquer une tranchée daAS un terrais parti-< culier.
326 NOTES KT OBSfiHTATlOlfS «VU LA OOftPiTHlfGB.
fcftcflffon des xjrà&tMancei qui fifeot ëclsAer b révcilutkm , le trilMiiial àé commtrce de la Seii»» et , Rprés la nrise en ^tat de si^ ^ Pâois , le 30 juin ^^52 ,Geq/yro!X > 1^ Cour de Gassatio* , milfak rapplicalîon des v^iubles priiici|)es , sans s'arrêter k cette considération que le pouvoir jnniciaire méconnaissait des actes émanant du pou voir executif. (1)
llonnenr â la magistrature! Elle seule peut fermer le cratm d^ révolutions en refusant foute eiécnlieii atfx aetes du pouvoir exécutif qui s'écarteraient de laconstitalfoneideslois.
Le 26 juillet 1827, avoués c. avocats de St.'Mihiei y la eonr de Nancy avait posé le même principe en termes énergiques. Son arrêt est remarauable. Voici quelques-uns de ses motifs . — « Considérant qu avant daborclercefK>int important delà cause , il faut examiner si les tribunaux ont le pouvoir de refuser d'appH^er aux espèces qu'ils ont à jugei^ les ordonnances émanées du pouvoir royal , dans les cas où elles seraient i*ecoonties ^être -contraires aux lois du rojraume; — ^^ Considérant que depuis la promulgation de la charte , il est de principe absolu <nie les ordonnances du roi , qm toutes sont rendues sous la responsabilité de ses ministres, ne peuvent pas annuler les lois , ni déroger à leurs dispositions : qu'elles doivent , au contraire, en assurer l'exécution dans les limites du pouvoir réglementaire. — Considérant que les tribaiiBux , institués par le roi pour rendre la justice selon les lois du royaume, sont spécialement chargés d'en faire l'applicirtion à tous les cas particuliers soumis à leur juridiction $ que cette application ne pourrait pas se £ûre , ou serait totalement illusoire , s'il était vrai qu'en présence des principes ci-dessus proclamés , et textuellement insérés dans l'art. 1 4 delà charte, ils dussent aveuglément appliquer comme lois des ordonnances qui y seraient diamétralement contraires , ou qui auraient illégalement pronou^ ce l'abrogation d'une loi ; — Qu'une teile obligation imposée aux tribunaux sei^it subversive de leur indépendance , qui est la garantie des justiôabies; quil suffit enfin pour reconnaître 1 erreur d'une telle doctrine de poser un exem{)le , et de se demander ce que les magistrats devraieM faire si , coBtrairement à l'art. 14 du code pénal , une ordonnance était rendue, sans le concours des trois pouvoirs , pour modifier les peines corniCliot)oeUes ou criminelles , ou pour en prononcer de nouvelles; -^ Que vainement donc on chercherait à opposer qu'il existe des lois, notamment celle du 16 fructidor an lli, qui interdisent aux tribunaux de connaître des actes 'd'administration , et d'en en^iécber Tex^Tution ; — Qu'en effet , sans examiner si cette loi , antérieure à la charte, n'a pas dâ depuis éprouver, sous quelque point de vue, des modifications , il faut reconnaître que les limites des pouvoirs admiuist ratif et judiciaire ne peuvent être franchies , en ce sens que , lorsque l'administration n'a pas besoin du concours des tribunaux pour faire exécuter ses régiements et ordonnances, ceux-ci nepeuvent s'immiscer en rien dans cette exécution , ni en examiner la li%alit^ mais que, loi^n on vient devant eux eu demanckr lapplicaliou à tdle ou telle espèce en litige, comme on vient de prouver qu'il est dans leur attribution de faire l'application des lois, et que la charte est la première de toutes.
(1) On peu! consuUcr, dans les recueils de MM. De Villehçuve, 1832. p. 402, et Oalloz^ 1832, p. 26*5 , les savantes discussions de M. Odoom Babhot, et de M. l'avmal-géneral Voysik de Gàrtempb. Voy. aussi la note de M. Duv£RGiEB,t. 32> p. 310.
sÈfàJunoM ntss fou v. -r- Fooy, jvm. — v^ SSfr, SRr
ils pourraMnt évidemment refuser de prendre pour base de leurs décbions ou arrêts des actes adroinistratils ou des ordonnances , si , étant contraires aux lois > elles avaient été rendues hors du pouvoir n^lemeu taire... »
Le 8 janvier 1834, Procureur général de Nismes , la cour royale de Nlsmes ; et les 4déœmbre 1839, viUede Paris , et 26 février 1842 , ArzaCy Gascet Boaldès c. min, public y la CSour de Cassation , ont consacré cette doctrine. (1)
Dans ma question 2979 , des Lois de la procédure civile , j'ai combattu comme iUégale lordonnance du 16 mai 1835.
M. Sbrrigny , t. I y p. 6 , n^ 5 , s'exprime ainsi : « Enfin , les parties lésées par lordonnance que nous supposons inconstitutionnelle» peuvent opposer la force d'inertie en se refusant à son inexécution. Si, sur ce relus , elles sont traduites devant les tribunaux , les juges examineront si l'ordonnance est viciée de l'excès de pouvoir qu'on lui reproche , et , en cas d'affirmative , ils se refuseront à lui prêter le secours du pouvoir judiciaire, et renverront impunis les prétendus délinquants. Vainement dirait-on gue , d'après le principe fondamental de la séparation des pouvoii*s judiciaire et administratif^, il est défendu aux tribunaux de rien entreprendre sur les fonctions administratives T constitution du 3 septembœ M9\J , ni de connaître des actes (tadministration de quelque espèce qu'il soient ( 1. 16 fructidor an III). Ici les tribunaux ne réforment pas l'ordonnance inconstitutionnelle ; ils s'abstiennent de lui prêter leur concours. Ce droit d'examen et ce refus de concours sont reconnus formellement par l'art. 47 1 , n® 15, du code pénal , qlii ne punit d'amende que ceux qui auront contrevenu aux règlements légalement faits par l'autorité administrative. »
La même opinion est enseignée par MM. Loribux , Traité de la prérogative roj<aie, t. 1 , p. 165; Foucart, t. 2, p. 250; Lerat de Ma-
tSNlTOT ET HuARD-DelAMARRE , t. 2 , p. 250 ; DUFODR , t. 1 , p. 499 ,
no 608. ^
jDu peut encore invoquer une consultation insérée dans le Jocrnal des
CONSEILLERS MUNiaPAUX , t. 6, D. 48.
En ce qui concerne les impots , c'est au pouvoir judiciaire à déclarer l'illégalité de toute perception qui n'est pas nommément indiquée dans la loi budgétaire. Voj. le développement de mon opinion au n^ 726.
U est certain une le pouvoir exécutif ne peut pas créer une peine d'em-
rrisonnement. C est ce qui a été décidé «avant la loi du 24 mai 1834 , l'occasion des armes de guerre, par deux arrêts des cours de Paris , 4 décembre 1827, f^acheron^eX de Metz, 25 février \%7ê ^ Uon-Cerf. Ces deux arrêts ont jugé <]ue l'ordonnance du 21 juillet 1816 était illégale, en ce
Qu'elle prononçait la peine de l'emprisonnement contre tout détenteur 'une arme de* guerre. Et le 11 février 1836, F'acheron, sur les con-
(1) On pourrait, il est vrai opposer un arrêt de la Cour de Cassation du 23 mars ISfe , Piéd-Fé c. comm. syndicale des eaux de Vlton. qui a décidé qu'il n'appartenait pas a un tribunal de police correctionnelle de juger de la légalité d'une ordonnance royalequi avait créé une commission syndicale^ etinstitné un garde doni les procès-verlMiux feraient foi. Je n'entre pas d^ins le fond du droit qui a pa exercer nue iraode tnfluenee sur la rédaction de l'arrêt; mais je dis qu'au tribunal de police correctionnelle appartenait ^ au contraire , le droit de juger de la légalité de l'ordonnance, puisquon lui demandait une condamnation sur un protès-verbal dressé par un fonctionnaire créé par cette ordonnance.
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cliislons conformes de M. Dupin, la Gourde Cassation a sanctionne cette jurisprudence. On lira avec le plus vif intérêt les conclusions de M. le procureur*|ëuëral dans le Journal du Palais , 5« ëdit. , t. 27 , p. 1053.
Rnfîu , dans les matières de police, il n a jamais éié contesté que les arrêtés généraux ou locaux ne sont susceptibles d^étre appliqués par les tribunaux mi autant qu'ils rentrent réellement dans les attributions du pouvoir executif; au n" 742 , j*indique les nombreux monuments de la jurisprudence qui rendeul cette théorie incontestable.
H. Les faits spéciaux qui violent ouvertement la charte ou les lois, présentent , peut-être, je dois l'avouer , un caractère plus douteux. Mais ce n'est pas un motif pour les abandonner au vaçue de l'arbitraire.
D'abord^ il est certain que tout fait de l'administration qui touche à rhouneur, à la liberté, à la vie d'un habitant est illégal.
Et , s'il est permis à l'administration de touclier aux biens , elle ne peut faire usage de ce droit qu'en se conformant toujours aux nécessités de son origine, c'est-à-dire , en administrant.
11 existe même des biens sur lesquels, à quelques rares exceptions prés, la loi lui défend toute action , saui l'accomplissement de formalités tutélaires.
même des pouvoirs de l'état, comme je crois l'avoir démontré à mon chapitre t/a contentieux, veut s'emparer de la propriété mobilière, il commet un acte tout aussi illégal que celui qui toucherait à la liberté ou à la vie
Que si le pouvoir exécutif s empare d'une propriété immobilière «hors des cas légaux d'exception dont je parle au n** 617 , sous le prétexte d'exécution dun travail dlntérêt public, sans avoir au préalable observéi les formalités prescrites par les lois d'expropriation, l'illégalité est aussi évidente.
A l'autorité judiciaire donc, dans toutes ces positions, le droit et le devoir de protéger les habitans contre les abus du pouvoir.
Vojr. dans Id Théorie du code pénal , t. 8, p. 104, comment M. Hêlib et moi nous avons établi le même principe pour l'application de 1 art. 438 du code iiénsl.
S'il est vrai de dire que nos anciens parlements (I), foroé<« de lutter avec énergie contre les euvaliissements du pouvoir exécutif, ont quelquefois dépassé les limites de leur autorité traditionnelle , on ne peut refuser à ces corps judiciaires le mérite , si grand à mes yeux , d'avoir résisté à l'action arbitraire de l'administration , toutes les fois que radroi» nistralion voulait toucher à la propriété
Arrivons à l'api-lication des principes relatifs aux faits spéciaux :
1» Lors de la mise en étal de siège d'une parîie de l'ancienne Vendée, le lieutenant-général commandant fil mettre des garnisaires chez les habitants. Cette mesure rappelle l'ordonnance royale qui imposa des lo-
(t) Je travaille , depuis plasi«irs années, à une Histoire. des Pûtlemenis. J'ai rintcnli( n d'établir que le pouvoir absolu n*a jamais vfXsXi légalement en France, et que les parlements ont eu le courage di; défendre et dpconterver le dépôt précieux de nos libellés. *
gements de troupe extraordinaires wof. Jiabitaats d'Avigncm pour les punir du meui^re du marëchal Bruue.
Les habitants de la Vendée poursuivirent en donomagçs*intëréts le lieutenant-général ; ils ne demandèrent aucune autorisation au Conseil* d]Ëtat;aussileuractionfut-eUe repoussée par les arrêts de la cour de Poi tiers du 16 août 1833 et de la Cour de Cassatiou du t7 février 1836, Prean et autres c. Drouet dErlon.
Ces arrêts out bien jugé (1), parce qu'il sagissait évidemment dune action intentée contre un fonctionnaire public à raison d'un acte fait à 1 occasion de ses fonctions. ^
Mais supposons Que les habitants eussent résisté à Tarrété lui-même mii leur imposait des garuisaires , et quon eût demandé aux tribunaux des condamnations pour les punir de leur résistance , les tribunaux au* raient été iuvestis du droit rTexaminer la légalité de cet arrêté , et ils se seraient demandés si Tétat de siège permettait à un commandant militaire d'imposer des contributions extraordinaires ou de placer des gar* nisaires daus les maisons des habitants. La solution n eût pas été douteuse ', 1 état de siège ne peut ni enlever les citoyens À leurs juges naturels , ni les soumettre À des contributions qui n ont pas été votées par le pouvoir législatif.
2® Dans laffaire de labbé Cbatel s'éleva aussi la question de légalité des scellés apposés par ordre de M. le préfet de police. Un jugement du 23 lévrier 1843 rendu par le tribunal civil de la Seine {Droit du 2i février), rejeta l'exception en ces termes : « Attendu que l'arrêté de M. le préfet de Dolice a été rendu dans les limites de ses attributions et en exécution de l'ordre formel de M. le ministre de Im teneur ; attendu que les tribunaux civils ne pourraient , sans confondre le pouvoir judiciaire et le ^ pouvoir administratif, sépai^ par toutes les lois et rendus par elles indépendants l'un de l'autre , entraver ou arrêter l'exécution des actes légalemerU émanés de l'autorité administrative. »
Ce Jugement consacre un principe exact; au fond) il devait en faire l'application. Mais j'ai quelques observations^à présenter contre Ja doctrine trop absolue de M. l'avocat du roi, doctrine qui est ainsi exposée dans le numéro du Droit : « M. l'avocat du roi Mbynaro de Franc , après avoir succinctement résumé les faits ^ soutient avec force que l'on ne peut
au Conseil-d'Etat et enfin aux chambres. Si quelquefois les tribunaux out été appelés à connaître de la légalité des actes administratifs , c'est uniquement par voie d'exception. En effet, si au lieu de se pourvoir contre ces actes, l'on commet une inCraclion , et que l'on soit traduit devaut les tribunaux, alors, comme il faut que ces «lemiers acquittent ou condamnent, ils peuvent et doivent même apprécier la validité de l'arrêté, en vertu duquel on requiert une condamnation et dont l'infraction ne peut constituer un délit qu'autant ^u'il a été légalement rendu. »
En principe général, cette doctrine est rigoureusement exacte; mais elle a des conséauences que M.' l'avocat du roi désavouerait peut-être luimême; cJle conduit fatalement à la résistance active à tout acte illégal de
(1) La cour de Poitiers a néanmoins donné dans son arrik quelques motifs erronés en matière d^impôt Voy, mon n° 722.
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r^mmistratioif qnd qu'il soit ; oonmie b rësîstatice k un acte n'est j^is* $able qu'autant que cet acte est légal , la r^istance k tout acte illégal serait légitime. Ainsi , au lieu de pnàodre la voie judiciaire , en supposant rillëgalité des arrêtés da lieutenant-général Drouet d'Erlon et du préfet de police de Paris , les habitants de la Vendée auraient *en le droit de repousser les gamisaîres à coup de fusils , et M. Cbâtel aurait pu lacérer les sc^és et chasser les agents de la force publique qui auraient vcnilu les prot^er; car rien n'est plus inviolable que le domicile d'un citoyen , et cm n'a jamais contesté à celui dont le domicile était illégalement envahi de repousser la force, quelle qu'elle soit , par la force.
Dans notre Théorie du Code Pénale t. 4, p 310 et siiiv. , M. Hélie et moi , nous n'allons pas aussi loin. Sans approuver formellement la doctrine de la Cour de Cassation , de laquelle il résulterait que « l'illégalité d'un acte ne peut, en aucun cas, autoriser un particulier à s'y opposer avec violenee ou voies de fait, que le système contraire, qui conduirait directement k autoriser chaque particulier à se constituer juge des actes émanés de l'autorité publique > serait subversif de tout ordre public, qu'il ne serait fondé sur aucune loi , et qu'il ne peut être admis, » nous proposons un terme moyen en déclarant qu'en cette matière , toute règle absolue est inexacte Tl).
Que si, en cas d'ill^lité, le citoyen en réfère k ses juges naturels , quel pourra^ être le danger ? quel sera l'inconvénient ? Au lieu de se faire justice k lui-même, ainsi que le lui permettrait la doctrine de M. l'avocat du roi , il demandera l'appui de la magistrature.
Si l'autorité administrative supérieure estime que la magistrature trouve illégale une mesure que la loi lui semble autoriser, la voie du conflit arrêtera toute instance et le Conseil-d'Etat prononcera.
Qu'il puisse dépendre d'un préfet , d'un sous-préfet , d'un maire , de remplir ulé^lement ma maison de gamisaires ou d'apposer des scellés sur ma maison , de telle sorte que je sois forcé d'aller chercher asile chez un voisin , sans autre alternative que d'obéir ou de me battre ; que je ne puisse pas recourir k l autorité judiciaire qui , vu l'urgence et l'illégalité, userait du pouvoir que lui confèrent nos lois civiles, mon esprit se i^use à admettre de semblables conséquences, du principe de la séparation des pouvoirs, et j'ose dire cepenaant que tout mon livre témoigne de mon respect profond pour ce aogme fondamental en matière admi nislrative.
En théorie absolue donc , M. l'avocat du roi avait raison ; mais dans l'application pratique, il vaut mille fois mieux conseiller aux citovens de recourir aux tribunaux civils pour faire tomber un actt* illégal , de quelque part qu'il émane, que de se constituer violemment juges , sous leur propre responsabilité.
3° Les fonctionnaires inamovibles et les officiers ministériels ne peuvent pasêtre destitués ; les médecins , les imprimeurs ne peuvent pas être privés du bénéfice de leur profession.
Si , en dehors des prescriptions de la loi et des règlements, les fonc tionnaires inamovibles ou les officiers ministérids sont destitués , les médecins , les imprimeurs sont privés du bénéfice de leur profession , deux voies leur sont ouvertes : la preroièi^« le recours contentieux dont j'ai parlé , suprà , p. 28 , n»* 61 et suiv. , la seconde , la résistance pas-
Ci) Voy. à la p. 320 de la Théorie, le développement de notre opinion.
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sive à Tacte qui les a illégalement frappes.' Âhisi , chacnn d'eux continuera à exercer ses fonctions , et , lorsque le ministère public les poursuivra
rDur exercice illégal de fonctions publiques ou d*nne profession soumise des conditions d'autorisation, importeront la question a illëgalitë de 1 acte adminbtratif devant les tribunaux oui devront nécessairement l'apprécier. Telle est la doctrine q^^u a émise M. Ddvergier dans son tome 34 , p. 273 , note 1 , en rapportant Toitlontiance illégale du 29 août 1834 , qui enlève à un sieur Biic^y^f le droit d'exercer la médecine et la chirurgie.
Tds sont aussi les principes qui ont été formellement consacré par la Cour de Cassation , le 11 avril 1835 , Choix c, le ministère public ; car la cour n a pas dit que le jugement attaqué avait eu raison de condamner lex-huissier Choix qui , malçré sa révocation , avait continué à faire des actes, attendu qu'un acte administratif ne pouvait être examiné par le pouvoir judiciaire, mais attendu que Choix avait été légalement destitué ; et le réqtiisitoire de M. Flandin , procureur du ro\ , qui est rap* porté par Dalioz , 1 835 , p. 23 1 , est consacré presqu'en entier à démontrer que la destitution avait été légalement prononcée.
^ A notre époque , les travaux publics ont pris une telle extension que^ dans l'espace de huit années, toute la législation rdative à l'expropriation pour cause d'utilité publique a été soumise deux fois au pouvoir législatif (1833 et 1841). La dernière loi du 3 mai 1841 a eu surtout pour but de vaincre certaines mauvaises dispositions locales, et d'armer le pouvoir administratif du droit de se mettre en possession des terrains nécessaires avec plus de promptitude.
Mais en 1 8o3 , en I84l , comme en 1810 , la pensée de Napoléon a été respectée.^ Personne n'a méconnu ce principe , qiie la^ propriété immobilière est inviolable et que nul ne peut en être dépouillé qu'après expropriation régulière.
Tout acte administratif qui, en dehors des conditions déterminées par les lois, touche à la propriété immobilière d'une manière déânitive, est donc illégal, et c'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de faire respecter le droit de propriété.
La conséquence de ces vérités incontestables est tellement simple qu'on ne conçoit pas qu'il ait pu s'élever d'aussi vives controverses sur des actes plus ou moins arbitraires émanés de l'administration. ^ Les tribunaux civils ont constamment décidé que, si le pouvoir exécutif se permet de faire exécuter des travaux sur un terrain (jui ne lui appartient pas , sans avoir accompli les conditions légales , la discontinuai ion des travaux peut être demandée par la voie du référé , et la destruction des travaux par la voie du possessoire ou du petit oire. Paris , 2 avril 1842, comp.*' du chemin de fer de Paris à Orléans c. Boulé- Robert ; Rouen , 1 1 mai 1 842 , £>ioi{/V?. Go^^^^r; Paris, 26 juin IS^Z ySaint-Jlbin c. le préfet de la Seine,
Cette dei^nière affaire est devenue presque une affaire politique , tandis qu eUe eût dû conserver toujours les proportions d'une cause fort ordinaire. M. de St.-Âlbin avait un droit incontestable.
11 v a plusieurs années , la compagnie Henri et Mellet , propriétaire du dliemin de fer de St.-Etienne a Ljon , eut le malheur de subir deux cassations successives dans son pi'ocès contre la demoiselle Dumarest. Je défendais les intérêts de cette compagnie et il ne vint pas à la pensée ^es parties intéressées de faire décider que la demoiselle Dumarest ne pouvait pas rentrer dans la possession effective de son terrain.
J'indiquerai , en (erminant , quel me paraît être le moyen légal de para-
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lyser le mauvais vouloir des propriétaires dans les cas semblables à cduioû M. St. -Albin a tourmenté 1 administration avec tant d'insistance.
La doctrine des tribunaux civils a été reooussée par Tadminist ration qui a constamment persisté à élever des conflits toutes les fois cjiie» sans expropriation r^iliére,des travaux étaient élevés sur un terram aopartenant à un particulier. L'exécution des travaux , dit-on dans ce système, frappe la pnopriété d*un servage public dont rien ne peur la dégager. G est'le marteau qui paralysait la propriété d un arbre propre à la marine dans les foréisd*un paiticulier. Cest le cachet du magistrat qui en apposant les scellés réserve à la justice seule le droit de rendre à la jouissance privée la propriété ainsi marqué du sceau de lautoriié publique. Mais a-t-on bien compris que, si on dénie À 1 autorité judiciaire le droit d ordonner la destruction de travaux illégalement entrepris, on lui dénie également le droit d'en ordonner la discontinuât ion , et qu'on annihile ainsi , pr le fait , les sages précaut ions de la loi ? On soumet la propriété immobilière à Faction administrative, et on méconnaît des théories posées par le grand homme et acceptées par les esprits les plus gouvernementaux !
Que devient cette inviolabilité de la propriété immobilière? Ma liberté serait-elle respectée si provisoirement un préfet pouvait me mettre en
Krison , et si 1 autorité judiciaire ne pouvait pas ordonner ma mise en lierté ? , _
L'inviolabilité de la propriété immobilière n'est pas relative ; elle est absolue; elle ne cède qu'au cas d'urgence pour le salut public. Uors de là , il n*est permis d'y toucher pour aucun motif, et celui qui y touche , qu'il soit simple particulier ou ministre, est justiciable de la seule autorité qui ait le droit de déposséder un propriétaire foncier.
Qu'oppose à ces principes dordi^ constitutionnel la jurisprudence dit Couseil-d'Ëtat ? Les diverses ordonnances dont j'indiquerai les dates reposent toutes sur le même motif :
« AttenjJu que si l'autorité judiciaire est seule compétente pour statuer sur les questions de possession , les concessionnaires n'ayant agi que d'après un tracé jidopté et des ordres donnés par Tadmiuistration , l'autorité judiciaire ne pouvait prescrire des mesures contraires auxdits actes ; — Que l'administration seule peut prononcer la révocation des mesures qu'elle a prescrites et la destructiou des travaux opérés par ses ordres. »
On ne raisonnerait pas autrement en Turquie ou à St.-Pétersbourg... Mais, en France, ce langage est vraiment incompréhensible. Comment répondre à un raisonnement qui consiste à dire : sic voio, sicjubco , sitpro ratione vd^mtas ?
Je m'eu^ réfère aux principes généraux que j'ai puisés dans les idées conservatrices du droit depix>priété que nous ont transmises les souvenirs de l'empire , et j'en appelle du Conseil-d'Etat au Conseil-d'Etal lui-même.
Les ordonnances qui consacrent le système du conseil ont été rendues les 27 novembre 1814 , Dubrez c, Pasquette ; 14 octobre 1^36, I^balle c. JoUjr; 23 juillet 1838, Potière. Boyard de la yingtrie; 23 février 1839 , Mai§ne et Soulier c, le préfet delà Corrêze; 30 décembre 1841 , Buecher et Laurentz c. la camp, du chemin de fer de Strasbourg, à Baie; 29juin 1842, Caro/c. Coste; 29 juin 1842, Pruswst c la cœnp. du canal de jonction de la Sombre à l'Oise; 5 septembre 1842, Pan^ netier et Coutenot c, Baiine.
5^ Il ne faut pas d'exagératicm dans l'application du principe même le plus juste.
Ainsi , toutes les fois q^e l'administration ne s'empare pas violemment
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des terrains des particuliers , lorsqu'elle^ le fait au contraire, pouramsi dire de leur consentement, que les travaux s exécutent sous leurs yeux, et sans opposition de leur part, les demandes de rentrée en possession sont ridicules , à moins que l'administration ne se refuse à payer une juste indemnité dans les formes prescrites par la loi d'expropriation. Si le paiement était contesté, la demande en revendication serait recevable.
Mais c est à 1 autorité judiciaire seule à apprécier les faits d acquiescement, de consentement tacite.
Et , si la bonne-foi de l'administration ou des concessionnaires est évidente, par exemple, dans des cas semblables à ceux qui ont donné lieu â rinsistance de la demoiselle Dumarest et de M. de St.-Albin , lorsque la mise en possession n'est annulée que par suite d'un arrêt de cassation , la dernière pai tie de l'art. 555 du cooe civil doit être appliquée par analogie.
Uest trés-présumable queladministration, au lieu de se retrancher dans son infaillibilité, et de résister à la mise en possession réelle, effective, eût embarrassé beaucoup plus IVI. de St.-Albin en lui disaut : vous ne toucherez aux ouvrages construits qu'en me remboursant la valeur des matériaux et du prix de la main-d'œuvre, ou une somme égale à celle dont votre fonds a augmenté de valeur.
Eu résumé , il est loin de ma pensée de vouloir favoriser la chicane , et la mesquinerie de l'intérêt privé, mais je repousse l'arbitraire et l'illégalité , sous quelque physionomie qu'ils se produisent.
I. Voy.no» 574, 596, 693, 715, 718. 727, 733 cl
II. Si je voulais entrer dans de lonçs développements sur l'application de ce principe , il me faudrait reproduire, sous forme d'exemples, la mar jeure partie des décisions qui viennent à l'appui de chacune des subdivisions die tout le chapitre du Pouvoir judiciaire. Cette répétition serait complètement inutile. J'ai cherché daus mon livre à ne parler à deux endi*oits différents^ des même choses qu'autant qu'il y avait nécessité de i*endre mes théories plus claires Voy. notamment suprà , ç 292 , n» 509.
^ Je itie contenterai donc ici d'appliquer le principe à deux espèces principales pour justi6er complètement les propositions qu'on lit au texte des n«» 538 et 540. ... ^
Je donnerai ensuite , comme simples indications , quelques autres exemples qui n'ont pu trouver une place convenable dans les chapitres suivants.
III. Je suppose qu'une expropriation potir cause d'utilité publique ait été prononcée et que régulièrement Fadministration se soit mise en possession, mais que 1 mdemnité n'ait pas été payée au propriétaire dépossédé. Ou bien , que des prix de baux soient dûs depuis longues anné^ , etc, etc. Dans ces cas et autres semblables, l'état oppose la prescription au den*andeur. Cette exception devra-t-elle être appréciée par les tribunaux civils , ou par l'autorité administrative ?
Disons d'abord qu'il faut bien se garder de confondre la prescription , 9iYec\9i déchéance.
La prescription est un moyen du droit civil et du droit commun.
La déchéance est ab contraire un moyen fondé uniquement sur les nécessités administratives.
L'exception proposée par l'état , dans les cas que je viens de si^aler , rcyf)0se sur la prescription et par conséquent sur un moyen du droit civil ;
l'étal D'a|tt pu comme uait^ nalionale, et les tribunaui civils sont seuh compdtents.
Lorsque les triliuiiBUz cÎTik Bunmt lUcidd qiie la prcscriptioQ nepeut pas f'Ire opposée par l'ëtet , il ne s'ensuivra p«s que.lors de la demande en paiement , une loi de déchÉance ae puisse pas Ëlre appliquée par le minislre des finances; ce sont deux oraresdiddes differênls, ainsi queje le démontre aux n°* &16 et 87S.
Ce serait i tort qu'on m'oppose A'<Me,et Savril18k>, fierMicr. I directement au mioistre des ûos b>b de déchéance. Il n'avait Tait
A l'occasion de l'ordonnance Z I. 4(J,f. 1(H,nole2,raituDe nfc s'agissait, dit cet Birftiste, d'un d Ue ( par eïemple une maison , un ne se présenterait ou l'état , en aurait remjji les formalités de 1'
Sue , DU il les aurait négligées. Dai ëpoïsédé n'aul-ait plus qu'un drc ' conteslablement fire frappé par hypothèse, il n'y aurait de la pi que la prescription ne serait pat commun, le propriétaire pourrai sa réintégrande. » ,
11 faut étendre ces réflexions à tous les cas o& l'état veut s'emparer d'un immeuble eii tout ou en partie, soit comme simple propriélaire , soit comme nnitë nationale. Les lois de dëchélnce ne frappent que les réclamations d'argent, les créances, mais on nepeut raison nal>lement les appliquer aux revendications d'immeubles (1) Aucune des raisons politiques qui justifient , jusqu'à un certain point, lès lois de déchéance ne poun-ait venir au secours aun sjstéme qui tandraiti repousser un propriétaire par une fin de noa-recevojr. Une demande de cette nature s appuie uniquement sur des moyens du droit civil et du droit commun ; et , lorsque cette demande a été accu«llie par les tribunaux civils et (ueTétatest condamné à délaisser l'immeuble qu'il avait usurpé, le demandeur n'a pas i craindre qu'on lui oppose des lois dedécbdance, comme dans les eq>éces dont j'ai parlé plus haut.
Laloidu21 mai 1836, sur lescheminsvidiviux.dédBre, art. IS.que l'aclioDeniodemnilé des propriétaires pour les terrains qui auront servi i la confection des chemias vicinaux sera prescrite par le laps de deux ans. C'est une abréviation de la prescription ordinaire. Cette preâcriptioo ne pourra être prononcée que [êr les tribunaux civils.
L'élat reçoit des dép6ts dans les caisses publiques. 11 peut s'élever une discussion relative i la distribution de ces dép6ts entre des créanciers , ou sur la restitution & là individu s'en disant propriétaire. Ces discussions appartiennent aux tribunaux civils et se jugent par des moyens du droit commun. Mais , lorsqu'armés d'une décision en dernier ressort, l'anàen dépositaire ou ses repr^entants viennenl demander au trésor le moo-
(1)... Ou de sutcc&sions déclarées vacantes, ainsi qocl'a jugé ivre raisao UlribnnalciiildclaSriiKk 13 j«iivi<r 1S43, /Kffet de laSeiaec. Beaeck{Suu.Eindu Hjanviee).
siPABATIOK »BS fiOUV. -«^ fOCV. IIÎD. "«^Il^ S97-»538. ^3&
tant de la consignatiou , le rmnistre des finatioes pent opposer les lois de déchéance, si ces lois, comme celles de lan Yi et de Tan VII, com** prennent nommément les créances qui résultent des dépôts judiciaires &its dans les caisses publiqiies(l). . /
IV. Il peut arriver que de simples particuliers aient à exercer* un re^ cours en garantie contre l'Ëtat, soit à raison de venies, échanges ou autres conventions privées relatives aux biens qu'il poss^e comme pro* priétaire, soit à raison de certains actes qui se rattachent à Texercice de r action administrative elle-même.
1 Lorsque raction en garantie puise sa source dans lune des conventions privées dont je viens de parler , elle doit , sans aucun doute , être portée devant les tribunaux » parce qu'il faut alors apprécier la conven<tion elle-même et que cette appréciation ne peut être faite que par des moyens du droit civil , ainsi que je Texpliquerai aux n°* 664 et suiv.
G est ainsi que , lorsque des particuliers a qui TEtat a vendu des fours à chaux forment opposition à l'arrêté qui autorise rétablissement d^ nouveaux fours dans le voisinage , et demandent en même temps la résiliation de la vente et des dommages-intérêts au cas où les nouveaux fours seraient maintenus , cette dernière demande constitue ude action ei^ garantieaui doit et reportée devant les tribunaux, et l'autorité administrative doit se Dorner à statuer sur l'opposition à rétablissement des nouveaui; fours. 22 février 1838, Demont dAurensan et Tarissan , Parade et cons.
2® Si la demande en garantie est formée à l'occasion d'actes administratifs, elle devra être portée devant l'autorité administrative toutes les fois que l'appréciation de ces sortes d'actes sera nécessaire pour la juger; mais, SI elle peut être jugée par des moyens du droit commun, les tribunaux seront compétents.
La question s'est présentée en matière d'alignement, et voictoomment elle a été résolue par l'ordonnance du 16 avril l84l , Delarue c. tEtat :
« Considérant, dit le Conseil-d'Etat , que le sieur Delarue fonde l'action en garantie par lui dirigée contre l'Etat sur la cession à lui faite par l'Etat delà portion de terraui sur laquelle le sieur Binant prétend avoir acquis une servitude de vue , et sur l'obligation qu'il fait résulter pour lui de l'alignement qui lui a été donné , d'ayancer et de reconstruire son mur de face sur ledit alignement; qu'une telle action nécessite l'interprétation àes actes administratifs , soit àe cession^ soii Malignement, et, ) qu'aux termes de l'art. 4 de la loi au 28 pluviôse an VIll, et des autres lois ci-dessus visées , il n'appartient qu'à Taiitorité administrative d'interpréter ledit acte de cession , et d'apprécier la portée et les effets desdîts actes d'alignement; — Art 1. L'arrêté de conflit cî-dessus visé est confirmé...... »
Cette décision serait conforme aux véritables principes , s'il était vrai que la cession d'un terrain par suite d'un alignement fût un acte administratif; mais ce n'est là ^u'ime simple convention privée. L'alignement seul constitue un acte admmistratif. Ainsi, dans l'espèce jugée par cette
(1) Le CoDseil-d'Etat a décidé que les lois de déchéance s'appliquaient à ces dépots. 18 avril 1821, Lesage. ht Journal du Palais, en rapportant Tordonnance Lesage, t 3. p. 253, indique deux autres ordonnances conformes que je n'ai trouvées, à leur date, dans aucun recueil^ pas même dans le Journal du Palais. ^
ordonnance y la demande en garantie deyait être portée devant TautorHë administrative, en tant au'âle nécessitait Imterprétation de 1 arrêté d'alignement; mais les tribunaux pouvaient seuls la juger par lapprécia- ' tion de l'acte de cession. La compétence se divisait , par conséquent, entre les deux autorités. Voy. n«« 505 et suiv.
5^ La question est pendante en ce moment devant le Conseil-d-Etat sous une autre physionomie.
M. Roquelaine a acheté , dans une plu s grande étendue de bois appartenant â TEtat , une forêt d'une contenance de 61 hectares 50 ares 29 centiares. Cette a>ntenance est exprimée dans l'acte d'adjudication; mais cet acte , comme toutes les ventes consenties par l'Etat , contient une clause ainsi conçue. « La forêt est vendue sans garantie de mesure , de consis- » tance et valeur. »
En fait, il est certain que la forêt dont l'état veut reconnaître la propriété à M. Roquelaine n'a pas 61 hectares , 30 ares , !29 centiares. La difficulté naît de ce que M. Roquelaine soutient qu'on doit comprendre dans la forêt vendue une partie spéciale que le conservateur prétend appartenir à la forêt contiguê non vendue. On oppose à M. Roquelaine la dause de non garantie et on veut faire juger par l'autorité administrative que
par M. Roquelaine, j'ai conseillé le pourvoi, question de savoir si un vendeur ( Etat ou simple particulier ), qui déclare vendre sans garantie, n'est pas n^nmoins forcé de livrer a son acquéreur la quantité de terrain qulllui a vendue, lorsqu'il a détaché ce terrain d'une plus grande quantité dont il est resté propriétaire.
La diminution de contenance est un fait; la clause de non garantie est écrite ; mais il s'agit de savoir comment on appliquera les dispositions des art. 1616 et suiv., du Code Civil.
Sans s'arrêter à l'étrangeté (pour ne rien dire déplus) du système soutenu par l'administration des forêts, duquel il résulterait que , si le ténement dénommé ne contenait que 10 hectares > la vente jie serait pas moins valable, j'ai pensé que cette question de garantie n'était nullement une question de déclaration des termes d'une vente de biens nationaux, Qu'elle ne pouvait être résolue que par des moyens du droit commun et au droit civil.
Le Conseil -d'Etat saisira sans doute l'occasion de prouver qu'en matière de biens nationaux, il cherche à restreindre la compétence administrative dans les plus étroites limites.
y. Enfio, du principe que Fautorilé judiciaire connaît de foute question de droit privé qui ne peut être résolue que par des moyens du droit civil , il résulte qu'elle est compétente :
^0 Pour prononcer sur la demande en restitution du prix delà vente de bieas vendus par FEtat, et à laquelle le ministre oppose des exceptions tirées du droit commun , telles que le défaut de qualité des demandeurs, la vacance des biens, etc. 26 août ^829, Lepot c. Vadministraiion de$ domaines.
Voy. n*» 664.
2^ Pour connaître des contestations relatives h une vente d'actions de la compagnie des Indes « bien que FEtat se trouve, par
sÊFAiATioN sss pour. — pouv. iBU. — H«' K37-538. 3â7 l'effet d'iioedél^Uon, aux droits de l'acquéreur. iS août 1807, Seherh e. tTEtpagnac.
3° Pour sUluer sur la rt^ularild de la saisie el delà vente au nom du trésor des biens d'unadjudicalaîre de boîsdel'Eiui tombé en faillite, et pour, apprécier l'effet qu'elles doivent produire vis-à-vis des créanciers du failli. 2 juillet 4828, Jtfe«t»£r et Voisal c. le Trétor-
4" Pour faire )'ap]^icalion delà loi du (6,juiHeH793, d'après laquelle il n'est fait par le trésor et par les caisses des diverses administra lions aucun paiesienl ça vertu de jugements alla- Îués par la voie de cassation, qu'au piéalable ceux au profit esquels lesdils jugemenU on^ été rendus ne donnent bonne et suf&anle caution pi • .' ■- ^ - adjugées.
2 février 4626, Lieutati
$° Pour juger les coul î que rend
la r^ie des domaines pi i biens de
cQnlumaces. Cesconlest s du droit
civil. 27aoùH839,(fo/
6° Pour prononcer entre un engagiste et le domine sur la question de savoir si le reoiboursement de la finance de rengagement, fait pendant la minorité de l'engagisle, peut former litre contre son béritier, ou si ce litre est nul. 28 février 4827, d'Annelarttl.
10 Pour statuer sur les partages dés prîmes de sauvetage. lorsque ce sauvetage a été opéré par des bâtiments de commerce sans K secours des' bâtiments de l'élai. Si le sauvetage avait élé opéré par les bâtiments de l'état ou avec leur concours, l'autorité administrative serait seule compétente. 30 janvier 1 828 , le navire Toung-Nicolaut.
8" Pour homologuer les sentences arbitrales intervenues eniro communes ou sections de'communcs, et prononcer sur leur validité. 6 décembre 1828, leroton: 26 décembre 1830, cotnm. de SL-Sulpiee-les-Champs,
90 Pour cpnnailre des contestations entre des hospices el un particulier au sujet du changement de destination d'un moulin à eau appartenant k ces hospices, ledit changement opéré en vertu d'une simple concession faite par l'administration des hospices à son fermier el approuvée par le préfet. 14 mai 181J, Labarre 0, Ut hotpicei de ÙtU.
10" Pour prononcer entre une fabrique qui réilame un cimetière comme formant une dépendance de l'église et la commune qui prétend qa'il l^il partie des biens commxinan:x , lorsque ces diverses prétentions sont fondées, non sur des actes administratifs, T. II. 22
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mais sur h possession et sar des actes de propriétaire dits en divers temps. 49 juillet 1826, fabrique de St^Chrisiophe de furcoing.
4 1 • Pour décider , dans une instance civile » à partir de quelle époque une loi est devenue exécutoire dans un lieu designé , et h des circonstances extraordinaires, telles que le débordement des rivières • Tinvasion de l'ennemi, etc., etc., peuvent autoriser à prolonger les délais fixés par l'art 4^ du code civil Duvbrgibii, 1. 14, p 368, note 4.
12"* Pour ordonner la restitution de la caution /ui^îca/iim soM^
Îui avait été fournie dans une coutestatfon judiciaire. 5 novembre 823 , lee bourgmeetres de Liège c: Flamand-Crritry. i 3* Pour apprécier les titres de propriété et autres documens produits par le propriétaire d'une maison située dans la zone des terrains soumis aux servitudes d*uoe place de guerre , afin d'établir que cette maison existait antérieurement .à la place, et que par suite il a pu y f tire des réparations sans contrevenir aux lois et r^lements. H décembre 4832, Levesque e. le mi' niilre de la guerre.
VI. La législation a fait elle-même, dans plusieurs circonstances , l'application de ces principes.
i^ C'est ainsi que la loi du 2i avril 1840 , s'occupant des concessions ou jouissances de mines antérieures à sa promulgation , dispose , art. 55 :
« En cas d'usages locaux ou d'anciennes lois qui donneraient lieu à la décision de cas extraordinaires , les cas qui se pré* senteront seront décidés par les actes de concession ou par les jugements des cours et tribunaux , selon les droits résultant $ pour les parties , des usages établis , des prescriptions l^alement acquises, ou des conventions réciproques. »
> D'après l'art. 91 de la même loi , toutes les fois qu'il y a lieu à une expertise , les tribunaux relent et arrêtent , selon les cas, les frais et vacations des experts, ainsi que les honoraires dûs aux ingénieurs des mines, pour des opérations qui n'ont pas été faites soit dan^ Tintérét de l'administration « soit a raison de la surveillance et de la police publiques.
3o De même, l'ordonnance du 47 décembre 4848, relative à l'administration des établissements britanniques fondés en France pour l'instruction des jeunes catholiques d'Angleterre , d'Ecosse et d'Irlande , porte , art. 35 :
« Toutes contestations sur des droits de propriété et autres droits revendiqués en vertu de titres sont renvoyées aux tribu* bunaux ordinaires, comme matière soumise au droit commun. »
sÊPAmASimf MS pmnr > — tomr» svd. «^ n^ 589*542. ^9
I. Voy. nos 325, 418 , 579 , 590 , 604 , 607 , 664 et
II. Yoy. les exemples que j'aî présentés sous It^ n^ 537 «t 538.
Voy. n«» 326 , 603 et 608.
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Attributions du pouvoir judiciaire.
•OMMAIHB
Sect. I. Questions rdalives aux qualités et à Mat civil des personnes et à la propriété des noms 543 — 5i6
Sbct. II. Questions de domicile • • 547—5*9
Sect. III. Questions de propriété 55^—610
uirt. 1". Régies communes aux questions de propriété immobilière et mobilière 550—557
Art 2. Questions de propriété immobilière. . • • 558 — 592
§ I. Actions possessoires 560—573
$ IL Bornage 574—576
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S VII. Droits d usage • 589—592
Art. 3. Questions de propriété mobilière. . . . 593 — 610
J I. Restitutions de fruits 596
J IL Débats sur la propriété d'objets mobiliers. 597—599
S m. Droits incorporels mobiliers 600 — 601
J IV. Créances 602—606
S V. Renies 607-610
Sect. IV.. Expropriation pour cause d utilité publique. . . . 611 — 659
§ I. Expropriation. — Règlement de l'indemnité 611 — 630
5 IL Appréciation des formalités administratives qui précèdent le jugement d'expropriation 631 — 638
$ III. Application et explication des actes intervenus entre les dépossédés et Fétat ou les adjudicataires 639 — 641
J IV. Effets de l'expropriation 642 — 644
Jj V. Dépossession préalable avant toute fixation d'indemnité. 645 — ^765
1** Par le consentement du propriétaire 645 — 647
2<* Par la volonté de la loi 648
3** Par un cas de foix» majeure. . , 619—659
sÂPABATiOK DBS pouv. -^ pomT. nm. — 11^ 548-54*4. 34i
Sicr. V. (Questions résultant de conventions privées 660--962
J I. Des conventions privées en général. 660—663
$ n. GHiventions privées concernant le domaine de Fétat . 664—673 { III. Conventions privées des départements, des communes et des
établissements publics. . . • . • • • • 674—682
$ TV. Conventions privées des agents de l'administration. • 683—687 J V. Conventions privées relatives aux travaux publics > aux marchés
et fournitures concernant Fétat • • 688--690
$ VI. Conventions privées entre simples particuliers. • • . 691—692 SiCT. YI. Questions de dommages-intérêts et d'indemnités. • 69S— 714 SicT. Vn. Questions de privil^es et d'hypothéqués. . • . . 715—717
Sbct. VIII. Questions de contributions 718—726
Sbct. IX. Application des actes de ventes de biens nationaux et d'autres
actes administratifs par des moyens de droit commun. 727—730
Sect* X. Exécution y en ce qui concerne les voies de droit commun , des
décisions administratives. ... « » 731—735
Sect. XI. Questions de droit crimiud. -~ Contraventions et pénalités.
736-745 SiCT. XII. Déclassement. — Matières administratives qui ont été déclarées judiciaires • . 746-^766
Sficnoif I".
Que$tions relativei aux qualitéi et à Vitat civil dei personnes
et à la fropriili des noms.
I. Voy . n*« 4 24 , 296 cl 8uiv. , 368 et suiv. , 40O , 747 et 8uiv.
II. Les habitants d'une commuDe ont droit aux affouages et à la jouissance des biens communaux. Toutes conteslalioDs relatives à la qualité de Français , de citoyen français , enfin à la capacité nécessaire pour avoir droit à cette jouissance sont du ressort des tribunaux.
Voy. u9» 548 et 590.
III. Les élection» municipales , départementales et canlonnales, donnent lieu à des difficultés relatives à Mat des personnes et à la jouissance des droits civiques ou civils : toutes ces difficultés doivent être soumises aux tribunaux. Loi du 24 mars 1851 , art. 42 ; loi du 22 juin i 833 , art. 52.
Voy. n»» 747 et suiv. *
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Par application de ces prioeipes , c'est devant les tribnuAux que doivent être portées :
i^ Les questions de parenté ou d'alliance entre deux conseillers municipaux, lorsque leur élection est attaquée poui^ incompatibilité fondée sur ce motif* 2i octobre 48^^ ékcHong d'Ossenbach; 16- novembre i635 , éUetion$ de Sainl'-Pierre'lei^CU' laie : 8 janvier 4836 > Moutartl e, Bideau; 2 janvier 4837 , élections de Romans; 8 mai 4844 , Prieur , ileetiom dlssoire,
2° Les contestations sur le point de savoir si la qualité d'électeur est compatible avec la profession de domestique à gages ou avec rétat de débiteur failli. 42 décembre 4834 , min, de l'inté* rieur. — Tribunal de Saumur , 48 septembre 4834 ( Journal de$ communes, t. 4, p. 277).
Quant aux élections législatives , les difficulté de toute nature relatives soit à rinscription , soit à la radiation sur les listes Rectorales f sont soumises en premier degré aux préfets et en deuxième degré aux cours royales. Loi du 49 avril 4834>af t. 27 et 33.
Voy. len»754.
ly. En matière de recrutement , les tribunaux sont seuls compétents pour statuer sur les questions relatives à l'état, aux droits civils et à la nationalité des jeunes gens appelés. Loi du 24 mars 4 832 , art. 26. — 27 décembre 4 820 , Hopp — Nîmes , 4 5 janvier 4 ^2ù,Âtger c. Mawrin ; Colmar 30 avril 4 828, HerscheL — Serbigny , t. 2 , p. 432 » n© 4 404 ; Lkbat db Magnitot et Delamabre, V*» Recrutement , t 2 , p. 452 ; Foucabt, t. 4 , p. 573, n° 493.
Les jurys de révision excéderaient leurs pouvoirs, s'ils comprenaient un citoyen dans le contingent^ sans que les tribunaux eussent préalablement prononcé sur ces questions. 48 mai 4837, Terscher; 5 juin 4838, WilU.
Voy. les Notes du n» 44 3.
De leur côté, les tribunaux empiéteraient sur les attributions de l'autorité administrative, s ils déclaraient qu'un jeune homme soumis au recrutement, ne peut faire partie de l'armée française, s'ils prononçaient sa libération et sa radiation de la liste du contingent y ou s'ils décidaient qu'il appartient à telle classe de recrutement. 27 décembre 4820, Uopp; — C. Cass. 4 4 août 4 829 , Court ; Nimes , 4 5 janvier 4 820 , Àiger c. Maurin ; Colmar , 30 avril 4 828 , HerscheL
Voy. aubsi, les auteurs que je viens de ci(er.
y. Les mêmes principes sont applicables, lorsqu'il s'agit de linsffription sur le contrôle de la garde pationale. Je ne saurais admettre que les jurys de révision soient compétents pour connaître des question de nationalité, de domicile, de jouissance
SÉPARATIOII »E8 POUY. — MMJY. iVU. *- JH^* 549 544. 843
de droits miU» qui peuvent se pr^nter devant eux. Tdk est pourtant la jurisprudence duConseil-d'Elat. Yoy, 8 février 4833, Cloppet; 23 juillet 4840, Bellomayre ; 20 novembre 4840, labbé; 5 février 4844 , Truêchler.
M. Seebiony , t, 2 , p. 450 , n^ 4 4 4 9 » approuve ees décisions » qui me paraissent contraires à tous les principes qui r^issent la séparation des pouvoirs judiciaire et administratif. Qu'im-* porte que la loi soit muette et qu'elle n'ait pas consacré d'une manière expresse la compétence des tribunaux, comme elle a cru devoir le faire pour ce qui concerne les élections municipales et législatives. La force des principes n^en doit pas moins prévaloir.
VI, En matière d'inscription maritime» les questions relatives à l'état et à la jouis$:ance des droits civils des marins inscrits, doivent > en vertu des mêmes règles > être soutnises aux tribu«naux.
M. Serrigny, t. 2, p. 744, n<^ 4442 ln$, distingue : d'après lui, lorsque les réclamations sont formées au moment ou le marin est porté sur la liste, les tribunaux sont compétents, mais lorsqu'elles sont formées au moment où le marin est requis de marche^ , le préfet maritime prononce.
Cette distinction ne peut pas être admise; seulement il faut dire que si les réclamations sont formées trop tard, elles n'empêcheront pas le marin de partir.
Voy. no 249.
YII. L'autorité administrative peut seule autoriser les changements et additions de noms. Mais cette autorisation ne préjudide en rien aux droits des tiers qui sont placés sous la sauve* garde des tribunaux. Même après qu'une ordonnance royale a autorisé le changement, et quoique les tiers intéressés aient laissé passer le délai d'un an , pendant lequel la voie de Topposition leur est ouverte, les tribunaux demeurent compétents pour juger toutes les usurpations de noms, el toutes les questions d'état entraînant changement de noms, lorsqu'il s'agit, par exemple , de savoir si un individu appartient à telle famille et s il a le droit d'en porter le nom. Loi du 4 4 germinal an XI , art, 9. — 48 novembre iSiS j^Nadreau c. Pautrot ; 42 mai 4819, de Caumont c. Br$UMt:2 juin 4849, dÂdhémar c. Hiran; 8 janvier 4834 , BallayCoëtguen. — C. Gass. 25 février 4823 , de Chanel. — * Cormbmin , t. 2 , p. 582 ; Chevalier, v® Nem$ ^ t. 2 , p. 220 ; Lerat de MAGNnroT et Delavarre, Y'Notns, t. 2 , p. 235.
Voy. n®8 400 et 404 .
C'est encore aux tribunaux quil appartvent d'ordonner les
34i NOTES fer OBSBRVATlONS SUB LA a^PÊTfiMCB:
i-eclificàlioDs de noms s^r les registres de l'E(at-Cml Loi du 14 germinal an XI , art* S. — • Rennes, 45 février 4826, Leie* léuC'Lezeree.
MaU, en enregistrant des lettres de noblesse , ils ne peuvent ordonner l'addition , sur Tarrél d'enregistrement et^sur les lettres elles-mêmes, d'un nouveau nom que l'individu anobli a été autorisé à ajouter au sien par une ordonnance rendue depuis la délivrance des lettres de noblesse. C. Gass. 18 février 4824. Boicary*
Vill Enfin ^ c'est aux tribunaux qu*il appartient de connaître :
4« Des empêchements aux mariages et particulièrement des plaintes auxquelles peut donner lien le refus fait par l'officier de TElat-Civil de procéder à leur célébration. 46 août 4808, Déconninck e. U maire de Gand.
Les tribunaux ont fait de nombreuses applications de ce principe qui n'est plus contesté.
2^ Des questions de naturalité et de dimiicile que peut faire naître une demande en nullité de mariage, alors même qu'un acte de l'autorité municipale aurait rangé au nombre des habitants d'une ville celui dont l'état est contesté; un pareil acte n'a pu enlever aux tribunaux le droit de statuer sur des questions qui sont de leur compétence. C. Gass. 25 février 4848, Gnudi c. Kellermahn.
30 De la question de savoir si un individu fait ou non partie d*une communauté juive, etsll est tenu en cette qualité de contribuer au paiement des dettes delà communauté. 23 février 4820, Péchaux c. UraéliUe d'Avignon ; 28 juillet 4820, Àstrue; 48 avril 4824 , Salvador e. Cohen; — Josué Naequet.
4^ De la question de nationalité d'un pensionaire de l'Etat auquel on oppose une déchéance fondée sur sa prétendue qualité d'étranger. Le tribunal de Paris en décembre 4842, l'a kinsi décidé.
S"" De celle de savoir si un médecin qui a été condamné à une peine emportant la dégradation civique est incapable d'exercer la médecine. DuvEftGiEB , t. 34, p. 273 /note 4.
Une ordonnance du 7 avril 4830, avait autorisé le sieuc Buchillol , qui se trouvait dans celte position , à exercer sa profession dans toute l'étendue du royauroie ; mais une seconde ordonnance en date du 29 août 4834 a annulé là première.
Voy. le n° 536, eupra, p. 330.
I 29 mai 4 84 3 , Pioger c. la régie des domaines; 1 avril 4824,
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£ero9 et Duhamel; M mai 1826, Sehlabrendorf; 7 juin 4826» Sam>; 25 avrU 4828 ITarren. -- Tribunal de la Seine» 43 janvier 4843, Benech {Bulletin delà Pressey du 44 janvier 4843J.
Voy. n« 584-20
II Peu importe encoie que le gouvernement prétende droit à la succession à titre de confiscation sur des émigrés , ou comme provenant d'un ordre supprimé. 4 novembre 4844 . de Camby; 47 juin 4848 Pertuisier. — C. Cass. 9 août 4809, Disies.
Quoique l'autorité administrative puisse seule déclarer si un individu doit être considéré comme émigré, néanmoins les ques* tions de ^mcoessibilité concernant les émigrés ou déportés demeurent dans la compétence des tribunaux , qui peuveut seuls déclarer si la personne dont il s'agit était ou non habile à succéder. 40 janvier iS2i, Betanc. DeMay^f.— C Cass. 9 août 4825» Brécourt, Caen , 3 février 4843 , Montalemberi,
III. Peu importe, également, que la contestation soit relative lia succession d'un comptable, à la jouissance de biens communaux , au paiement de contributions dues par une succession , à l'existence , à la validité et à Texécution de legs faits aux communes, hospices ou fabriques. 4^' mars 4815, Chalopin; 25 octobre 4826, Petrequin; 40 février 4835, Regnault; 48 avril 4835, Lecoupi c. l'hospice de Brest.
Voy. nM 543 , 548 et 590.
IV. Enfin , les tribunaux pourraient seuls connaître
4"" Delà <|ue$tion de savoir si un individu doit être considéré comme l'héritier ou l'ayant cause d'un adjudicataire de biens nationaux , et si . en cette qualité, il peut être poursuivi par l'état en paiement d'un décompte. 43 novembre 4822^ Rayon c. l'administration des domaines.
2® Des contestations qui s'élèvent entre plusieurs héritiers d'un détenteur de domaines engagés, sur la dévolution héréditaire des biens par eux soumissionnés. 8 septembre 4 839 , Bardy.
Voy. n» 540.40.
Section II.
Questions de domicile,
Voy. n» 538.
Voy. 40 Pour la jouissance des biens communaux et particu^
84$ foras n obswyatioii^ sub (.a com^tatmc^
lièremeot des affouagies» 21 décaai)ir9 4825 » commode Bat>$$^c. de CMvigny;21 tout 4833 , Tourmoù: 31 janvier 1834, Brigand. -*-<CoKMENiN^ U 1 » ik 389, Dote 2 ; Fch^abt, t. 3> p. 89 » n* 94.
Voy. aussi les n®* 543 et 590.
Le Cooseil-d'Etal œe parait avoir mécOQOu les véritables principes dans l'espèce de Fordonuance du 16 mars 1836» EiUnnt c. Lemoinê,
Il s'agissait de savoir si le sieur Etienne avait perdu sa qualité d*habiiant» et si » par suite» il était déchu de son droit aux jouissances communales. Le Conseîl-dXtat statue en ces termes :
« Considérant qu'il ne s'agit pas» dans l'espèce, d'une question de domicile civil , mais d'un droit à des jouissances communales , déterminé par la qualité d'hibitant; que dës-lors le coi^il de préfecture n'a point excédé sa compétence. »
Mais la qualité d'habitan^t ne peut résulter que du domicile ou de la résidence* Or les tribunaux sont incontestablement compétents pour connailre des questions de domicile, ti ils le sont aussi lorsqu'il s'agit de la résidence, qui n'est qu'une sorte de domicile imparfait.
2"" Pour l'inscription sur les listes Rectorales, qu'il s'agisse du domicile réel ou du doipicile polilique. Loi du 21 mars 1831, art. 42. — 16 mars 1828, -Or acctni ; 12 janvier 1835 , Mallye; 4 septembre 1 840 , élections du Lion-^dÂngers. — Cobmsnin , t.2,p. 128et 148; Chbvauër, t.2,p. 14et33; Foccart, 1. 1, p. 525 , n« 464 et 537 , n^ 472 ; Serwgny, t. 2 , p. 21 2 , n» 840.
L'art. 6 de la loi du 5 février 1817 déclarait l'autorité ad« ministrative compétente pour connaître des difGcuUés relatives au domicile polilique, en matière d'élections parlementaires. C'est aussi ce qu'avaient décidé les ordonnances des 27 septembre 1 827, Noël ; 25 avril 1 828 , Muret de Bord,
Aujourd'hui , sous l'empire de la loi du 19 avril 1831 , toutes les réclamations viennent aboutir forcément devant l'autorité ju« diciaire, en deuxième degré. Voy. n® 751.
S"" Pour Tappréciation de la validité de significations prétendues ir régulières, 6 avril 1836, Gay de TaradeU
4<> Pour le recrutement, 22 février 1826, Winten
Celle ordonnance décide, avec raison, que les tribunaux excéderaient leurs pouvoirs, si, en prononçant, comme ils en ont le droit, sur une question de domicile, ils désignaient le canton dans lequel le jeune homme appelé devra élre admis au tirage. Voyez, sufrà ,n<» 544, p. 342.
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Section III.
Questions de propriété.
Art. i^ — Règles communes aux questions de propriété immà-
bilière et mobilière.
Abt. 2. — Q\^estiQns de propriété immobilière. , .
§ h — Actions possessoires.
§ II. — Bornage.
§ IIL — ; Débats sur le fond de la propriété.
§ IV. — Droits incorporels immobiliers.
§ V. — Usufruit et jouissance»
Ç VI. . — Servitudes,
§ Vil. — Droits d'usage.
Aar. 3* — Questions de propriété mobilière.
§ I. — Restitutions de frmts.
§ II. — Débats sur la propriété d^ objets mobiliers.
§ IIL — Droits incorporels mobiliers,
§ IV. — Créances.
§ V. — Rentes.
Abt. i^K ^^ Règles communes aux questions de propriété immobilière et mobilière.
Ces principes sont universellement reconnus ; il ne s'élève guère de conleslalions que sur leur application à des espèces particulières.
Voy. pROUDHON ,1. 1 , nO' 93 , ^ 1 etl 49 ; Foucart , t. ^ , p. 147 , n<> ^ 29 ; Lerat de Magnitot et Delasiarre , v<^ Propriété, t. 2, p. 418; Cotelle, t. 3, p. 627 , n» 2; De Villeneuve^ v« Propriété; A. Dalloz, y^ Propriété.
Voy. n»» 325, 540, 579 et 604.
Les questions accessoires qui se rattachent aux questions de
su HOtn BT oMncTAticms se» la oosnfnmiCB.
propriété et qui n'en peuvent èlre séparées suivent le sort de celles-ci et doivent être jugées par les tribunaux. C'est ainsi qu'un décret duU janvier iSi2, naintants de LixolUs , décide qu'il n'appartient qu'aux tribunaux , juges de la propriété litigieuse , d'en ordonner le séquestre.
Celte règle, néanmoins, ne devrait pas être appliquée d'une manière trop absolue.
I. Voici ce qu'on Ht dans l'un des considérants d'un arrêt de la Cour de Cassation du 23 novembre 4836, Bruneau-Notramy.
« Attendu que les actions qui dérivent du droit de propriété » sont esseatiellement, et par leur nature même , de la compé- » tencede l'autorité judiciaire; que , si dans certains cas, et pour » des raisons d'utilité publique , il peut être nécessaire d'attribuer » la connaissance de quelques-unes de ces actions à des tribunaux » d'exception y les lois qui l'ordonnent ainsi ne sont elles-mêmes » qu'exceptionnelles et doivent être soigneusement fèstreinles A aux cas qu'elles ont déterminés... »
Cet arrêt consacre donc d une manière formelle le principe du déclassement que j'ai cherché à établir. Mais ce principe n'est point applicable lorsqu'il s'agit de concessions de mines, d'alignements ou de concessions de marais, qui rentrent dans l'application de ma formule et font par conséquent partie du contentieux administratif.
n. Il faut néanmoins observer que si l'autorité administrative a le droit de régler les alignements , de concéder les mines ou les dessèchements de marais , les questions de propriété qui peuvent s'élever dans ces sortes de matières n'en sont pas moins soumises à la compétence des tribunaux. Cotellb, t. 2 , p. i9» no 28.
Voy. n » 538 , 579 , 61 9 et 625.
Les commissions de dessèchement de marais ne pourraient donc con naitre des questions de propriété qui s'élèvent à l'occasion de ces dessèchements. Loi du 46 septembre i 807, art. 47. — Ser- BiGNY, t 2, p. 524 /n* 4203.
\oy. mon Appendice.
ART. 2. *- QueitioHi de propriété immobilière.
Voy. m* 88, 294 elsaivànte,538el539.
siPARATICMI NES FOCT.*^ POUV. 100* — J!^ 559-561. s 349
Voy. ei-aprés , secl. lY , n«» 6^ i et suivans*
J I. — Actions poisessoires.
La jurisprudence el la doclrîne ont appliqué cette règle :
4* Aux propriétés de FElat. 9 septembre 4806, Gramme; 48 septembre*! 843, Cramer c. Klaes; 23 janvier 4844, Turquand itÀuzay; 26' août 4848, le Prince de Hohenzellérnn c. Mage; 49 décembre 4824 , fi«w Picou è. Grassier ; 24 janvier ^S21, BaillifC' Quelin.
2^ Aux propriétés communales ou prétendues telles, et à celles d'origine communale qui ont été robjet d*une vente administrative. 3 août 4808 Uartin Devillers c. la comm. de Viliers ; 48 septembre 4843, Beaufrays; 44 janvier i826^ Villenave c. la comm. d'Àureillan; 4 juillet 4827 , Viefville c, la comm. de Liez,
3° Aux terrains dépendants de chemins vicinaux Voy. n® 565.
A plus forte raison l'autorité judiciaire serait-elle compétente pour statuer sur une action possessoire relative à des arbres plantés sur les bords des chemins vicinaux. 28 août 4827, Bresion c. la comm. de Poiseuly et lés observations de M. Macarel sur cette ordonnance.
4"* Aux terrains prétendus faire partie de rues, quais ou places publiques. 48 février 4,824, Grailtat c. comm. de St." Vàllier. — C. Càss. 4 2 décembre 4 836 , Bovçher c. Labouterie.
Peut-on opposer à cette doctrine le décret du 34 mai 4807, Condé c. Loupot 1 Je ne le pense pas. Le Conseîl-d'Etat n'a jugé qu'une chose, à savoir, que raction possessoire tendant à foire adjuger la possession d'un terrain, qui par Tétai des lieux était réputé faire partie d'une rue , n'était pas recevabk. J6 l'admets ; il en eût été autrement si l'action possessoire n'eût eu pour but que d'obtenir une indemnité.
Voy. les n«« 230, 570 el 575, 756 et suiv.
5^ Au trouble apporté à la jouissance des eaux navigables ou non navigables , et des usines établies sur les cours d'eau. Code de Procédure, art. 3 ; loi des 46 -24 août 4790, t. 3, art. 40; loi du 25 mai 4838, art. & — 6 décembre 4820, Cauians c. Lauris ; 4 9 octobre 4 825 , Durand c. Gravier. — C. Cass. 24 février 4808, DarivUres c. Grimold; 46 juin 1810, Paradis c. Perraux ; 2^ août 4849, Brousse; 20 avril 1824, Brideau c, Guillet; 26 janvier 4836, Boubée e. Meunier; S
novembre 4336, Lefèbtre-Soytz; 30 mars 1844 , Stn^lnimr 4e te Pinelaiê. —QàxmsM. t. 4,p. \Z\, n» 4468; Davusl, t. 4 , p. 442, D« 468, et t 2, p. 554, n* 964 ; pRouNioif , I. 3, pag. 385 . n* 991, i.5,pag. 37,n« 4483.
Alors même que Taeiioa iniéfeste «e commune on les ayants droits d'une commune. 46 juin 4808, Hertxeinsen e, h vil-iag$ de Sepraiê. — G. Gass.» 45 prairial an XII» Valdezay,
6^ Aux lais et relais de la mer. G. Gass., 3 novembre 4 824 , Àrrighi. — Gotkixb, t. 4 , p. 334 , n» 40.
Voy. les n^ 230 et 579. 4
7<* A la récolle du varech, ï laquelle deux communes prétendent avoir droit C. Gass., 5 juin 4839, comm. de Flaman' mile c. comm. de Siouville
8'' A Faction possessoire intentée par le syndical d'une société de propriétaires réunis pour le dessèchement d'un marais , à raison des entreprises formées par l'un de ces propriétaires , dans /K)n intérêt particulier , sur les travaux exécutés par la communauté. G. Gass. 4 avril 4842 , Capelle c. Both de Tau*ia.
9° Aux exploitations de mines. Gotelub , t 2» pag. 249 , n®* 8 et suiv.
Un décret du 34 janvier 4806, Calmulh c. Weis$e, décide que le juge de paix excéderait ses pouvoirs en maintenant en possession d'une mine un particulier qui ne justiGer^it d'aucun acte de concession administrative. Ce serait, dit leCoQseil-d'Èlat, créer de fait une concession. .
Ge moiif est inexact Le juge de paix, en pareil cas, ne créç pas plus un acte de concession au'il ne crée un titre de propriété en faveur de celui qu'il maintien^en possession d'qn terrain quelconque. L'acte de concession est le titre de propriété du concessionnaii^e. Pourquoi faudrait-il que ce titre fut représenté^ alors que, pour toutes les autres actions possessoires, la preuve de la ppssession annale est suffisante, saj^s qu'il soit nécessaire de justifier d'aucun litre de propriété?
Les tribunaux, en statuant sur les actions possessoires, doivent prendre garde de ne point porter atteinte à des actes administratifs.
Ils excéderaient }eurs pouvoirs, s'Us s'opposamnt à Texécution des travaux légalement prescrits. par l'administration , et s'ils ordonnaienlA le rét,abUssement des lieux dans leur ancien état.
Voy. n°8 534 , 536 , 84 7 et suivants. ,
Hais l'existence d'un acte administratif ne les dépouille pas
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du droit de proboDCer sur ('action possessoire. Ils sont toujours compétents pour reconnaître le tait de la possessioii» et, si leurs décisions D*ont pas pour effet.de maintenir ou de réint^rer le possesseur dans la jouissance pleine et entière de l'objet en litige, elles auront au moins pour effet de reconnaître le droit Il la possession et de procurer à celui qui possède les avantages q ui résultent de sa position / de lui permettre, par exemple, de se renfermer dans le rôle de défendeur lorsque Taction pétitoire sera portée devant les tribunaux, Voy. le no 565.
mô
I. J'ai déjà dit, n® 561, pag. 349, que les tribunaux: étaient compétents pour connaître des actions possessoires relatives aux terrains qu'on soutiendrait faire partie d'un chemin vicinal. ^
L'action possessoire est recevable, que la vicinalîté ail été, ou non , reconnue ou déclarée , et alors même qu'elle le serait pendant llnslance au possessoire. 28 septembre 48^6, Fevreau e. Ardouin; ii décembre i 825, Prenon; 31 août 1828, Decrusy. — C. Cass. 8 juillet 1829, Bunouf; 31 juillet 1832, Poultier; 26 février 1833, Rothschild c. la comm. de Joêsigny ; 4 décembre 1833, Thely;22 juin Î835, GélUc. Teyêsonniire.
On a voulu, néanmoins, refuser à l'autorité judiciaire le droit de connaître des actions possessoires relatives aux routes et aux chemins vicinaux» en se fondant sur ce que ces voies publiques étant imprescriptibles, ne peuvent devenir l'objet d'une action possessoire. 5 septembre 1836 Lavaud e. comm. de Bergerac.
— C. Cass., 6 juillet 1841, Renault c. comm. de Velizy.
— CoBMENiN, t. 1 , pag. 310, note 5; Paôudhon, 1. 1 , pag. 31 7 , no 237 et t. 2 , pag. 363 , n® 627 ; Cotelle . t. 3, pag. 488 , no 32; Macarel et Boclatigner, Fortune publique^ t* 1 » p* 1 12^ no 39.
Peut être existe-l-il sur ce point un simple malentendu, qui explique celte divergence d'opinions. L'action possessoire ne peut pas avoir pour but, cela est incontestable » d'autoriser le possesseur à prescrire le sol de la route ou du chemin vicinal « ou bien encore d'intercepter les communications et de détruire ces voies publiques contrairement à la volonté et aux ordres de l'autorité administrative. Celle-ci aura toujours le droit de maintenir le public en possession , et dWdonner l'enlèvemenl de tous les obstacles qui empêcheraient la circulation , soit provisoirement par mesure de police, soit d'une manière définitive s'il s'agit d'une roule classée ou d'un chemin vicinal déclaré ou reconnu tel, et les tribunaux ne pourront mettre
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aocun obstiKJe à Texercke de ce droit • comme l'ont jugé avec raison les ordonnances des 4 8 juillet 482i » Piurinck; 48 février 4824 , Graillât e. comm. ék Saint-YallUr : i6 février 1825, Preiêon; 14 décembre 4825» Prénom ; et un arrêt de la cour de Douai du 24 juillet 4838 , Hubert c. le miaire de Gen^pe*
Mais cela ne fait pas que Tactiou possesscâre soit sans objet ; et en effet , la déclaration de vicinalité » le ckssemenl delà rouie laissent intoicies les questions de propriété ( Yoy. no^ 833 j. Or il importe an riverain de faire reconnaître sa pos^session annale par le juge de paix pour établir ses drwts, soit k la propriété du terrain » soit à une indemnité.
Telle est du reste Topinion professée pac MM. SEÈmcNr, t. 2, pag. 73, n« 694 et pag» 408, n* 724; Foucamt, t. 2, pag. 408 1 n"" 447 ; Lbbat D£ Magnitot £T. Dblamarbb , y"* Voirie, t. 2, pag. 626.
M. DE CoRMfiMiN lui-même semble se rapprocher de cette opinion ( loco eitato ),
IL Les tribunaux ne peuvent ordonner la destruction d'ouvrages construits sur des chemins vicinaux » même par de simples particulicfrs, en vertu d'une autorisation régulière» surtout si ces ouvrages n'ont pas seulement poqr objet l'intérêt privé de celui qui les a élevés , mais aussi la conservation du chemin lui-même. Montpell er , 4 avril \M'ài\frifet de l'Aude c. Constans,
Voy. a' 53< .
Voy. o»» 697 «t 875.
L'autorité judicÀire peut » sans empiéter sur l'autorité administrative 9 ordonner la destruction des travaux construits sur la voie publique, alors même qu'ils ont été légalement autorisés , si ces travaux portent atteinte aux droits des tiers » par exemple., s'ils ont pour effet d^anéantir un droit de vue ou de passage. Ce droit de vue ou de passage sur la voie publique constitue une servitude foncière , et, par conséquent» celui auquel elle appartient ne peut en être privé» si ce n'est pour cause d'utilité publique après l'accomplissement <les formalités légales çt moyennant une juste et préalable indemnité. C. Cass. 40 novembre 4844 , comm. de Burcy c. Chorlet; 42 juillet 4842 , David e. Drahon,
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, Voy. nw 61 7 , 623-1 « , 536 el 587-^0.
Mais les tribunaux , bien que eompélents pour reconnaître le droit de propriété d'un particulier sur un terrain que l'administration a déclaré être une voie publique , ne peuvent autoriser ce particulier à se mettre en possession de ce terrain. H février 4842, Vauchel.
Voy. n<*56l el6i7.
Voy. nM 700 , 836 et 873.
I. Il est îneaûtestable queles auCorisalionset concessions administratives n'empêchent pas celui qui est troublé par un tiers dans sa propriété ou sa possession de se pourvoir devant l'autorité judiciaire pour y faire maintenir son droit.
Mais quel sera le résultat de cette action ? Que devra faire le tribnnal saisi du litige?
Cette difGculté se présente , le pibs souvent , en matière de concessions d'usines ou de règlements d'eau. Je vais l'examiner sons ce point de vue. On comprendra que les mêmes principes peuvent s'appliquer dans tous les autres cas analogues.
Voyez, au surplus, les n®» 699 et suivants, 830 et suivants, 873 et suivants.
If. Lorsqu'un règlement tteau a été fait par t autorité administrative , ou lorsqu'une usine a été autorisée sans opposition , ou après le rejet des oppositions fondées sur ce que l'autorisation blesserait des droits primitifs où. acquis, quelle est retendue du pouvoir des tribunaux a qui s adressent les tiers pour obtenir justice?
Pour résoudre celte question , il faut s'entendre sur la justice à demander aux tribunaux.
Le doute, IVmbarras , la confusion y ne viennent que de l'incertitude dans Tep tente de ce mot. Tout est là.
Les uns soutiennent que les parties ont le droit de demander justice pleine et entière , comme en toute autre matière ordinaire. I^e règlement d'eau vous enlève une partie de la force motrice de votre usine, la concession nouvelle diminue votre droit d'irrigation : demandez , dit-on , aux tribunaux le maintien de tous vos droits nonobstant l'acte administratif, qui demeurera sans exécution , ou plutôt oui sera réellement exécuté , puisqu'il contient la réserve implicite des droits des tiers.
D'autres, au contraire, pensent que la matière des cours d'eau est administrative, que l'acte émané du pouvoir exécutif est un acte administratif inattaquable devant l'autorité judiciaire , et que cet acte ne permet plus aux parties de demander justice que sous un rapport piireniept pécuniaire Tout droit primitif ou acquis se trouve résolu en une indemnité qu'il appartient aux tribunaux d'arbitrer.
Cette dernière opinion me parait la seule conforme aux principes de la séparation des pouvoirs, pour tous les cours d'eau navigables ou non navigat^es, flottables ou non flottaHes. Après avoir lu ce que ]'ai dit T. II. 23
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suprà, n» 118, p. 57, et n'^ISi ,p- 82, d&nsl'e^aipeiideiicoMtSNfns d'usines el des r^lentenis d'eau , on d^eurencodtaiâcu que todt^ autre dortrine n'était pas acceplebie de ma part.
III. Toiiiejbis , illaulàceller^levnetimite, que^'ai indiquée aa texte du n" 572. Si |iour exécuter te r^lemenl d'eau ou, pour c(M)tti;uire son usine , sa dl^'.ie oti son barrage, celui i(tri a obtenu une favau' administrative veut s'emparer de la plus minime parlie de mon lerraïn, je le repousserai, parce que la loinaulorise le pouyoir exécutif îm'ex-
K prier du sol que je possMe que dans les cas if utilité tnibliqueel après complîisement de toutes les formalités légales. A ce cas particulier s'applique l'ancienne réserve des plus vieilles conreaKons , saiy' notre droit en aitlre choie , et le droit aautnà en, tout.
IV. Eiégagée de cette position particuli^, la question est hérissée de moins de difficultés et cependant sa solution embarrasse encore lesBUteurs les plus graves.
Avant d'entrer dans l'eiamen de détail de la doctrine et de b }urispnidence , je ferai deux obwrvationa :
i° Le mode de procéder adopté par les. ponts-et-chau&sées, les habitudes actuelles du ministredeslravaui publics, eolévent à la question une grande partie de son Importance. En effet, les longues formalités préliminaires, gui reçoivent une trës-grande publicité, permettent aux tisrs de faire dès oppositions fondées sur désintérêts ou des droits. Si l'oppositiofa est fondée sur ce qu'une convention bu ifb acte d'autwiaation antérieurs vont être méconnus, l'administration coDsid^re maintenant celte opposition comme présentant une question de propriété dont elle ne peut être juge, et elle renvoie les parties devant l£9 tribunaux. 3'ai dit ma pensée & cet ^ard, suprà , n" 361 , p. 220.
Or, il est bien évident que si les autorisations nouvelles ne sont accordées qu'âpre décision des tribunaux civils et en s'y conformant , l'autorité judiciaire ne sera pas saisie plus tard.
2° On accuse souvent le pouvoir exécutif d' lions du pouvoir judiciaire. En fait, j'ai recoi lorisation > l'admmislratîon renvoie trop souv< Hais eu droit , le Conseil- d'Eiat avait cj-aint i,
Ser des questions de propriéléi il a long-tem; octrine qui est la seule vraie, la seule comp: la séparation des pouvoirs, k lel point que dai insérée au Iwne 2, p. 615, M. toucARiia cîlé
" »"". '.hf-
eux estimables
CourdeCassatiu.. .,,.,, u»u,~u «.»»■■ çed'bommes placés au d^ré le plusélevë i par reconnaCtre la saine doctrine eu.
UM. FoDCART et SuaioNV.
nue à son a'' 270 , la rubrique suî- ( entre la jurisprudence du Consdl-d'Et jugé que ceu^-ci peuvent annuler un . règlement d'eau qui porte allf^inte i la propriété , si le dommage est inalénel et évident. »
J'ai vainement cbercbé, â une époque quelconque, cet accord des deux autorités dans le sens de l'opinion de M, Colelle. U ne cite pas l'ordonnancé du 18 juillet 1838, Millet, qui est venu rompre cet accord |:arfait,en8UFposaDtqu'ilaitjamaisexisté.Ëtd'ailleurs,laCourdeÇassalion
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cUe^mâiiM, qiii en 1841 a été si «ipliclte pour consacrer le srsiéme «H)tn!re i celui de M Cotelle, ne l'avait pas élé moins en 1833. Si l'on peut c«uslater aujourd'hui va accord pnriait, c'est pOur dârider, C«iiliairemeiit k M. Quelle, que les iribunatri ne peuvent pas annuler les ordononnces d'au) oriiBl ion.
M. NiDitiiD DB BcrroN, 1. 2, p. 549 liera leurs actions devant les iribumtui , (aul de remitocjuer que ta comWtence ■ ne VM pas jusqu'i connatire des réctan aumodi6er un acte ndmiiiltrrâtif', c'esl ca genre portant sur des travaux nulori risatibn eUe-m£me , rentre dans les casi meut dit, appréciables, soit devant l'a seil-d'Elal. > Et oet auteur eile plusiei à 1833.
Telle est aussi l'opinion de M. Gn n" 887, et t. 4 , p. 173 , n« 11 92 ; et que Si. Gumier ne va pas aussi lori leurs s'appuient tous les deux sur i:
II, p. 34, du BeèueUiks arrêts d l'ordoanaoce iki 1 1 février 1829 , Li cipes ont éié dérlnrés erronés par irâ arrêts de la CourdeCassation. fi)
H. PaovonoN, Trailédu domaine public , est revenu pltLsieurs fois sur cette importante matière; et après avoir posé les vérilables principes, t. 1«,p.129,n»107,illes développe, t. 3, p. 537, n« 11 ;4 et suir., t. 4, p. 98, n"1181etsuiv.,ett. 5,p-38, n" 1484 et siiiv. — Cet auteur sest attaché à faire tou)Otirs respecter le caractère d'acte admiuislratif i|ni appartient aui actes émanant , en niiilière d'eaui , de l'autorité administrative. '
,M. Daviel, que M. Serrîgny a complé a lort parmi ses advei-snîres , adopte au contraire, t. 2, p. 176, o" 645v la doctrine de M. Proudhon. A la vérité, il donne fort peu de dëveloppenienis À son optaioa,et même, au a" 473 du tome 2, p. 4l5,iléniet[un principe inopabâblu, mais qui ne s'at>plique, sans doute , qu'au cas que jai sigualé moi-ménie au texte '- - i- 57-i
à M. DE COBHENiN , je n'ai pas découvert un seul mot qui indî-
^ SA doctrine ou l'év^âl sa pensée. Dans plusieurs passages , soit du
texte et des nOIesdu TaMCkmrs ffeau, soit de l' Appendice, il y a des paragraphes contradictoires;. mais jlaldiiip dit, suprày p. 15V, que ce n'était pas d^ fait de ce savant auteur , ^'"ce qu'il a annoncé lui-même avoir recueillidans son ouvrage les notices des ordonnances et des arrêts sans les combattre ai les approuver. J'ai vérifié la cilalîon énoncée dans le rapport de H. Ddplàn, lors de l'arrêt de 1841 et la prétendue opinion de M. deCormenic n'est que la notice d'un arrél de 1810. Pour contrôler mon observation, on pourra consulter la 5' édition, I. 'i*', p. 520 , 534 et 557 , et l'Appendice, v" Coun deaiL Je feiai seulement observer qu'il ne faut pas avoir une confiance trop
Oiiai quftsa
(1).Voy. iitfrà, l'aailyie de la jarisprudcDcc.
su flOm Kïï OMnTATlO»
absolue dans les cilalîoas qui rq irod uîse nt rareroeat aree ezactttikle b de l'ordoDuaice ou de larrei (1).
VL Sur la ianspnidenee» j'ai bieD yjtu de cfaeae à dîne. Eo r apin o* diant les arms de b Cour de raiWiou des ordoonaoces du CooaefldHBtat , CD arrive aux cooséqueuces adoptées par la pluparf des aut e ur s, U j a donc tout lieu de croire que la questiou ne se r e p ro duii a plos. Il Déparait même ionlilede rapporter lelezte de lordoonaDce du 18 joSlet 1838,J/^2^,etdelarrétdn26 iaovierlSil,£4iMw«#e.IJ^^ qui semUent étaUirrnojlédeiurkprudiïiiee, si désirée depuis eioquaDteaos^ Pour coDStater Fesprît qui dirige la Cour de rinsation dansTapprédatioo des questions de ooropéteDoe entre le couloir {«ficnire et le pouvoir admioistratif , je Tais transcrire le textedu rapport remarquable oe M. le cooseiDer Dcplan :
« Ou TOUS a dit que les tribuDanz sont ceapétenls pour coonattre des débats dlntérét privé : oda est vrai, mais fl est vrai ausn que l'arrêt at- UMoié Ta formdlemait recoiiou et prodaroé. — On vous a dit que le dnendenr avait saisi les tribunaux d'une convention souscrite par le sieur Decroix , et qu'évidemment les tribunaux étaient seuls compétents pour interpréter cette convention : ceb est encore vrai, et il est paiement vrai mie l'arrêt l'a expressément^ reconnu. — - Mais oo vous a dit que les trimmaux compétents pour l'interprétation et l'application de contrats privés étaient aussi compétents pour faire détruire ou modifier au travaux autorisés par des actes administratifs; c'est là qu'on n'est plus d'accord avec l'arrêt, et au'est toute b difficulté. Cette difficulté parait traocbée d'une manière claire et nette par b jurisprudence à l'aide d'une distinction très rationnelle. Les règlements de cours d'eau, m^ne non navigaUe» , ni flottables ( dit«elle ) , appartiennent exclusivement 4 l'autorité administrative toutes les fois que les conséquences de ces rég^
ments peuvent atteindre un acte émané de l'autorité administrative
pour ordonner ou pour défendre certains travaux. Mais il appartient aux tribunaux ordinaires de statuer sur les contestations entre particuliers , lorsqu'elles n'engagent que b question de savoir quds droits respectifs sur un cours d'eau résultent pour eux seuls des conventions qu ils ont consenties. Et vous allez voir <^ c*est toujours ainsi que b jurisprudence a fait b part des deux pouvoirs. Je me bornerai k citer l'arnlt de b
(1) En void mi exemple ( on comprendra que je ne peux ni ne dois r tropaouMBt en relevés dVrrears, aussi peu utiles poor renseignement que pour U pratique ): à b p. 557 , note 2 de b p. 556, M. Gormenin dit : les jages de paix connaissent des actions en con^dainte des riçerains^ et il cite 22 ordon* nances conformes. Il eût été utile d'ajouter quel avait été Teifet de b complainte; car ces vingt-deux ordonnances n'avaient pas dô considérer la compbinte sous b même physionomie. De ces vingt-deux ordonnances^ dix-huit ne parient pas du juge de paix; le Gonseil-d'Etat renvoie les parties devant les trUionaux, il Vagissait d'usage des eaux et de questions privées; les quatre autres ordonnances déclarent, celle du 6 janvier 1813, Riolle^ que le juge de paix est c(«i- Sétent. sans qu'on voie dans les faits ce qu'il avait ordonné; la seconde du 6 écemhre 1820» Caftsans, qu'un juge de paix, peut ordonner la destruction de deux razrsnon autorisés sur un cours d'eau non navigable, la troisième du 22 décembre 1824, Salle , qu'un juge de paix est compétent pour pre&criredes travaux stipulés dans un acte ancien, et enfin la quatrième du 11 août 1819, Sablé f qu'il appartient à un jug<* de paix de rappeler 1rs parties à l'exécution des anciens titres , règlements et usager sur l'emploi d'un cours d'eau non-navigable...
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dmiifare de» requêtes du 14 février If régies de la oompéleoce iudi<»«ire et *d Ire les termes sous vi» yeux. Obsem
r'elle est aussi daus l'arrêt actuellemi nroages-inûrêt* occasioDës par des autorisés , le pouvoir judiciaire est comp CRlion de ces travaui, comme ce serait I administra lion est seule compétente, rendu par la chambre civile a consacr
jurisprudeuCe bien constatf^;' cependant le demandeur invoque k son lour nombre d'arrêts , maïs letira espèces difTérenl de la nôtre, car il ne ■'agissait que de dommages-intérêts, et non de porter atteinte i des tra- Taui aulorisés par des actes administratifs. II oppose aussi les décisions du CoDseil-d'Elat. Mais elles ue sauraient faire régie pour vous. Toutes les décisions de ce genre <ju'on cite sont antérieures à 1 831 ; sans doute TOUS les avez connues lors de vos arrêts de 1833 et de 1839, et si alors elles n'ont pas ébranlé voire opinion , elles n'aurout pas plus d'effet aujourd'hui. H. Cornienin ne reconnaît pas d'ailleurs celle jurisprudence du Con.seil-d'Elat : n Les Irihunaui, dit-it, excéderaient leurs pouvoirs s s'ils ordonnaient l'abaissement d'usines, dont le préfet a autorisé la ■ construction ( v° Cours d'Eaui: , $ 8 , t. 2 , p. 61 ): «
Voyez.danile sens de l'opinion de M. Dcpt,*N;18novembre 1818, £ancdinc. Martinot; 15 décembre 1824, .Bouû c. /miert; 12 janvierlSZS, F"' Couvreax; 18 juillet 1838, Miilel e. Bénuid ;2Ï mai iHW, Bauiset e. Arrosants du CÎanp- Major. — C Cass. 13 mars 1810, J/arf>-c. Bwlt; 14 février \i25 , JUarlin c. AdtUne; 2 juillet 1839, Levasseurc. Sade' pont; 26 janvier 1841 , Lahérardc- Decroii;
Dans le sens contraire it cette opinion; 13 février 1828, Siblejrfvs c. Pourcheron; Il février 1829, Laroctuiede Chanfray ; 2 mars 1S32, Dttlier c. Gamier. — Liège , 28 juillet 1820 , GuHiaiime.
VII. Pour compléter ma doctriau , je dois faire encore quelques obsemlioDs assez importantes :
1* D'abcHrd , il est Inea évideat que les tribunaux ne peuvent ordonoer la suppresnon d'ouvrages exécutés , non plus avec la simple autorisation ,mais en vertu d'ordres formels et légaux de 1 ad minisl ration ; ils ne peuvent dans ce cas , que reconnailre et déclarer les droilf des parties, sans louchereu rien à l'acleadmiaislratir. 19 mars 4808, Braun;2^ mai i823 .Carpentierc. h ■urire d'Havttktrqw ; 22 janvier 1824 , Gareement de Fontaine ; 30 juin 4824,Frat»çoiic. BarrfiHon ; 22 novembre 1826, Périt; 21 juin 4833, fréfetde laSeine-Inf. e. Brémonlier; 4 septembre 1840, PorlUr-Beanlieu c. préfelde la Seine. — Rouen, 28 mai 1828, Lemoinec. Àmeloi; Claen , 19aoat 1837, Ponikaud c. Diehattei; 19 janvier 1838, Daagee. Lecnpt.
Pourvu toutefois que ces actes administra tifs ne disposent pas d'une partie de propriété immobilière , dont le propriétaire ne peut être privé que par la voie de l'œtproprialion. Voy. les n'» 536 et stiiv.
Par tes mêmes motifs, les tribunansexcèderaicnt leurs pouvoirs:.
998 mn» et oBMRYAnoM mm tjk oonéri
StUftAttlorisâiieni» par Voie pomemoim»b misée» moirmif«fil d'osiDes doDl l^torllé a^lmifiistnalfve a )>reMWt le chômage. Brniellçs , i^^ février 1822 ; Deconninek c. Buy$êe.
S'ils 8'op{K>8aieol à lexéculioB des arrèlés adminbtraUfs» qui ordonnent la destruction d'ouvrages coMtroils sans autorîçatton , on mii prescrivent la disconlinuation des travaux. 28 iPévrier 4809, Monattry. — Cotellb, 1. 1 , p. 440, n» 44.
S'ils autorisaient un particulier li conserver ou modifier à son gré la hauteur d'une digue ^ dont l'autorité administrative a prescrit rabaissement. 24 juîUet 4839, Mth(ma$ e. le préfet d'ille-ei-Vilaine.
2^ Il est également cerUiu que si les voies de fait reprochées aux concessionnaires d'usinesyOU à ceux qui ont obtenu des autorisalions administratives, sont autrechose queTexécutton de Tacte de concession, si elles sont en dehors de l'autorisation qui leur a été accordée , les tribunaux peuvent réprimer ces voies de fait d'une manière absolue, et ordonner le rétablissement des lieux dans leur état primitif. 4 9 octobre 4 808 , Saini-Pattou c. Hardouia ; 23 avril 4818, Dupri c. BmneU
3"* Il en est de même si les voies de fait ont été commises en l'absence de toute autorisation, surtout si c'est en contravention à l'ancien régime des eaux. 25 mai 481 4 , Ouan c. Vie-' quelin; 6 décembre 4820, de Causam c. Luuris ; 9 mai 4827, Luden c. Choix (4 ). — Cour Ca«$. 2 décembre 4 829 , Bras-Dumae c. Cape/Ze; 30 août iSZO , Bijaudy c. Morel;2i février ^834, Gâcheuse e. Farieboii ; Paris ,44 déc^bre 4840 , Douine c. Boirami. — Proudhon, t. 3, p. 498, n^ 843et suîv.; Ctabnier, t. 2, p. 247, n«6l7.
Cependant cette doctrine a été contestée, et l'on a prétend» que lorsqu'un particulier étsMissait de son autorité privée un bar-^ ra^ sur un cours d'eau» les tribunaux tae pouvaient en ordonner la démolition dé prime abord , et qu^ils devaient renvoyer devant l'administra tioh pour faire procéder à un règlement d'eau. 49 mars 4820, Blanchenay e. LUbaeh. — C. Cass. 28 décembre 4830, Yoxjer à Àrgemon c KœehHn.
Mais, M. Daviel, t. 2, p. 203. n<^ 666, combat avec raison cette jurisprudence, d'après laquelle tes tribunaux ne pourraient
(1 ) Deux ordonnances, </^ Brion, des 23 avril 1 81 8 et 24 mars 1819, ont décide que les tribïinaîix n'avaient pas pa ordonner le rétablissement dans son ancien état du lit d^un niissean déplacé sans autorisation , parce aoe ce rétat>lissement étak nuisible à l'intérêt public. Je pense au contraire que les tribunaux étaient compétents . sauf à l'administration à empêcher rexécution de leurs arrêts en maintenant le cbangemeul par mesure de police.
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intérvènrr qu'e pour faire étécolér fes arrêtée ddministraUrs ou en répHkner Ik violation.
D'ailleurs le code de procédure civile, art. 3, $2 , consacre, delà manière la plus expresse, la compétence des tribunaux pour répri* mer les entreprises sur les cours d'eaju p sans parler de la nécessité d'un r^lement d'eau préalable, etTart. 6 , § 1 de la loi du 25 mai 4838, ajoute même :« sans préjudice des attributions de l'autorité administrative dai^ les cas déterminés par les lois et par les règlements. »
h n'y a pas non plus à distinguer entre les cours d'eau navigables ou non navigables , comme a voulu l'établir l'ordonnance du 49 octobre 4825, eomm, de Chateaurenard c. mile d'Avignon.
4^ Enfin, quels que soient les actes administratifs qui sont intervenus^ les tribunaux sont toujours compétents pour prononcer sur les dommages et intérêts réclamés par ceux qui éprouvent un préjudice réel , comme aussi pour connaître des contestations sur l'appréciation des titres et conventions privées qui règlent les droits respectifs des parties. Voy. n^* 692-5o , 704 ,847 et suiv.
I. Voy. no« 536, 557 > 624 ,622. 697 et
ir. Mais si l'entrepreneur s'est renfermé dans les limites fixées par le jugement d'expropriation , s'il a été r^ulièrement autorisé a extraire des matériaux dans une propriété particulière, il ne peut être cité devant les tribunaux par la voie possessoire, ni être condamné par eux à des dommages et intérêts. 47 août 4825 » d$ Mpu$t%0r c. Jamdrt. — Cotellb, t. 4 , p. 4 09, n« 40. — Voy. les n«« 4348 et suiv
IIL II est bien évident que si un simple particulier s'emparait d'une propriété sans ordre de l'autorité administrative et sans déclaration préalable d'utilité publique , les tribunaux seraient compétents pour réprimer une pareille entreprise. C'est ainsi
Si'ii a été jugé que le fermier d'un bac à rames qui use de la culte à lui accordée de le convertir en bac à traille, et qui , à cet effet , se permet de planter les arbres de la traille et de faire des chemins d'avenue et d abordage sur les fonds d'un propriétaire riverain Y ne peut revendiquer la juridiction administrative. 22 mars 4827 , Offarel c. Fauré.
25 janvier 4807 , Sergent ; 46 août 4808 , Àurival e Duma$ j 7 octobre 4812, Buscher c. Deegrangee ; 3 juin 4818^ Jaumes c.
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Barnides; 26 juillet iS26,De$arcU c. Bre^ae, -:-Paris» (5 janvier 4808, Àrdant, — Henbion db Pansey, Compétence des juges de paix, chnp. 25» p. 364; Cobmenin^ L 2, p. 70, noie S. Voy. n<»H408elsuiv,
§ II. Bornage»
Le code forestier nous fournil un exemple de déclassement en matière de bornage. Au n"" 19\ , j'expliquerai en quoi consiste ce déclassement et dans quelles lini'rles il doit être renfermé.
I. Les tribunaux sont appelés h juger
1 "* Les conleslalions qui divisent deux communes sur les limites de leurs propriétés respectives. 24 décembre 1840, comm. de Zevaco c. commune de Frassato.
Mais la dclimilalion administrative des communes est en dehors de la compétence des tribunaux. Voy. n" iTS--!».
2® Celles existant entre des concessionnaires de dessèchements de marais et les propriétaires riverains, sur la fixation des limites des terrains concédés. 4 3 mars 4 822 , comm, de Montoir c. lee concesB, des marais de Donges-
3° Les contestations qui s'élèvent relativement à la limitation des mines entre des exploitants voisins. Voy. n*»466.
4" Celles relatives à la délimitation du lit des cours d'eau nonnavigables ni flottables avec les propriétés riveraines.
IL L'autorité judiciaire n'est pas compétente lorsqu'il s'agit de ta délimitation des rivières navigables ou flottables. A l'autorité administrative seule il appartient de déterminer la largeur et les limites de ces sortes de cours d'eau. Dayiel, t. 4 , p. 86, n" 93.
L'opinion contraire est enseignée, par erreur selon moi, par MM. Proudhon, t. i , p. 87 , n" 744, M p. 424, n« 1016; Fou- CART, t. 2 , p. 465, n*" 497 ; Leratdb Magmitot et Delamarre^ yrEaux,i. 1 , p. 459.
Les mêmes règles doivent être appliquées à la délimitation des grandes routes L'autorité administrative est seule compétente pour reconnaître el fixer leurs limites* Les tribunaux ne pourraient pas statuer directement sur une action' en bornage intentée par le riverain d'une route contre l'état. 30 juin 1835, Ganneron. — Serrigny, t. 2 , p. 69 , n^ 691 .
Voy. les notes el observations du n» 230.
Toutefois, aprjès que l'autorité administratives déterminé les limites du cours d'eau ou de la route, l'opération matérielle du bornage appartient aux tribunaux.
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Voy. n*^* 403 et suivants, 505 et suivants.
Après que Fâutorité administrative a déclaré quel est le sens et le contenu de Tacte, comme aussi lorsque le sens et la portée de cet acte ne sont point en question , et que la difficulté doit être résolue par des moyens de. droit commun , le tribunaux civils sont seuls compétents pour connaître des questions de bornage.
C'est ce qui a été décidé», notamment :
io En matière de ventes de biens nationaux. 31 juillet 1B12, Chenet e. Gandon; ^^' février <813, Taillard c. Nait-Desarmand; 2\ juin {813, Dufoar et Figarol c. Lecoq; 23 décembre 4815, Engrand c, Helloin; 2 février 1821 , Giruc. Doudeauviile; 31 mars 1825, Quilliard c. comm. de Prii-sous-la- Fauche ; i9}m\\ei ^826, Richard cJoviae; 5 juin 1838,H^t*tnc comm.de Rhétiers. — C. Cass. 26 mai i829 , Pommeret ; 24 juillet 1838, préfet du Gard c. Ambiel,
Voy. n« 510-2», ?27.
2*^ En^^malière de ventes de biens d'origine communale cédés h la caisse d'amortissement en vertu de la loi du 20 mars 1813 , et revendus par cette caisse. 6 novembre 1817 , Jacomet e. la comm. de Sémeac; 22 février 1821 , Comynet c. ta ville d'Âvallon; 29 août 1821 , Mignot c. comm, de St.-Marcel; — Durand e. comm, de Vomecourt ; — Àaron Caen e, la comm. d Immouville- Morin ; 8 mai 1822 , Béard c. la comm, de Cremn-Rochefort ; 14 août 1 822, Delfraisse c. comm. de Juvigny ; 26 mars 1 823, Prévoit c. le Domaine.
M. Devilleneitve, en rapportant Fordonnance du 29 août 1821, 1 6, p 476, dit que la règle doit être considérée comme certaine.
% III. Débate sur le fonde de la propriété.
Voy. no» 293, 550 et suiv., 595 et 1404.
Voy. aussi , Pboudbon , t. 1 , p. 106 , n" 93 , p. 132, n® 110, p. 199 , n« 149; Foccart, t. 1 , p. 147 , n" 129; Lafebriérb . 2fi édit. , p. 602 ; Lerat db Magnitot et Delamarre, v» Pro^
Îriété , t 2, p. 41 8 ; Chevalier , t. i,du Conteil-iElàt, p. xviii. Il les autorités citées sous le numéro suivant.
I. Il serait beaucoup trop bng et d'ailleurs peu important d'insbler sur chacune des espèces particulières dans lesquelles la compétence des tribunaux a été inutilement contestée. 11 suf-
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fira de les wgnalfr d'une manière géDéra]e,enindiquaullèspriD> cipaus monumentB delà jurisprudence quiont consacré les Térilables principe* el déclaré l'aulorilé judiciaire compétente. II. À cette autorité appartient le droit de ju^r : i" Lesquestioos de propriété concernant le domaine de J'étal
p. ne.
Voj. n-» 325, 4)8. 510 et-664.
2" Celles relatives au domaine militaire, lorsqu'il s'agit, par exemple, de savoir si les terrains ou bâtiments situés dans le rayon mililaire des places fortes apparlienneni à l'élat ou à des particuliers. i3 août 1828, tille de Catvi. — Focgârt, t. 2, p. 50 , D° 50 ; Lesat de Micmtot kt Délaharbe , V Place» de guerre , t. 2 , p. 359 ; Chktalieb , v Placet de guerre , t- 2 , p. 295; PRonDHOfi , t. \, p. 313,n°234,- Lafehri£rb, p. 359.
3" Celles qui s'élèvent entre l'élat et un déparlement. 6 mai 1^36, préfet du Pai-de-Calaii c. léiat. — Macarel et Boola.- TifiKiEB , Fortune publique , 1. 1 , p. 1 83 , u° 76.
Voy. a- 433 et suiv,, 540 , 56\, 674 et suiv.
i" Celles concernant les fabriques, hospices et autres établissements publics. Décret du 30 décembre ^809, art. 80. — 22 seplembre 1814 , Boipicet de Touloute c. Bote ; 6 mars 1816 , Léekalat c. l'hoipiee d'Yvré : 4 juin 4816. Lomel c- Friltck ; 13 août 1823, fabrique de St—Bonaventure c. Granvoinet. — C. Cass. 22 pluviôse an xui , hotpicet de Chantilly-
5° Celles qui s'élèvrat entre plusieurs ooÉamdnea ou sections de communes. 13 maH809 , habiiam dt Bourg c. la commune de la LixoUe; 28 novembre 1809, comm de tautey c, c«mm. de yillitr$; f 7 janvier \%\2 , comm. de la Litalle; 13 juillet 4813» comm. de Yingran ; 20 novembre 1815, haèiian$ de Fraîttt c. habitant deLatcovz: 17juin 1820, comm. de SavoilbHti c~ comm. de Brauiet ; 21 mars 1821 , habitantt de Conchas i, habitanU de la Vatadt; 18 juillet 1321 , comm. de Foyamu; 7 juin 1826, comm. dOrgon c. lei co»m:.de Caeoillon ; 19 juillet 1833 , Hyol e. la eomm. de Maxtrai ; 23 avril 1836, comm. de
sktkMXTto» Des PôCT. — poot JOD. -^H" 8T9. 863 Lataltie o. c»mm. éi Tfîgny ; 2 tÏMoiV.e, Mm^. d» Jtwft^ny-.
B* U9 ; Dumni, t 1 , p. 562,»
Ou bien, cMr« des cOieniinKs Tmam»tt o. e»mm. de Fcronne; Féx c, l'adm. dn tinmainti; 6 j.
'Ota bieh i ftbtre des commune 12 novembre 1823, roffim de l BmixtUltr; 19 juîllrt 1826, p.
eoffim. de Tureoing.
Ou bicD , enfin , enire des communes et de simples p liers. 2'! mars 1 809 , BronâetK e. la eomm. de Murtllo ; yrier 1811 , eomm. de Titlefrancke e. Combe; 18 janvier Jvehottll'Betjamontiret c. la eomm. de Cellier; 15 mai Pmm d'Àlbam e. la eomm. de St-Eitiee ; 23 décembre Normande, la eomm. dBeoyeux; 30 janvier 1817, 1 9 juillet 1820, Boit c. la eomm. de la Voulu ; 20 juin Rovfiêr e. Bowlaud ; 18 juillet 1821 , Tigne c. la eomm. d» Sovillarguet ; 30 décembre 1822, eomm. de Mtxière e. Conapet; 29 janvier 1823. lagtr e. la eomm- de Pollet; 18 juin 1823 , Benoit; 28 juillet 1824, Traverse, le maire de Uetnil-Baoult ; 2 février 1825, Bicailh e. Crouty; 2 aoàt 1836,iltx et Mermot e. la eomm. de Dompierre ; 29 janvier 1 839 . Tourangin e. eomm. de Dun-le-Poëlier. — C. Cass-, 17 décembre 1838, Guyot €-. eomm. de ntle'lti-^Àu'ety. — Cobmesin, 1" édil , l. 1 , p. 93. -
Voy. n"* 433 cl suiv. , 540 , 561 , 674 el suiv. 6* Les contestations sur la propriélé de biens vendus communaux pur ta caisse d'amorlis^^emeul , en vertu d dti 20 mars 1813 , el qui sont revendiqués, fioil par U munettSoit pir des liers, 13 février IKIS.f/'H^r&aii ; ^ 1817, rfe/oPorWrw; 25 juin 1817, Savrel; lejuMIet _ . , Darroae c. eomm. de Campagne ; 8 mai 1 822 , de Bohan-Soubitf c. Goût; 30 décembre 1«'i2, Sa/ae c. Maure; 15 juin 1825, Baudry e. eomm. de Panneeh; 19 décembre 1827, Girard; 4 juillet 1834. Bacon c. Pradel; 1" aoiit 1834, Uazet C. Latreille; 2 juin 4«37, comi». de Voray c. Guigain ; 19 novembre ÎS37, Denixolc- Dvlhier. — t:k)iUieNiN, l-édil. ,1. 1, p. 114 et 9»» édil., t. 1 , p. 394; Lkhat dk Magnitoi bt Delamabre, V* Commvnei, t. 1 , p. 236; Cbetalibb , V* CornmiMMf , t. 1 , p. 129.
Voj. n' 7aO.
7' Le» coDlestatioDs relatives i l'usurpation de biens commauaos depui» 1> loi du 10 juin 1793, qui en a ordonné le
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le partage 9 lorsque le détenleur nie Fusurpatioa, et se pré^ tend propriétaire à loat autre titre qu'à titre de partage , ei» dans tous les cas, lorsque la commune est désintéressée dans la contestation, et au'il s^agit d'usurpations d'un co-part2^ant visà-vis d'un autre. Loi du 9 ventôse an XII , art S; avis du Conseild'EUt du ISjuin 1809; ordonnance du 23 juin 481 9*«rt. 6.— ^4f janvier 1808, Demenardeau e. Us habitans deSu^Marc,% \Q mars 1809, comm. de Ohnenheim; 28 novembre ^1809, comm* de St-Germain-en-Crespin c. comm. de Creuzier; ii janvier i8\3, habUam de Veuilly c. habitans de Sens-Beaujeu ; iO février 1816 , Guinier c. eomm.de Moniteau ; 7 août i8i6^ Martin- Legeay ; \5 août 1821 , Brûlé c. le maire d'Orry ; 23 juillet 1823, Eoussaie; 24 décembre 1823, Jourraue^; 22 décembre 1bâ4, ^ur^uft c. la comm. d'Àurensan; 26 juillet 1826, Duroure c. la comm. de Louesme ; 1^' novembre 1826, Baudot c. comm, d'Àunay-la-Céte; 15 novembre 1826. Buieson c. comm. de St. r Julien; 10 janvier 1827, Coulon; 27 septembre iS21 y Rigobert-Goujon; 31 aoùl 1 828 , Ptn^du c. la comm. de Malay-le-Roy ; 15 mars 1829, de Baschi c. de Berlhier; 12 avril 1829 , Ranon de la Vergne c. comm. de St.-Dizier ; 25 mars 1830, Beau; 31 août 1830, Cadoux ; 9 mars 1832, Dumas c. comm. de Vogué; 17 mars 1835, Laroche c comm. de Pon-^ tigny ;28 mai 1835, Cordelière, comm. de Sampans. — Cor- MENiN, i^ édil., t 1, pag. 89 et 5">« édit. , t. 1. p 393; Serbigny, t. 2, p. 245, n"** 876 et suiv.; Lerat de Magnitot ET Delamarre, v^ Communes, t. 1 p. 235; Fougart, t. 3, p* 80, n<> 86; Chevauer, vo Communes , t. 1 , p* 136; Jour* HAt DE$ Communes, t. 7 ( 1834 ) , I"* part,, p. 28 et 2m« part, p. 97.
8<' Les questions de propriété de biens prétendus nationaux , et revendiqués par des particuliers ou par une commune comme formant une propriété privée, lorsque la difficulté doit être résolue par des moyens du droit commun ou par la simple apr
filicatîon de Tacle (l'adjudication , dont le sens a été déclaré par 'autorité administrative, ou n*esl pas contesté. 29 avril 1809, Serin ; 26 mars 1812, Becquet ; 28 septembre 1 81 3 , Veckbeker ; 6 novembre 181 3 , /a régie des domaines c. Taeymans ; 20 novembre 1816 , Hervy c Ledo; 9 avril 1817 , régie des domaines c. Pottlîer;18 mars 1818, d'Andlaw c. l'adm. des domaines; 19 novembre 1819, St^re; 23 juillet 1823, hospices de Strasbourg c. comm. de Rheinhards-Munsier; 29 mars 1827, Larraton c. la comm. d'Hasnon; 11^ janvier 1831 , Geslin c. comm. de Longpont; 25 avril 1839, Balleroy e. comm. de Balleroy ;
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-«- C. Cass. 45 janvier 4833, Frimyon. — Corxeuin, t. 2, p. 65j FcMJGABT, l. 8, p. 343, n* 364; SBftUGmT, l. 2, p. 132,, II-* 750; Gheyalibe, t. 1» p. 415.
Voy. n^ 45* , 727 , 776, 1418 el suîv.
9®. Les GOBlesUlions relatives à la propriété de domaines engage, i la domanialilé de ces biens el au point de savoir si Tengagisie doit être déclaré propriétaire incommulaUe , comme se trouvant compris dans les cas prévus par le décret des 22 novembre -^ 4«'' décembre 4790 et par la loi du 44 ventôse an VIL Décret des 3-4 septembre 4 792, art. 5; loi du 44 ventôse an VII ^ art; 27. — 22 juin 4840, Badiffe de Vaujompe; 45 juin 4812, Cornet d' EcramevilU e. Vadm. de$ domaine$; 20 novembre 48i5, i^eêHlleris e. Vadm des domaines; 48 mars 4816, de Changeyc, comm» de Changey ; 25 février 4848, Deuisehe; 6 décembre 4820, v« Ouyot; 24 octobre 4824 , Dw pare c. d'Ànnebavt ; 43 novembre 4822, Couturier c. Buffe^ tciil; 4«'clécembre 4824, jRey, Teisseire et Trembley ; 45 août 4827 , ministre des finances ; 31 décembre 4828, de Beaumont c Duhays ; 4®' février 1829, minisire des finances c. Lectercq ; 4 4 février 4829, ministre des finances; 45 mars 4829, Mulot; 26 mars 4829, Flamgny ; 28 octobre 4829, Marchai; 2 décembre 4 829 , ministre des finances ; 6 janvier 4 830 , minisire des finances ; \^^ avril 4830, ministre des finances 'y 9 juin 4830, Caminade-Chatenay; 30 septembre 4830, Joly c. le ministre des finances; 22 octobre 4830, ministre des finances; 30 novembre 4830, ministrfi des finances; 48 janvier 4834, imniftre des finances; 25 novembre 4834 , minisire des finances; 29 mars 4832, mt'fiûfre des finances; 23 avril 4832, ministre des finances; 3 mai iSZ2, héritiers Sazerat c. ministre de$ finances; 40 juin 4835, tille d'Angers; 23 décembre 4835, comm. de CUville; 22 février 4837 » Delux, — C. Cass. 45^ décembre 4 832 , Caeleilla. — GoKMBNUf , 4 ^ édit., t 4 , p. 328 , el 2™^ édit., p. 34 ; Sebbtgnt, t. 2, p. 441, n^ 764 ; Hacabbl, BT Bqulatignibb , de la Fortune publique, t. 2 , p. 4 4 9 , n<^ 387 ; Chevalier , t. 4 ^ p. 404 .
Voy n«' 779 et 4 254.
40 Les débats relatifs à des droits de propriété ou autres droits réels qu'on soutient entacbés de féodalité, et , en général , toutes les contesta lions auxquelles se rattachent des questions de féodalité. 23 avril 4807 , Klingler c. Bosch; 4 4 .août 4808, Doria c. Rusca; 29 avril 4809, ville de Malines c. comm» de Muysen; i juin iSi 6, Oursin de Mo^tchevrel c. Verel; 20 juin 4 84 6 , Boussairolles de domaine ; 3 février 4849 , i^tf Sassenay , c. comm. de Virey, — C. Cass. 23 ventôse anX. Fresuler.
Voy. n° 607.
41" IiOs qncstioasde propriété coniMnant les boh et forêts
soil de l'Eut et de la CouPoaBe , sait des commuiles.et des ék»-
blissemeiita publics , soit des linplv parlicdiers. 25 mara
1807, BriuUpont; 2S mai iSH , haèllfMU de Jmêiy c. l'adm.
6 , Montmort c. eoam. de Juity ;
Mtauban ; -~ eowm. de Su-Mantet ;
de Chaua—UMf'O. Rem; 4 juin
(fe £cff<ray ; 31 man 1825 , (Mmm.
juin 1825, CAoïMtc eomm. dt-JUtm-
m, de Mérite a- le damai»»; 17 d^
omm. de RueUenhard; 2B odobre
c. min. dei /SnaiMM; 6 janvier 1830,
i6,nmB(. de Thoronet; 14 octobre'
rir e. eem; 16 mai 1837 , eomm. de
ICM, — HaCAUL KT BoDLATIailEK ,
I. p. 289, B' 120;CouEMN,L 1, , 1. 1 , p. 59; LaïbuuAbk, 2ih édil.,
Celles relatives i la propriété des bitimens consiruils à une distance trop rapprochée des forêts, et dont la démolition a élé ordonnée par l'autorité adminislrative. 11 juin 1617, Eberhard.
12<i Les questions de propriété concernant les sources, lea rivières ei canauii , les étangs, les usines établies sur les cours d'eau, les digues et barrages, etc. , etc. 5 aoàt 18O9,0acA(;. Sirvch; 2 juin 18i2, Ltnoblee. Utomani c JOarly ; 27 août 1817, Ligier de Mo* ebtte; 13 mai 1818, Boulaiid e. Labtt Twr^utfi ; 2 juiUet 1820, Comie c. vM 1321 , D^pUi» de Jf^y t- 1> domaine ; '.
d» Svriaui 44 aoàl 1-822, /oly c. tomm i^2, kiritiertBarihelier c. tyttdiesde C PtiputË ! 4>aoùt 1824 , Boyere. Ckambaw de Laraqve e. Bourget; 2.aoât 1826, i avril 1828, Doubernarde. Fouriic; 19 m r. l'Etat; 5 juin 1838, comp. deteana ConUnein; — Id. e. Evttie; 30 août 1(
16 juin 1835, Prifetde la Haute-Garonne c. la proprUiairei dumouHndu BazacU; ^»oh\,\M\ .Villeneuve c. Dttplaquei. — Daviel, t .1 , p. 429, n" 488, et t. 2 , p. 588, a" 993 ; Gaenier, t. 2,p. 366,110 626, et t. 4, p. 207, n" 1208; Phoedhok, t. 3, p. 1,87, n? 836, et L 5, p.51,n- 1499; Comenik, i. 1 , p. 533 et 556 ; Chevauer , v» Court d'eau , 1. 1 , p. 308 et 322.
Voy. n"» 400, 538, 5?2, 583, 692-5' et 766:
'13° Celles (l^s L^i;rams délaissés partes flwireset nvièrea^ sui; leurs bocds , soit liaLurel^ment, soil par &ui^ âe travaux de. redressemenl. 22 octobre (808 , terras; 27 dfcemtre 1820, Baymond e- l'adm. det domaines. — Hacaabl^ ■f^'^^■ adn^Hi$iralies, 1. 1 , p. 411, n? 55.
14° Celles des laîs et relais, des pbgeset rivages de la mer ou des fleuves et rivières. 1^' septembre 1805 al 3 janvier 1809, comm. de Pincke-Ftfliu [11; 14 janvier 1824, mtn. de lintirieur e. ville de Marseille:, 26 décembre 1830. d» Chasttiui; là février 1,835 , Vigniaud.
15° Celles qui s'élèvent entre ^eux cemmiiaes sur le droit de fairela récolte des herbes , dites varech, croisant sur les rochers, près delà mer. 25 juillet 1817, eomm. de Condevxlle c eomm, da Bréhal
Voy. n"* 56) , 583 et 599.
ifi" Celles des îles, ilôts , alluvions el atlérifisements formés daps le lit et sur les bords des cours d'eau navigables ou non navigables, c^uoique d'ailleurs l't^lal ou des communes soient intéfessés dans la contestation. 28 mars 1807, i>uputf'£rtan 1808 , Deplan de Sieyu c. la régie det domai/iet ; 20 n Jtouitelc. Legousc; 12 novembre \8Q9, Dechampntuf e, i de Migron; 16 février 18H , Dtchatnpneuf; 13 jqnvlc Ltir-Salucet ;2i mars i82i , Biouise c. le Domaine ; 13ji Cotteuec.lt mi^. det financet;29ioiA 1829, Morin c, la comin, d'Ablon;\\ octobre 1827 , Aoux. — C Cass. 1^' décembre. i&iS , eomm. de noqaei. — Daviel, l- ^ , p. 430, n» 4,89; GarmiiB, 1. 2, p. 266, n" 626; Pboudhon. l. 3, p. 42?, n.» ^ 021 ; Seuught, t 2, p. 70, Do692;CoBHEHi.y, L 1, p. 533; Jouvjal
DES CONSEILLERS HUNICIFAUS , t. 1 , p. 121.
1> Les questions de propriété des sources d'eaox minérales,, lorsque la conteslf^oa n'est point enjjagée pjitre l'état et une commone. \5 janvier ^80^, Bar^if*- — Magabbl, Jumpr. administrativè ,1. 1 , p. 403, a" 33.
18' Les contestations sur la propriété d'une mine elle-roéme, ou de la surface du sol. Loi du 21 avril 1810 , art. 28. — 21 février 1814, société de laBetlree. lociété de Marîmont; i décem-
(1) Cn deux ^rrts, qui dcchrait, totmnwfannds, les iribunuirooipélaili pouTsiatutr tur U pr(4>rifli dn UU (t relais diU mer, ncMlrouvroL daua aucun ncttcil. ]ls sont Déaumoins rapportés incidemment daus celui de M. F Leboh , 1841, p. 132. L'arrêlble te demande s'ils n'aaraifiM |>as dû iltt reodaiBur k rapport jIc la teciion duconlfDliciK^nii'ia, «Mttmc câaaeuliçu.ivrk^raipaft du ministre des ËnaiKO. Ce*t ciiiteiuiiicm parla Toie cqntuiUeuse qu'i), «tiraU daiire slaloë.
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bre 4823» hiritien Didier e. le Domaine \2A mai 4833, ChauaU' neufc. Cachard.^ViiCBAKD, t. 4, p. 285,0"* 479; Cormbnin, t. 2, n. 334; Chbtaueb , t. 2 , p. 494.
Voy. n»H49,400el466.
Il ,eD serait de même s'A s'agissait de statuer sur la propriété d'un terrain duquel un parliculier a été autorisé à extraire de la terre argileuse. 44 août 4822, Dumainee. Elaury.
4 9^ Celles relatives à la propriété des mines de sel et des sources d'eau salée. Procdhon, t. 4 , p. 400, n® 4405.
20^ Les questions de propriété que font naitrelesdessèchements de marais. Loi du 46 septembre 4807 , art 47* — 4 mars 4849, Martin c. Daviais; \ '''septembre 4 84 9, comm» de Montoir c. comp. de Bray ; 4 3 mars 4822, comm. de Montoir c. concess. de$ maraiê deDongee; 23 août 4826 , comp. de Bray c. eomm. de Donges; 3 décembre 4828, de Lantage c. comm. de Morains; 4 février 4836, Desmor tiers. — Cormenin , t. 2, p. 300; Cotelle, t. 2 « p. 440, no 9 ; Garnieb , t. 3, p. 287 , n"" 954 ; Coeyalier. t. 4 , p. 355; pROUDHON, t. 5, p. 218, n*" 4653 ; Journal des conseillers Municipaux, t. 8, p 435.
Voy. n«>«356et6l7.
22<> Celles concernant la propriété du sol ou des terrains qui forment des dépendances des chemins vicinaux ou communaux. Circulaire ministérielle du 24 juin 4 836 {Duvergier , t. 36, p. 4 2 4). — 29 novembre 4808, Comballot c. Férus; 7 février 4805, Delpech c. Mirignac ; 40 mars 4809 , comm. de Ploumoguer c. Desson ; 24 mars 4 809 , Prousteau c. la comm. de Villeroy ; 4 juin 48Ô9, Chabriie. comm de Villeneuve; 48 octobre 4809, Doat c. Duerne : 44 avril 4840, Comballot c. comm^ de la Guillottière; — Dupuisc 3fol/e; 46 mai \Q\OfDuquesnec. Legras- Borde-Côte: 23 septembre 4810 , Dauriac; 29 septembre 4840, Duchaume c, comm. de Mignaloux ; 9 décembre 4840 , Robert c. Debrousse ; 49 mai 4844 , Milhiet c. comm. de Paracy; 47 avril iS\2 , Deschamps c. comm. de Chirat-V Eglise ; io Ixiin 4842, Vannier et Maubuisson ; 4 août 4842, Colonge; 24 août 4812, Foucaud c. Bardon ; 3 janvier 4843, comm.de Nuisement c- Damas ; 48 mars 4843 , Colliquel ; 45 mai 4813 , comm. d'Esclaron c Richatel ; 46 octobre 4843 , Bonnet-Dwmolard ; 23 novembre 4843 , Dapsen ; 18 janvier 4845 , Nœl £?. le maire de St.-Maurice ; 6 février 481 5 , maire de Magné;
3 juillet 4816 , MoHn c. habitants de St.-Saturnin ;6 novembre 4817 , Lamiraud c» comm. de Bréville; 3 juin 48l8,De/teil c. le maire de Fontanes ; — Bruley-Deshallières c comm. de Donnemarie ; 4 2 août 4 84 8 , Destals c. le maire de Planiolles ;
4 mai*s 4819, Garnier c. comm, de Rupt ; 44 juillet 4849,
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Fromond; 19 mars 1820 , Langlais c, comm. de Callet>iite : 24 mars ^1820 , comm, d'Àverton c. Rousst la-Villeneuve; iS avril 1821 , Ferrand c, comm. de Fontaine ; i5 aoûl 1821 , Dukreuil de Souvollee; — Belgrand de Truchy c. comm. de Riel; 24 ©clobre 1821 , Boullenger c. comm. rfc St.-Valery ; 20 novembre 1822 , Ferras c. comm^ 4t Huchen 1 7 mai 1S23 , Maugi c. comm. cfe Guirard; 12 janvier 1825, Anne Théron , femme .Cupmae; 2 février 1825, Àrmfield; 16 février 1825 . Presson ; 23 novembre 1825, Rebert c- comm, de St.-- Martin : 7 jiiîn {826 , Sourzac c comm. de Lariche; 26 jtiillel 1826 , Gran^ ^ier ; 25 octobre 4826, Pauzier ; 15 novembre 1826, F® ,Do$taris ; 10 janvier 4827 , Coulon; 6 février 1828 , lemonfiier c. co^im. de Soulx-Larchaiê.; 28 février f 828 , Bavoux c. comm. de Neslee; 1er juin 1828 , Chalemhert ; 27 août 182^, 4e Moniilkt ; 28 octobre 1829 » Pa«7/0rfl^DttcJ^^ c. comm. de SL'Jean d'Assi; 25 janvier 1831 , Houel ; 21 février 1834, Pr^oMirVulas c comm, de M^ulidare ; 26 décembre 1839 , mi~ niiire deî'it^térieur. — €. Gass. 22 juin 1831 , Delabarre;5 novembre 1832, Hey; 7 mars I837 , Besnard ; 48 avrM 1838, Poirier c. comm. d'Avanies; 23 juillet iSidyde.Chatu&urnesc. 9Ule de Lyon ; 21 février 1842 , Mesnier c. Dubois. — Paris, 23 janvier 1830, comm, de Lachy ; Bourges. 3 janvier 1831, A/ei»lArau ; Toulouse , l^^^ juillet 1831, Leiellier, — GOBUfENiN, 1r« édii: , t. 1 , p. 28 et 5« édit. , p. 307 ; Ck)TELLB , t. 3 , p. 437 , n« 31 ; PfiouDHOJif, 1. .2 , p. 213 , n<» 485 et p. â20, ,n?* 596 et suiv. ; Gasvalier , v*" CMmins vi^naux, t. 1 , p. 89. Yoy. »•» 359,-833, 842 et 1404.
23^" Celles relatives à la propriété des arbres plantés sur lés bords de ces chemins ou sur d'antres dépendances de la voie publique. 21 décembre 1808, Vanden-Nitmven-Huisen ; 7 avril 1813 , Praconial : 19 février 1623, Reguedat c. cofnm, de Précy-sur-Oise ; 16 mai 1827 , Amyot c, comm, de Fontaine ; 28 août 1827, Bresèon c. comm de Poiseul ; 14 mai 1828, Gacon^', 15 septembre 1831 , Dys c de Marolles.
C'est par errenr qu'une ordonnance du 30 août 1814 , Mony c. la comm, de Courcelles , a décidé que le conseil de préfecture était compéieni pour slata^ sur la question de savoir ' si un terrain formant la berge ou talus d'un chemin vicinal faisait partie de ce ckemin , et si ce terrain, ainsi que les arbres qui y étaient plantés, appartenaient à la commune ou à un particulier. C'était là évldemnoent une queslba de propriété de la compétence des tribunaux civils. Seulement , la décision judiciaire intervenue sur une pareille questioli ne fait
pus ofasU^kau droit qui ^pariieni è rad«(iioislraU«ft 4^|fcoDQaiUre «t de .fixer U largeur du çt^emln.
Voy. n« 842.
24^ Les quesiîoiis de propriéië de lerraîiis. CMneanA le sel des rees* rpe^ ei aiHres^ dépendances delà grande ou de lapelite .voirie.. 2Seiar$ 4S07 , cùtmr^dâ JJemlnraif \c^ SimotHt; iSjtkn-vier 1809, Gifdttc» eomtn^ d' Ecoyeux^t i*^, w^ré ^Si i^ Dt$érc$$e$; iSinarf i9i^^ Ç<t%oni;2i décembre 1815 . P^sfuier c* e»mtn. 4c L^meaMi ; 25 mW 18JH , Dur(md c.ViUe ; 13 jedlei 162S,
^on/i/. -^ C. Ca^. 47 ^vr^l 1823 , Dup^. — Seamâjnr , t 2, p, 69, no 690; PeoDOTON. l. 1 , p, 312, n*» 234 el pu 461, fio 309 ; LAffEUiutae . 2^ édtUiHi ^ pw 493 ; dmmsmJi » t. 2 , p. 484,
25* Celles relafl>ve8 à la propice des arbres plae^és sur le
skA ou sur les bords des roules royales el dëparteineotalei. Loi
^Iti 12 mai 1825 , «rU 1«',$4 — 24 juin 4B26 ^ â9 Puiségar;
-8 novembre 1829» d$ Moyria ; ^5 juillei 4844, d» Uànmaym.
^•^ SKBMttNY, l. 2 , p. 70 , n» 692 ; CoBMjEinii . t.- 2 , p;. 4^4 ;
PaocoflOM^ t. 4 , p. 293, n« 272 et p. 4M , dû 309 ;^CoTELtB,
U a, p. 284, M^ 10 ; LAVfiKBiÂBB, 2> édit. ^ p. 4^ ; Dcvb»-
CHSi» i' 25 « p. 199 > note 2.
26* CeHes concernanl les (erraios (M)niprb danii la voie pa-
.Micpie par »vsî4e d'un aligntrment. 1^ novembre 1848, Foti-
.ëtiui; b mai 1822. BouHer e. confin, de Ponl-de-VArehe ; 9
.jaevîfer 4832 ; Oeml e. eomm de âfûntevrûin. — G. Cass. 20
février 1840, Blum c. le maire 4ê nann, ^^ PeomMOïc, 1 2,
pJ4Ç,.n" 425, ; . ,
T(^...o'>« 358, m.7,831 ei 843.
. . 27^ LesdébaM^ wr la prapriété des baUe^t, marchés et ebamps de Cuire, 3. août 4808 • Martin de Milliers c. k$CQmm.(lû Villier$; 33 déçe^bf^ ^815 , Mormand $* la eomm. d&ooy&^m ; 9 juillet 1820, Vii^d^H^rn c, Im eorwfmi»* de. P.uian§e$:: 22 flîvrier 1821 , P^m de fflo^s0viUe c. etmm. âf fuchy- -^ Cm- MEKiN, V. 2, p. 3()8; Gii^V4JU[EB,vOiS/«J/eij,ï, 2, p, 464,.
„; Voy. p9» 263 , 28i ^ i44i
, . 28o ç^]i^ eeMemanl la pnopriélé des (erraéns dont iadmi-
:^Â$l^li^.ou des. én(repreoeurs se (sont empariés peur re»écti^ l^dn. 4e lU^aux ipublics^ Amiens, 21 ibars 4840 ,€k4rfeniier
if?, ^/^ miffile- . î ^
Cet aurèt o'ji pas éii à décider h qîieslion que f examine au n** 586 , puisque le demafndeor offrait, dans ?es conclusions,
idfl respecter Jfis Iravauf eicécèlés.* Voy. à ce û^ 536 /les -arrêts
et ordonnances qui lous reconnaissent h compélence judiciaire pour décider cm iq^eeUiMi» 4e propriété..
29°. Les contestations qui s'élèvent à l'occasion des poursuites en Cûntravention de grande voirie, lorsque le coolrevenkiit prétend être propriétaire du terrain st^r lequel la coiUraven/ion aurait été commise! L'autorité adminislrative doit se ttomer à statuer sur la contravention ; mais elle ne peut juger tai question de propriété. Voy, le a' it^Oiet les awtorUésqui y aonl indiquées.
Hl. ToQleJlus , si la c fro\triélé étail subordonu iratif , c'«st à l'autorité a pour obt«iiir cette inlerj Mriemr 4ii 45 novembre p. (4t.) — J3 août iS fawUau. — CouiEKiK, -1 " Ba 494- Vr^- les ordoD
Vfly. , aussi , k* n"» 4>'i et 3.iJ. , ; , , ,;
. i)a nèBM , avaAt de statuer eih* la questiOB' de, propriété 4e Ims el relais de la aoer.. les (ribunaux- 4aii«Ql nenMyett.de- -nnt J'anlorité admiobtralive ponr faire déterminer la Imite que la mer atteint dans ses jilus hautes mar^ , en supposant qw'ily ail «onle»laiioD aur ce poidl-JS imfs.16tf^< Ntoit c. HÀngittde. -, . i .:
V»yj, itvr<i,»".23a,p. 132. ,. ., :, ,., ,, ,
S IV. — Drmu incorportti immobUUf». ■■..<.tf
Voy.n* SSOet 8UÏV. ' i ■ ■■ -■ ii. .
■ Voy. D» 326, 418, ■640y«M«» SUIT. ■- :,:...
le Mût 1607 , Byjar :tO Jnïi ^&\6,B«tu*ainilu «. le iomaine; 5 septembre ISSiS; A Pnitlfn. — >- C. Cass., 9 d»- Tembre1836, Duno^et c.prifetiu Lot^'&àaeft, 30^ mai 4836, fis Pratline -a
Toy, ^
183d, Dunoyer c. prifit \lin e. préfet deVBwr». ' nH53éet«i7.
ST8 MOTBS BT OBSBRTATlONft ft« LA COM PftTBNCB.
§ y. — Uêufruit et jouisêanee.
Art. 526 du Code Civil. Voy. n^» 577 el suiv.
I. Voy, n*« 538,579, 672. 692-5» el
II. 15 octobre 1809, Beceardit c Resseguier ; 11 avril <8<0, eomm. de Landerneau; 23 septembre 48ÏO, Briancourtc Breton; 23 décembre i8<5, Su^-Maure-Montausier c. comm. de Margency ;2S septerab e 1846, Pigeaux e. Marquie; M jtiîù 1frl7 , Prunier c. Paiisy ; 25 juin 1817 . cornaZ rfc Dalt t. Vilar; 24 mars 1820, Boyer c. la comm. du Ckeval-Blanc; 48 décembre 1822, Cardon t. Canaux d'Orléans et Loing; 23 avril 1823, Lacombe e. Ckambon; 26 octobre 1825, Biboud c HéHe; 14 décembre 1825, Bicou c. de Causans ; 18 janvier 1826, Bouis; 13 juillet 1828. Chéret; 10 juillet 1833, TruffauU et lee hospieeê de Pontoin; 27 mars 1839, préfet de Tarnet-Garonne e. Moulin d*Àlbaride$. — C. Cass. 23 ventôse an X, eomm.de àreiiembach; 10 mai 1830 , comm. de Beêse ; Colmar, 29 juillet 1825, BUuling.
Voy. PROCBHON . t. 5 , p. 47 , n°» 1 496 et suiv. ; Gouvenin , U 1 , n. 556; Davibl, t. 2 , p. 588 . u° 995 ; Garnibr. t. 2. , p. 133, n° 532 cl p. 270, n^ 628, l. 4, p. 207, n» 1208; Lbrat db Magnitot et Delamarbe, s"* Eaux, t. 1 , p, 470; Dalloz, t. 3 , p. 223.
m. L'autorité judiciaire est compétente :
4^ Pour décider si Veau d'une source dont un particulier est propriétaire est ou non nécessaire aux habitants d'une commune, el si la commune doil en conserver l'usage. Il n'y a pas lieu, dans ce cas, de renvoyer devant lautorité administrative, pour faire préalablement cM&later celle nécessité. 20 juin 1839, eomm. de Thizay c Ferrand.
2^. Pour connaître de la question de jouissance des eaux provenant des fossés d'une roule» lorsque l'administralion est désintéressée dans la cause. 10 juillet 1822 Bouhours c-
Margerie.
3o p^ur, statuer dur 'le prix de la location d'un immeuble restiluéà un émigré en vertu de la loi du 5 décembre 1 81 4 , 4«iais retenu par l'adminislration comme affecté à un service public 17 janvier 1818, CAa6n7(ant.
4» Pour décider les contestations sur le point de savoir s'il ^sjl dft une indemnité pour non jouissance d'une mine à un
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concesiionaire déchu de sa concession par son vendeur réint^ré dans celle concession. i6 mai 1810 , Pauly e. Ritau.
IV. Il appartient aussi aux tribunaux de connaître
i^ Des contestations entre deux communes sur le point de savoir si l'une d'elles a droit, en vertu d^anciens titres, à la jouissance exclusive d'un marais que Tautre soutient devoir être joui en commun. 23 juillet 1823 , eomm» de Nogent c, eomm. dû Pi" rolles. Voy. n° 590.
2** Des difficultés élevées entre deux communes, sur la jouissance du varech et le droit d'en faire la récolle. 21 octobre 4835, Cùmmé de Fiamamville c, coinm. de Siouville*"-^ Lettre ministérielle du H février i 839 ( Bul. offi. 1 839 , p. 33i ).
Voy, n^ 561 , 579 et 596.
3® Des actions relatives à la jouissance et à l'usage d'un chemiii public existant dans l'état de viabilité, lorsqu'elles sont intentéef
Îar de sim{des particuliers dans leur intérêt personnel. Agen , 5 décembre 1836, Manencc. Constantin»
Voy. no 587-20.
4® Des contestations qui peuvent survenir, après un partage de b'ens communaux consommé , entre les co-partageanlseï leurs successeurs sur leurs droits respectifs à la jouissance de ces bienâ. 7 novembre 18H, Laufroy c. Glay.
1. Les tribunaux peuvenl seuls statuer sur la jouissance de ces bancs , que des particuliers réclament en vertu de titres anciens ou de concessions à eux faites par les fabriques. 4 juin 1826, Lefebtrec, là fabrique de St.- Aubin; i2 décembre 1827 ^Boccaudi. c. Uorel ; 1 9 octobre i 838 , Leclerc c. la fabrique de Neuville.
Voy. le décret du 30 décembre 1809 , art 35.
Mais toutes conle^atmns sur la distribution, l'emplacement ou la forme des bancs el chaises dans les églises doivent être soumises h l'autorité administrative. 29 avril 1809, maire de Turny e, Besançon. — C Cass. 9 décembre 1808 , Bonton. — Carbé, Gonvernement des paroisses , p. 378, n® 503; Affbe, p. 177 ; Mâcarbl, Jurisp. adm„ t. 2 ;^ p. 1 1 3 , n*» 8 ; Journal dbs
CONSEILS DE FABRIQUE . l. 1 , p. 60.
IL L'autorité judiciaire est compétente pour connaître des débatssur la jouissance d'une église appartenant à des particuliers, el consacrée en fait à l'exercice du culte, mais dont aucun acte de Tautorité publique n'a régularisé l'affectation. 31 décembre 1838 , fabrique de Ste^^Sulalie ç, confrérie des Pinitens-Bleus.
tnk irons ET OWMRf ATfOllS 9Cft lA €C»l^ÉtB!Hni^
Vuy. loi du '18 geriniDal, an X ( art. oreaaiques du culte caito- Uque). art 47. ' . ^. " "* /.
Voj. n«« 577 et soir.
Bien qu'on préteodK que la ^ndloèe ^îfoie ^d faveur é'kià'seï^ ▼ICC public, par exemple , pour le »e*vfe©d*une t^ lélégfapbîque ; BOB» y apfpftf lieodrail h l'^uloriié adoaiDi^iraliYe de M^lûer sur la ^danaôde i fin de cessioa ,. pour cause d'ulUilé puiàli^ue et moyenB^nl indemnité , d*un passage pour h service du télégraphe. 20 po^embre ib22 , Speiuer c^ le direelenr du télégraphe.
Ou quoique la servitude fut réclamée par un tiers sur lç$ biens soup9i3sionnés par un ancien ensagiste « lorsque ce tiers ne fait valoir a Tappui de ses droits que la possession ou d'anciens (itres. 34 mars 4825', ville de Chartres.
IL Enfin , les tribunaux sont compétents pour connaître des difficultés qui s'élèvent entre des particuliers et l'adjudicataire des remparts d'une ville destinés à être démolis , relativement au todde et à Tcxercice de li servîttide de pcis^ge et à la joais- Sâuce des vnes et çtories ré^i*vées aux voisins dans T^te d'adjudication. 3 dél'etnbré 48^, BometUc, Roger; 23 juin 48t9 , Oêrdret cr. Roger et Bfomette.
I. 42 novembre 4 «f 4 , LaàouH ; iùw^i^il^ JMrr ; 24 vMi 461 7 > Mtéerî €.' la cémm. de CampêmMs ; 2 février 4 825» Ruguet ^^ Dufresàe : 27^vril 1826 . Berliejr c* let eoneemi^^noiret dm tmnal de Bhon; 48 juillet i621 ,,Reder «. Corda. — C> Cm6.:47 février 4844 . ¥^ Mortier c. Blaneheyre. — Fbùvttttoit , t. 4 , p. 282, h«>212, et. l. 3>> 18i6, n?'835;DAviKL , l. 2 , p. 588 , n**. 995 ; Gaanieb» t, 2 , p. 267 » n» 626 joi l, 4, p. 2p7, n9 4208 ; Corbienin, t. 4 , p, 533 , 544 et 556; Se&rignt, t. .3, p 70 , no 692; Husson, t. 2, p. 487.
II. Voy lesn» 116, 4^8, 154, 259, 364, 579 et
L 22 septembre 1812, Bouchère* Proiigny ; 23 avril 4818,
sÈPàMJvnim Hs jpoor.*' ^^ voov. nm. -^ it» S8T. 3TS'
eomm, de Ban*SL'Uartin c. Rouaeau : i3 juillet ^82^ r^^^rtillier c. Guiet ; 15 mars 1S26 , Virotte ;, 27 avril <826 , lferZt#r c. concesstonnatrei rfi* cana^ </e ^£t?ofi; 2,8 novembre f839, rt7/« d^ Parw c. Démanche. — C. Çàss. 10 novembre 1 841 , comm* di^ ; i?uW^ c. ' Chorîet; i 2* |Miirel ' 1842.; pamd c. Drahon. ,, Voy. mes observations! 5ur le n° 6f7X Servitudes. . ^
(l. i^ UitHilHux^jSiettaiMifi ^JfBfinenA qcfmpéliwi^, s'il %V gissail Auno^ servitu<|^ de<p;*^ag€f peWic . <|«W soulîeQ4r«it exister sur le terrain d'un particulier. 21 novembre 4808- î Chassaigne : 4 juin 1809, Chabriéi; ii ociobve 1809, Jfe**»selin c. Pian ; 29 septembre 18t0 , Valeteau c. Chabrely : 18 août 1811 , Robin; 2^ ja^KÎQiî 4^4 ^Meym^gom ; 6 mars 1816, Coppin c. comm, de Honchin ; 20 novembre 1816, Morel c. comm. de jS te- Catherine ; 23^vril 1818. Ranson c. comnu de ShÀngmUà.; ÏS.nàvewbr^ 1818.» F$reli e. c^mm^ de C^pietm; 23 Juiai 1819, B^ioUU c QQnm*.de SU.-Sa«iir»in ; 38 jbiUiei 4824^ Gautier ^fmr§uier; 49 jiJiin 182i*r fiervauxh Paulée^-^Q Caas*, 31 «i^i 48^7 ; Petit f., Ma^ti^.; BopdeaMJt,. 1 i jaavier 1834 , Haaio/in^t*, ^ Girard» j
III. Il leur appartiendrait aussi dedéoidef sr le tfeH^aiii. d'une* voie publique supprimée reste grevé envers les proprî^Mlkes limitrophes des servitudes de vue , de passage , etc. tO cfécembre 1817 , Guérinè. Beîabrosêe; 21 jtTm 1826, Andrée^ Courbée. — SBRBïèffT, t. ^^ p. 7f , n^ 69:^ ; Cotelib^, t. il, p. 172, n« 14- et t. 3, p. 182, ik«* 5 eb 6.
Voy, n<^:6l7,§ 5em(firfe?^,
I. Que la servîtMcle soif revendiquée par ces personnes morales o\i contre elles , les tribunaux sont toujours compétens. f9 octobre 1808, Henderickêen, c. Ihoepice de Ihtnker^ue; i^ ak>ôt* 1825, Grçif^iioinet c. fabriciens de St-Bonopenture; 46 août 4832, TiePniann c. la vitle de Paris ^ GotBLLB, f. 3 , p. 438 ,' II» 3f{., • • • ^ ■ ■ ■ ■
Voy. po«340et*617
. lU 11 a^ été dççidé avec rai^op qu'il appartient à Taulorité. |udrci;^ire4&9ilal'.4er sur ies dojQCoages réclamés contre yw particulier qt4 s'est perçai;? de femei: une inxpasse servant d'issue à une propriété privée, bien qw'uii ^rrêié municipal ail maintenu celte clôtturc^ p^r de$ motifiiue sûirelé mibliquç Seiiieiueut les irîbtmaux doiueiot r^spi^ei: l'arrêté municipal et se borner à statuer sur'les doïftaiage?^ G. C^s^ ?2 mars 1837 , Delc^lace-Girardin c. Pas-
379 NOtBS KT OISUYATIOMS SOK LA GOIIfÉT|]IO&
I. Code Civil, art
Voy. le n° 61 7 , § Servitudes. ' ^
n. Les questions relatives à l'existeDce de ces servitudes sonl delà Compélence des Iribuiiaux, lorsqu elles ne peuvent être résolues que par T^ppréciation de titres privés ou d'autres moyens du droit comiDun. H décembre 4832, minime la guerre c. Letes^ue. — Meta, 5 juillet HI886» préfet de la Meulh e. Delavie,
Voy. no» 250 J0<7 eH447.
§ VIL — Broitê d'uMgei
l'ai relevé, an n® 790, les dispositions du Code Forestier qui ont attribué compétence à Tautorité administrative pour certaines contestations concernant les bois et forêts. Mais ces dispositions constituent un déclassement, et Ton ne peut en induire que les autres quesfions de droits d'usage ne sont pas de la cotnpéteaœ des tràuoaux.
I. Voy. Pboddhon I deê DroUs d'uiuge ; CoRneNiN , v*" BoU , i. ifP. 279; Macabel et Boulatignier , Fortune publique y L i , p. 290, no 125; Chevalier. ?• Boii et Forét^, t. -1^ p. 62; SERRiGNYy t. 2 ,p, iSl pn"* 780 ; Lerat de Magmitot et Dela- VARRE , v Boi$ et Forréu, t. 't , p. ^ 24 ; Dufour, t. ^ , p. 4f 6 » n® 51 7 ; Cu basson , t. 1 , p. 280 et 494.
1|. Cette compétence comprend toutes les questions de droits d'usage fondés sur des titres ou autres moyens du droit commun, et revendiqués , savoir :
^0 Par des communes ou des particuliers sur les forêts de létal oq de la couronne* 23 avril i801 , habitans de VHermite; 25 mars -1807 , Breuilpont c la comm. de Paimponl; 6 février iSii , comm. de Sauvât c Vadm. foresiUre; \9 mar» 1820, prince de Rohan c. /i/onlmorency ; 7 mai 1823, Wlontcharmont #î, Salonnier ; 23 juillet 1823, comm. de Serigny-la-Forét-, 5 novembre 1823 , Dessois et Souldtre; — comm. de la Petite- Pierre; 17 décembre 1823, comm. de Dosenheim c, comm, d'Jmbsheim; 11 février 1824, habitans d'Àllogny c, le min. des finances ^ — comm. deRéjaumont; 24 mars 1824, mtiï. des finances ; — Souannn c, le min, des finances ; — comm. de Moutory , Àbense, elc- ; S septembre 1824 , comm. deDabo, Hommert, etc. ; 4 novembre 1824 , comm. de Saleich; 2 août 1826 , ville de Sa-
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/îim; 27 septembre ^827, de Ùiètrieh-^ 9 janvier 4828 » J?iir^un , Schi^erer et comp. ; 21 aoûH828, comm, de Merles c. Vadm. des domaines; 26 août 4829, Bonneau et Crolet; 26 février 18 >2, comm. de Rouvres- la-C hétive ; 25 mars 4835, Kribs: 9 mars 4836. comm de Tharonet^i 6 mai 4836, comm. d'Engenthalc. min, des finances; 44 juin 4837, Cabarrus c. le min. des finances-, 7 mars 483H, comm de Villiers-Cotierets c. la liste civile; — C. Cass. 23 mai 1837, de Montferré; 6 février 1838 ^ duc de Sabran ; 27 février 4 838 , de Rohan.
2^ Par dés communes sur les bois et autres terrains appartenant aux communes voisines. 25 février 4845, comm. de Replonges c. comm. de St-Laurent ; 4 7 juin 4 820 , comm. de Savoillans c. commd deBrautes;29 janvier 4823 , comm. de Thann c. comm. de Cernay ; 47 mars 4835 , Charpentier c- Camusat de Thony.
3® Par des communes sur les bois et autres propriétés des simples particuliers. 22 janvier iSOQ, Delamottec. comm. d'Àubry; 47 avril 48^2, Rouvairolis c. la comm. de Caudeval; 20 mars 4822, Béard c. comm de Pollieu;4 février iS2i^ héritiers de Bouillon ; 22 décembre 4824, Jo/y de Béty ; 40 février 4830 , comm.de BonneuU. — G. Cass. 8 novembre 4826, Main.
4® Par des particuliers ou des sections de communes sur les bois et autres natures de biens communaux. \^^ avril 484 4, Lombard c. Buiruille ; 9 avril 1 81 7 , Niam ; 9 juillet \ 820 , Delauchy c. Joly de Bonneville ; 26 mars 4 823 , Fauréc. comm. de St.^ Àmand; 24 janvier 4827, comm. d'Octeviilee. Toussaint; 8 février i9M t Renard , Bottier et autres.
5^ Par des communes sur leurs propres biens vendus à des particuliers en vertu de la loi du 20 mars 1 84 3, lorsqu'il s'agit non pasd'interprëter Tacte de vente , mais de l'appliquer entre parties. 5 novembre 4823, comm. deSt.-Germain c. Guet tard ; 49 juillet 4826 , Marcotte c, ville de Doullens ; 24 novembre 4834 , comm. de Barcelonne c. Tropania. — C. Cass. 23 février 4835 , Marcotte c. la ville de Doullens.
III. Quelle est ia compétence Judiciaire en matière de partage dejouis* sances communales ?
La solution de cette question me parait fort simple, si on la re« cherche dans les principes généraux de compétence.
J*ai dit que tout moyen du droit civil ou du droit commun ne pouvait être soumis qu'aux tribunaux civils (voy. les n**» 537 à 540), et que les contestations relatives aux communes n appartenaient pas au contentieux administratif ( voy les n"» 433 , 6/4 et suiv )
L autorité administrative exerce uniquement un droit de tutelle dont j'ai parlé aux n«* 158 et suivants.
Du rapprochement de ces régies il résulte donc , à mes yeux , que toute contestation entre un habitant et les représentants d*une commune siir le droit de cet habitant à une plus ou moins grande partie de jouissance d'un b'en communal appartient aux tiibimaux civils.
Sni- NOnS R OMBUVIOMS 10* LA CI )MI* / *HH ia .
Ifab oa gbjocW OM, mt fôrenie, car les diCEcvutesai munaus entre les habitants J'ai répondu d'avance à cet ai que fautoriré sdiDinisIrBtive tiàre, tnait par siiile d'im d . .
pmtvatiiw tuidUira. On iroHTe mAue i)e»rnMD* > poliii^m<fani i» préanibuiederMdQauaacadB 18L9- v >
MM. SBiiiiMï, t. 2, p. 171 , n" 797., et Doroo^, 1 1, p,59a,,or.7lI , ont r^lu la ditTicull^ dont ^e m'occupe, nôp va) préciséioenl ea :sfiis. contraire l'un de l'aiitre , mus de tdte sorte qu ils ne sont pas ccnnplé- Iflmeol'd'KMrd sur les dirara cas aui paarent^M ^lijseorat*.' li'opltaion djsM. Dvfour Btepanti be^uixiitp {duscoetiMtneau» prinapa qu«oalb de M. SeiTÎpj. tu effet, on Ut dsDa ce dernier »utei*r ; * Pe quoi s'ap't'il quand un lighîlaat , reconnu pour tel par. tous Jf» autres, racisme contre son exclusion du rBle de réj)art!ti<in de la coupe' alfoii^ gti* on des autres fruits cOmmumnt? il saR'l d'un întéi'él piivrf , individuel, en <^>p(»ition avec l'iotérit cotktctif-de ta oommiroe, st celte réctiimalioD s'ëUve à l'occasion d'une apérmlioH (Ktni'/tutmfiiw, ia iMtbératûm du cerueil muaicipal, et contre un acte adoinistralif, le rôk de répartition réglé par le m€me conseil «t tacitement maliileou par Iq silence du prtfet. Or , je le demande , ne rencontre- t-oo pas lâ tQi^s lea caract^resqui constituent loconleutieiix administmtir?......*
C'est la première- fois ijun l'on a iBunicipai foriiiait nue Qp^ratian ■(
pas clierché à l'éfuter une sembla!.
l'ignj, q^tie |'ai citée, n»* F 58 et si mologatioD la plus formelle des di du roi ne chaafeeient eo aucune concernant les biens d'une romm remarquer en disant ; " La résoU caractère d'gq acte de tutelle et i dimie devant le juge compétent (y. ^m j. ••
Plus loin , p. 175, H. Serriçnj insiste sur sMi ÎJde d'opéralioD arnntnistrative et ajeuU : n Quaod unficasHnuneiaitnnie répariimadebois iTaffouage ou de fruits communaux , c'esk ua eurft if diainiU.r»iif <|ut partage amiableweiil ses revenus eytr^ ses tnerahres, soijs_la t^d.èUafl* l'autorité siJpérieure. La raison îndïqueque si uner&lamalÏQn s'él^vede la part d'un des membres de la communauté , l'autorité qui a la tutelle doit avoir fautorilé néCessoire pour la -terminer i autrement elle ne serait pas un pouvoir ; car Â quoi servirait-elle? Admettre une sohitiOB contraire, c'est bouleverser toul«s les régtes de l'administrai ion. »
Comme des princi[>e« erronés peuvent eutratner le meilleur «spiw dans les conséquences les plus éirsnges ! M. Serrîgny concbt à i''n|rtilité du pouvoir tulélaire de son d^ut d'autorité pour juger les dilBeultës qui &'élÀveiitde la part des membtesde la communauté Mais.lq pouvoir tutélaii-e n'exis<e que pour l'élrc moral , lu communaiit*, p«"rpermiettre ou défendre om-tains actes i cet être mOral; ce pouvoir lutélaire serait un pouvoir juridique , s'il avait te droit de trancber lesdil-, 6culté3 qui s'él^vrait entre les membres de la communauté sur de» quesrïons de propriété,- teHe n'est pas sa mission.
Du reste, quelqiies lignes phis bas, M." Serrîfny a'eiwpresseâerccoo- Daitre que les tribuuBMx ■euls sont compéteots pour eonnattra <tt certu-
sàPkUttum BUS ecupf. — poct. jgd — «•> SOO. 379 ne) rddannKionx des membres d( C«tle obieclioR en disant : <t Sa comme une exception , et parce i auquel bqualiléde merribrerîel tein) avoir d'autres droits que c mnne , i chacun des autres btunlân nOnSsar laqualil^ d'ëlrauser en ( des titres, ae ser^-ce pas une iitùt
r^amiXicia tànàie sur titres seri sw la loi? S le conseil mnniclpi iinuKiles c()Dlraii<eroeDl an Ici te DC pottrra-t-il p»s réchuner l'titMe tire a intérêt a demander l'applicatifiii ?
Quant auv considérations , que i beaucoup d'iiabilelé, elles ne doi question de principes , S'ir une qui . ^
(^hsonl les cas qni fteuvent se présenter? La discussion porte »ir:
1" La «aaritâ cfél ranger ;
2* l« défaut de domicile; ,
5* l* diir^ de ce domieile,-
4" L'ordre de suçcessibiliié;
5"* L'absence de qualité de cheTde ramille; ^ 6» Un litre qui accorderait i un habitant luie part beaucoup phi» oon itdA^le qu'à tous les autres habitants ;
7* Va usage qui accorderait à (el ou tel Labilanl une part plus cOBStdërable, par exemple, aux membres du corps municipal, au curé, au pasteur , eTC ;
8° Cd nsage qui soumettrait des habitants b payer une eertaîne taxe; pour avoir droit â une part quelconque;
9> Dne interprétation de ce qu'on doit entendre par afTouase, p^litrage. pacage, etc.;
_ 10* Une interpr^lalion de l'usage qui accorde les ITutaies, pour savoir St Ihabitaot a droit aux branches des arbres coitpés;
11" La question de savoir si un habitant , qui avait droit , d'après l'usage adopté , ou d'après une dëlibéistion non contestée , h telle part , a réu- Ifcment reçu cette part , ou si au contraire on lui a fait upe distribution incomplète.
Aucune de ces gestion» n'appartient Ji l'autôrîtrfBdmiiifstnii'îîe; elles sont toutes judiciaires. Les discussions entre une commune el un habitant netoiichent en rien au contentieux administrai if ; chayie habitant a Un droit à la répartition d'une partie de la jouissance des biens eommnnaux, ioi'sque celte jouissaoce est partagée, et si cedrmt est méconnu, il demande justice aux tribunaux civils. Sa demande ne houkveraerit jamais tes régla de tathwustration, qui sont placées dans une sphère plus élevée.
H. DuFODR devrait £tre aussi absolu , car on lit p. 597 : » Eclaircissons notre pensée par un exemple. La liste de répartition est attaquée ^ un habi'ant qui se plaint de ce qu'on a arrêté de vendre une partie des ■ fruits commnnaux, au lieu de les distribuer intégralement. Ce même habilaiii ajoute que too boid a été omis , quoiqu'il soit chtif de familla «t domicilié, lia rédimation donnera lieu i la dislinelitm que nous venons d'indiquer. La délibération du ocnsei) municipal relativement 1 la^iente d'une [lortion des pi-oduiis des lùens communaux, n'est qu'une mesure
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administnitiTe ^uî peut être attaquée devant le préfet et devant le ministre de Finténeur et n'est pas susceptible du recours par la voie con-^ tentieuse. Mais la question de savoir si le réclamant est réellement -chef de famille , domicilié dans la commune , et si , par suite , il n a pas droit d*élre admis à la répaitition ne touche point k radmioist ration, elle est du ressort du juge; l'intervention du préfet et du ministre doit se borner À éclairer la commune et & lui donner lavis de reconnaître ou de dénier le droit prétendu. »
Cette appliciAion des principes est fort judicieuse. La loi du 18 juillet 1837 a accordé au conseil municipal le droit exclusif (excepté le cas prévu par lart. 49), d'administrer les biens de la oommune. Â.ux individus est ouverte la réclamation gracieuse. IMbis » lors(|u*en administrant » le conseil municipal ou le maire blessent un droit individuel , chaq[iie in* dividu blessé doit pouvoir s'adresser aux tribunaux. Cette distinction ne repose pas sm* les principes particuliers au droit administratif, mais sur les principes généraux constitutifs de toute association ; je crois inutile de développer cette pensée.
Toutefois, parle mot l'i/^e, M. Dufour n'entend pas le tribunal civil, mais un tribunal soit juciiciaire , soit administratif. Comment pouvait-il se poser cette question : Quel sera le juge des réclamations de ce genre ? lorsqu'il venait de reconnaître que ces réclamations ne touchaient point à t administration! Des réclamations qui ne touchent point à l'administration , ne peuvent appartenir .aux tribunaux administi atifs , qu'autant qu'une loi formelle a prononcé un déclassement.
Cependant , quoique M. Dufour ne puisse pas citer une loi formelle , il raisonne par analogie de la loi du 10 juin 1793, qui n'est applicable qu'aux partages de biens et non de jouissance , et qui s'opposerait radicalement à toute espèce de distinction ; il admet même , comme M. Serri- ^jr , qu'un état de répartition est un acte d'adininistration , et néanmoins il n'accorde compétence aux tribunaux administratifs que pour des positions bien restreintes. Les explications des pages' 600 et suivantes > révèlent l'embarras qu'offre l'application d une doctrine incertaine.
Quant à la jurisprudence, elle n'a eu à se prononcer que sur les questions de savoir si un individu a le droit de prendre part ià la jouissance des biens communaux, soit comme habitant, soit comme chef de famille, ou quels sont les usages qui doivent être suivis (1).
Si l'on en excepte deux ordonnances des 16 mars 1o36, Etienne e. Lemoine , et 26 décembre 1837 , Pauline c. Wolf^ le Couseiî-d'Etat et la Cour de Cassation sont unanimes pour reconnaître la compétence judiciaii^. Voy 20 septembre l809,cAoZfez c. comm. de Co/\flans; 10 décembre 18 17, Hurlhc. fVagner; 10 août 18'25, comm. de Monimart\n c Gérard; 22 novembre 1826, comm. de Landzecourt c. le meunier de Quencx: 25 septembre 1834, Humhejr c. le hameau de Servins; 11 janvier ]S57 , comm. de fleimersdorjyc. Federspiel i 14 juillet 1838, comm,deReche2orc, Cordelier ; \5 maii 1843, Clémente, comm, de GurgZ-le-Chateau. — C. Cass. l'i* décembre 1834, de âfagnoncourt;2\ dé-
(1) M. Serrigry, p. 182, combat la jurispradence da Gonseil-d*Ef at , relative
butions directes. Voy. n*^ 1360
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cembre 1836, comm, dOselle c. Guexdans ; 11 mai 1838, Beiot — Lettre ministérielie du l3 avril 1829; Joornal ois communes, t 13 > p. 208;
ËCOLB DBS COMMUNES, t. 4 (1835), p. 76; JoURNAL DES CONSEULBRS MUNI- CIPAUX, t. 5, p. 172.
Voy. mes n*»» 543 et 548.
IV. Les tribunaux seraient encore compétents
4o. Pour décider les diflticullés qui s'élèvent entre deux communes, sur la proportion dans laquelle chacune d'elles a droit aux affouages des bois indivis entr'elles. 7 avril ^810 « habilan$ de Vauvey c. comm, de VilHert-la-Forét,
2o Pour juger, si les titres de propriété produits par une commune lui donnent le droit exclusif de régler seule la jouissance de biens qu'elle possède en commun avec d'autres communes. J4 juî" ^836, comm. d'Àppeville,
3\ Pour décider si une commune usagère dans un bois particulier a le droit d'y établir des gardes en son nom. Lettre ministérielle du 22 juillet 1839 {Bull. offi. 4840, p. 27.
y. Enfin , la loi elle-même a déclaré les tribunaux compétents pour statuer :
1** Sur l'appréciation des litres produits par des communes, des établissements industriels ou des particuliers, qui se prétendent concessionnaires d'affectations à titre particulier dans les bois de l'état. Gode forestier, art. 58. — Dofour, i.'\, p. 409, n« 507.
2<* Sur les contestations relatives aux cantonnements qui ont pour but d'affranchir de tout droit d'usage eo bois les forêts soumises au régime forestier. Code forestier, ârl. 63 , — Dufour, l, 1 , p. 521 , n« 524.
S"" Sur celles relatives au règlement des indemnités pour rachat des autres droits d'usage quelconques et des pâturages panage et glandée. Code forestier, art. 64. — Dcfour , t. i , p. 423, n« 526.
Voy. n® 790 et les Ànnalee forestières.
Art. 3, — Qfàeslions depropriiti mobiliire.
Voy. n«« 538, 605 et 606,
§ h — Restitutions de fruits.
I. 22 septembre 4812, MelHetc. Us habitants de Fontainers
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20 aavembf^ m5, Calme de YHlèU; 27 oui 4846, Vaim. dn demainet c. Richardot^ 25 juin \BM ^ Fage e. Bariùault; 9jtiillet 4820, Ahiary e. Dalmassy; ^i mai 4822, Tixier r* la fabrique de Basville; 48ganvier 4826, comm d'Idron; 48 janvier 1831 , Geslin c. comm. de Long font,
Voy. no 727.
II. Les mêmes principes sont applicables
4oAux reslilutions de fruits de biens communaux vendus par la cai^se d'amorlissemenl en vertu de la loi du 20 mars 4843. 22 février 1824 , Comynet c ville éTAvallon,
Voy. n^» 579 et 780.
2" Aux restitutions de fruits de biens communaux prétendus usurpés • lorsque le possesseur se prétend propriétaire à tout autre litre qu'à titre de partage, 29 janvier 4823, loger Mignon c tiomm.de Follet.
3^ A ia restitution des fruits d'ane mine demandée par le vendeur non payé contre ITtat détenteur de la mine, quoique d'«iUe«irs TElat vouiàt opposer les diverses déchéances établies par les lofede&oaaces» sauf à lui à faire statuer par la voie admioifilrattve sur ces déchéances. i6 mai 4 839, A^rîftert B»vereat o. le iréeor public.
Voy. no» 54 4 et 846.
4"* A Vmàff^m^iH réclamée par uo^ çoEomune d^poâillée d'une l^rtie de sûJi territoire rcooire la coiQmune à ^qtielle il a élé réuni» à raison de^ la récolte de v,arech faite par cette démise antérieurement à l'ordonnance royale qui a modifié l'ancienDe ^reoescription. 24 ociobre 4S35« çomm, de Siou^iUe c, comm^ de Fk^manpUle.
Voy^ ^«» Ô64 , 579 ei 583.
5<> Aux actions en reddition de compte relatives h la jouissance de biens nationaux. 46 juillet 484 7 , Groemenil , ^oun
Colleville e. Bougy ; 4 4 février 4848, Bovtgg e. Sroemtnil. Voy. n« 727.
§ 11:-^ Dibatê mt ktprcptiM ^t^eté moHliers.
27 novembre 4844, Dubrez e. Paequette. ' Voy. û»» 622 et 702.
.49 mars '(817 , Roux ; 6 décembre 1820 . Verdete. Pinaud
Loi dû i2 novembre f808. arl. 4. — §6 septembre 1806, Falegry ; 9 avril <8i7 , î<î percejpteur de Loutierg c. Berrier tl Durosé ; ^ Hainguerlot ; 20 ^znv'iet iSi9 , Dvbourg; 1««f novembre \620 , Jobert c. Guitiemin; 20 Kvricr 1822 , Tripier c. Peyronnet.
Voy. n° 524-2°.
^•' décembre 4849, Fttbtîqw de Notre-Dame de CKalabre c. Valotie.
Celait aussi devant les tribunaux que devait être portée la question de propriété d'un billet de loterie en discussion entre deux prélendans. 7 avril 1824 , Oaretle c Derosse.
La loterie royale a dA* cesser entièrement d'exister au l^' janvier 1836, en vertu de Tart. 48 de la loi des recettes du 21 avril 1832. Les loteries particulières ont été proÙ|)ées par la loi du 21 mai 1836.
Ce mandat est la propriété du fonctionnaire auquel il est adressé. Il peut donc le revendiquer comme tout au lira objet ipobilien . .
Mais quelle serait la voie à prendre pour obtenir I3 «jgoa*ture du mandat de la part de celui qui doit IWdonnancér ?
Par exemple , un maire refuse de délivrer au curé un mandat sur le percepteur 9 pour obtenir le paiement de la somat qbi a été allotaéeè.ee dernier par h commune, QufiUe «er^ la «aiure de r^cUoo ouverte au curé ? ^
Voîci eoaameDi celte cfuestion eei résolue 4im9 le Jo<wi4l< BEt CoMituNai, t 8 (i835) , p* 32 :
M D'jàbQrd, il est évident que Je refus du m^re serait i|lé« giJ elarbilraire^ d'après les ternp«s mêipcç d!m arr^j^ rendu par h cour 4e Rennes en 1831. Au^i. est-il impossible qu'une voie ne soit pa^ ou^rte a» curé pour en arfél^ les effei$» Il faur drait donc que ce ministre s'adressât d'abord au préfet et encore directement de celui-ci' au oûnistre fies cultes ; et, s'il n'obtenait pas justice du dernier, il devrait actionner le maire comme agissant au nom de la commune. Mais il devrait préaJabioQMsnJt demander au conseil de préfecture l^lutorisaiioIl d'assigner la commune. Après Jt^obteniion de cette autpris^tipn ^ il pouiraît
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assigner celle-ci en la personne du maire devant le tribonal cî^n , qui jugerait la demande dans la forme ordinaire. »
La marche indiquée par le Journal des Communes n'a pat été sanctionnée par le législateur. L'art. 61 de la loi du ^8 juillet ^837 prescrit à la partie intéressée de suivre la voie administrative.
yoy. le nM253 20.
lien serait de même du cas ou tout aulre fonctionnaire ^public refuserait d'ordonnancer une dépense. Ces refus donneraient lieu à un recours contentieux devant le G>nseil-d'£lat contre la décision ministérielle appobative du refus.
§ 111. -^ DroUi incorporels mobiliers.
6 janvier 1807 , Lebarts.
Yoy. n** 56, 66, 3H,el mou Traité th$ Of(ije$.
25 février 4818, Àillaud c. h Mont de Piété de MarttUh.
17 juin 1809, Guesdon e. Enguin.
23 septembre 1810, Fabree. Godol; 19 décembre 1827, levallois c. levéque.
A la compétence judiciaire appartiennent ^lemenl :
1° Les discussions entre un parliculier et une commune, pour savoir auquel des deux appartiennent un bureau* de pesage et le droit de l'exploiter. I^^' avril 1808 , Franco c. emmo, de Casai.
2® Les contestations sur le point de savoir si les perceptions faites sur les communes comprises dans le rayon de l'octroi d'une ville, appartiennent à ces communes ou à la ville. C. Cass. 15 janvier 1840 , comm. de Rouceux c. ville de Neufchâteau.
S IV. — Créances.
Voy. no» 272, 331 , 337 , 346 et 772.
Voy. aussi, le décret du 26 septembre 1793.
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I. Voy. n°» 540, 674 el suiv
H. L'autorité judiciaire a été reconnue compétente pour connaître des contestations relatives à des créances concernant :
1° Les communes- 2 février i 81 2 , comm, de Moncel et Happoncourt c Beaulieu ; i 3 janvier 'l 84 3 , Hubert Lavigne c. comm. de Vellène; 46 juillet 'I8<7 , Clément c. lacomm de l^ecey, — CoR- MENIN, t. 1» p. 42j ; Macabel, Jarisp. adm. , t. 4 , p. 484; Lerat de m AGNiToT ET Delamarbe , v* Communes , t. 4 , p. 250 , n''449; Dcfour, l. 1, p 643, n° 724; Ecole des communes, t.6,2e|>arl.,p. 382.
2'' Les fabriques. 46 janvier 4822, la fabrique de Pin-les-Maqny c. Potiquet. — Lerat de Magnitot et Delamarre, v"" Fabriques, l. 1 , p. 598; Chevalier , t. 2, p. 404.
Le contraire a été décidé mal à propos par le tribunal de la Seine, le 49 janvier 483?» ( Dalloz, 34-3-2 j et par M. Carré^ Gouvernement des paroisses, p. 377 , n« 503.
3o Les hospices. 22 septembre 4844,- hospices de Toulouse c. Bosc*
IH. A plus forte raison Fautorilé judiciaire serait-elle compétente si la dette avait été contractée par un simple particulier ou par un admiuistrateur en son nom personnel, quoique dans Tintérét d'une commune. 23 mai 4840, Bignan; 3 janvier 4843, Le Bailly,
Plusieurs décisions du Conseil-d'Ëtat, et notamment celles des <2 septembre 484 4 , Willemsen c. comm, dlssum, el 42 août 4848, Jobarde. Plagie (4) , déclarent les tribunaux compétents par le motif qu'il n'était pas établi que Tadministrateur ou le particulier eussent agi au nom de la commune. Ce qui laisse supposer que la compétence administrative eut été reconnue dans Fautre hypothèse Mais , que la dette ait été contractée par le débiteur en son nom personnel ou au nom de la commune, cela im« porte peu relMivement à la compétence. Dans Fim comme dans l'autre cas l'autorité judiciaire est seule compétente pour connaiire de l'existence de la dette
ly. Mais, à l'autorité administrative seule il appartient de régler la manière dont les dettes de ces personnes morales seront acquittées et d'assigner lesfouds pour le paiement. 49 août 4808, Coës c. Grossens ; 4 5 janvier 4809. comm, de St.'Jouin. — Ma-
(1) Voy. aussi le éécret du 10 mars 1807 , &^ Lautremange.
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CABBL, Juriip, adm,9 L i, p. 484, n» H9; Lbrat db MaoKitot ET Delamabrb, v"^ Cammuneiy 1. 1 » p. 250.
Voy.not <69,599eH253.
Une ordonoance du 19 décembre 1821 , MoHn c, la ville de Chartnêf décide que le préfel ù'excëde poiul sa cempétetite eo refuMot de faire droil à la demande en paiement d'une créance réclamée contre une oommune» Le Gonseil-d'Etat a , sans doute, entendu que ce refus du préfet ne faisait point obstacle à ce que le créancier se pourvût devant les iribunaui; car il est iacotites^ table qu'il y aurait excès de pouvoir dans Tarrélé qui prononce-» rait sur l'existence même de la dette ou sur son exigibilité.
S'il s'élevait des difficultés pour savoir si un maire a contrat^të en son nom personnel ou pour Je compté de la coùimunè , ce serait aux tribunaux qu'il appartiendrait de statuer sur celte question. Dcfour, 1. 1 , p. 61 3 , n« 724.
L'opinion contraire, qui me parait erronée, est néanmoins soutenue par M. Cormenin, t. 1 , p. 419» note 1 ^ qui cite à l'appui les deux ordonnances des 11 décembre 1816» Perrin cUm^é) 30 juillet 1817, Perrei v. Berthold*
L C'est donc à lautorilé judiciaire que doivent être soumis :
1** Les diseussions sur saisie de traitements. 22 février 1621 ^ L$ Dunoii c. Seignan de Serre*
2"" Celles relatives à la validité et aux effets des consigdatlonà faites au trésor pour le compte de particuliers. 16 mai 1810, lenormand; 5 mai 1813, Lenormand; 30 septembre 1814 ^ Eon c* Dacosta: 11 février 1820^ hoipUei de Mirande c. Laborde
Voy. DuHEsNiL, p. 320, n» 318.
3o La demande formée par un particulier en délivrance d'un dépôt judiciaire fait entre les miins d'un receveur municipal. Ilndécembre 1808, Oderieuc, Regny,
4? Les débats relatifs à là validité et aux effets des op^>osi-* lions faites par des tiers entre les mains des agents du trésor « 21 janvier 1813, Gouly^c* Yallei ; 18 septembre 1833, Ckar-» trey. — C. Cass. 8 mai 1833, Fonrfi.
Le tribunal de la Seine, par jugement du 12 février 1843 (Le Droit et Bulletin de la Presse du 23 février 1843), s'est déclaré incompétent pour connaître du refus fait par le mi- I islre d opérer le paiement des arrérages d^ine rente sur ITtat^ refus motivé sur une opposition dont la main-levée h'avait point encore été prononcée. Mais, dès là que l'Etat était désintéressé, que sa qualité de débiteur n'était point contestée, l'autorité judiciaire était compétente. Le tribunal devait donc
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jilger âU fbiHJ ) au lieu de se ddnaiuir de la causé. ¥ôy . les Dole.4 du n» 609.
i^ Les coblêsitaliodë sût lëis dëpeh^ expbsés denrant l'auloriié judlcisire^ même lorsque des ciommunes ou des ëlbblisseuienlâ publieront figuré daûs riti^tani^e. 45jutti ]8il, Moëieau-Duffét e. la fabrique dé St^Mù^tin } 40 février 4846> DelacgUrde c. tomm. et Manau^
60 Les questions d'boâoraires dus par des commune^ ou des établissements publics h dés officiers mltiistériels, à dès experts , h des méde<;ins , à des architectes > etc. 5 décembre 1817 , Dopukhdult c. Flahiâdis t 1 1 février i 820 , Letoux à. l'hospice dé Ouifhper ; 26 juillet 182Ô. eille <fe Bmucaif^; 27 octobre 1837 . Penchaud c. la bille de Marseille. — C. Cass. 31 août <84< , roMfH. de Voisey c. Menne,
7^ Les contestations qui peuvent s'élever entre Tadminislration d^un Montde-Piélé et la compagnie des commissaires-primeurs, au sujet de répétitions relatives à la prisée des objets vendus. 29 mars 1832 , Mont-de-Piitè de Strasbourg,
Voy. mes observations sur cette ordodiiance , suprà^ p. 305 , n» 5t5.
8^ Les débats entre un percepteur et un huissier , sur les frais dus à celui-ci pour des actes de poursuites contre des contribuables. 25 mars 1807, Fabre c. Jourdan ; 22 janvier 1824, Masson c, Dutremblay ; 30 juin 1824 , Bressler.
9o L'action en paiement de billets souscrits par les complaises et autres agents de ladminislralion pour leurs besoins personnels el en dehors de toute opération administrative. 30 juiû let 180 , Brnst c. Bendelé; — Perret c. B^rthod,
Voy. nw 683 et suiv.
10^ Le> coniesiatioDs sur la validité , la régularité et les effets des traites souscrites par ces agents, quoiqu'elles se ratlacbent à des opérations administratives , si ces contestations ne peuvent être résolues que par des moyens du droit commun. 8 mai 1822, Laffiue ; 27 août iS6Z, Desprez et Baslerrèche.
M^ L'action en paiement d'appointements exercée par un préposé, dont la nomination n'a pas été recotinue par Tadministration, contre l'agent supérieur qui l^a nommée 20 février 1 822 , Schirmer c Reibell.
Voy. n» 687.
H. Mais les tribunaui. ne peuvent connaître :
10 De l'aclioii en restitution de sommes appartenant à uu tiers et versées dans la caisse du trésor par ordre de lautoriié adminîstraiivt. En statuant sur cette action les tribunaux por-
S8S NOTES BT OMSBVATIOlfS 8U1 LA COJWATflHCB.
leraienl aileinte à un »cle administraUf. 6 septembre 1826 , Y^ Mural c. Grigorx.
2** De loppa^ilion formée par Tageol judiciaire do trésor à la délivrance du caution Demeot d'un comptable. Cette opposition est un acte administratif qui n'est soumis à aucune formalité dont les tribunaux puissent apprécier le mode pu le défaut d'accomplissement. 20 août 1840 , Leramey c. l'agent judiciaire du itéior,
3® De la demande en paiement de salaires formée contre divers propriétaires arrosants, qui se sont associés pour l'usage et la tiisiribulio» des eaux d'un canal , par le garde commis par le préfet à la surveillance de ce cours d'eau La compétence de l'autorité administrative prend sa source dans la loi du 14 floréal an XI , qui place dans les attributions de cette autorité la formation des rôles de répartition des dépenses d'entretien des cours d*eau non navigables , et les réclamations auxquelles le recouvrement de ces rôles peut donner lieu. C. Cass. 4 août 1841 ,irroiaii/i delà Crau c. Gaspard; Nimcs> 27 juillet 1842 , Arrosante de la Crùu c. Gaspard.
Voy. no 1365-1».
1 Voy. no« 324 et suiv , 540 et 542.
II. Ainsi , les tribunaux prononcent
10 Sur la qualité de créanciers et sur la validité des titres de ciéance contre une succession, encore' que cette succession provienne d'un émigré, qu'elle ait été dévolue à l'état pour cause de désbérence ou partagée admioisirativement. t4 juillet 1811 , Castellane^ femme Gadagne; 22 juillet 1818» Romey^ Chassaigne c. d'Espagnac; 13 novembre 1822, Pilet c le préfet i/e /a Seine; 26 octobre 1826 , Romey ^ Chassaigne c. d'JEspa^ gnac*
2<* Sur la question de savoir si un notaire qui , en qualité de séquestre d'une succession , avait reçu du numéraire et qui a ver&é du papier-monnaie à la trésorerie nationale en exécution de la loi du 23 septembre 1793 , est valablement libéré vis-àvis des héritiers , ou s'il doit représenter identiquement les valeurs qu'il avait leçues. 30 juin 1815 ^Du^otir^ e Deforges»
3° Sur l'action en garantie exercée par une commune condamnée comme responsable des dilapidations d'un receveur municipal contre le receveur-général qu'elle accuse d'avoîr^oncouru à faciliter et à couvrir le déficit. 10 septembre 1817 » Corbineau c la ville de Rouen.
4*' Sur les réclamations élevées par un fermier des jeux contre
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son mandafaire ou sa caolioD à riaison de prëlendues fraudes commises k son préjudice , lorsque d'ailleurs il u'alléguait pas que le gouvernmnenl eût reçu aucune somme au delà de celles qui étaient attribuées à l'état par le baU. 26 juillet ^826 , Ramuli de Kerbtfux.
Ces baux bonleux n'existent plus.
5^ Et généralement , sur toutes ccmtestaltons touchant des créances qui concernent de simples particuliers , encore qu'elles soient relatives à des ouvrages construits sur lef eours d'eau , au paiement de droits de flottage , à des logements militaires, à la fourniture de bois pour la marine^» etc. i2 avril 48i2 » Huei c. Lemire ; 23 janvier i8l3 , Dupnichaud. c, Theurier; 22 octobre ^B^l?, de Saëran et Ledanain c. Ta-verne; 28 août 4822 ,$yndics dee arrosants de Cabedan c% Bar» thelier,
§ V. — Bentet.
I. Voy* n'>'» 538, 540, 579 et
Voy. aussi , CoamBKiN , \^ édit. , t. 2, p. 422, 433 et 5*^ édit. , t. 2 , p. 408 : Magarel bt Boulatignieb , Formne publique, t. 1 , p 418, n<» 177.
H. La jurisprudence a {ait Tappiication de ces principes :
i"" Aux rentes qui sont l'objet de discussions: ^ Entre Tétai ou ses ayants droit et des particuliers. 20 septembre 1809, Bellanger c. Talleyrand [i);2\ décembre 1843, la régie des </omaine< ; 1 janvier 1821 , Freiss et Hickel c» le domaine*
Une ordonnance du 4 février 1824 , Bourbon-Conti , a néanmoins jugé le contraire , sous prétexte que les tribunaux ne peuvent connaître des questions relatives à la liquidation de la dette publique. Mais il ne s'agissait pas de la liquidation delà deUe publique. L'action était dirigée contre TéUl comme détenteur des immeubles affectés à. la sûreté de la rente; elle avait pour objet Tcxerci^-e de droits d'bypothèque. Rien ne s'opposait par conséquent à ce qu'elle fut portée devant les tribuuaux.
Entre Télat et des communes. 2 février 1808,, comm*^ d'Erchelens.
d) Cette ordonnance a èécUré c(ue Tautorité administrative était incompétente . parce qn'il ne pouvait y afoir lieu a garantie contre l'étal : ce qui laisserait supposer quVlle serait compétente dans le cas contraire. J'ai décidé au n" S37 ,saprû ^ p. S35> que les questions de garantie sont, en pareil cas^ judiciaires , même lorsque l*é(at est intéressé.
800 HOVItô KT OnStVATH)!» SOI LA QOViÉTlM».
Eiilfe des oomoniDes et des hoepieet. 43 aoâl iSii , hêê^ pioêi de QramviUê; 16 juin 4Q24 , cùmm* 4^9rumaih; 23 juin 4B24y hospioeê dluairêc. ootmm.de Sié-Flepeê.
EnUw des communes el de simples patlkuliers. 49 aeul 4808 9 Goëi c, Grotiem ; 45 janvier 4809 , Varry c. cemm. de Blechauien ; 42 mai 48t9 , 00mm» d§ RMUtmyTêur-tOêhin ; 4*' mai 4A22 , Pawan c. 0omm< dt Langôgne.
Eolre des hospices ou des bttfeaox de bienfoisaiiceet de simples particuliers. 48 jaillet 4809 , Lakayee. comité d$ Bi$nfài» êanee de Looz ; 22 septembre 4844 , h^pices de TotUemiB c Ba$e.
En Ire 4m fabriques et dfs partienKers* 24 juin 4808 » fabri* ^tM de DirmeteiA e. Koéb$r ; 28 février 1809, v^ Voyat
2oAux i*enles élaMies pour des fondalions pieuses. 24 décembre 4 84 3 » /a régie des Domaines — C. Gass., 8 février 4 837, Cornudet c l'hospice d'Ardei-
'6^ Aux rentes prétendues entachées de féodalité, mèque lorsqu'il s'agit d'une rente nationale aliénée par voie de transfert. Avis du Conseil-d'Etat du 44 mars 4808. — 46 mars 4807, Grillon c. Im régie des domaines; 3 août 1808, Cron\ 24 juin 4808, Viefpaêaifes de Porentry; 7 mars 4809, Fander-^Leyen : 49 décembre 4824 , Levezon-fesins c. fàhriq%^e d'Àyrignetc; 4 ^ novembre 4823 , Marlha c. comm. de Wangen; 24 mars 4824 , régie des domaines o. Bspié -^ Ccmbibniii , 4 ro i^dii. , t. 4 , p. 4 76; At Dalloz, v^ Fabrique , u^ 492; Lbuati» M aghitot bt D£« ftAMARRB, V* Bénies féodales , (. 2, p. 47^*
La Cour de Cassation avait jugé plusieurs fois que Tautoritë administrative était compétente. Voy. les arrêts des 13 février 4806, Sahmon ; 26 mai 4807, Merel ; 20 juillet 4807 , ThévenoL Mais celte jurisprudence n-a pas éié suivie.
4f Aux renies déclarées nationales , à celles établies sur des biens nationaux , ou revendiquées par des émigrés ou leurs ayants cause. 27 aoàl 4847, WoësHne c. Clément; 9 juillet 4820, La Vauguyon c. JÉè^etna. *-* Corwenin, i^* édit. t. 2, p. 424,
Voy. n« 727.
5<^ Aux rentes nationales transférées par le domaine à des particuliers. 4 5 février 4809, Varry c. la comm, de Blechausen; 3 février 4849, l'hospice de Pamiers; 42 mai 48^9, comm. de Bouvray-sur-Olkin ; 24 octobre 4824 , Àlbar c. le Domaine; 44 août 1822, St.-Leu c. Beur^a^U; 27 avril 4838, Fonre^u de Beauregardc. le min dus finances, — Cobmbnin, \^^ édit, t. 2, p. 433, et 5rao édit. t. 2 , p. 409.
6' Aux rentes affectées sur des domaines engagéi et don^ le
dâiiienr M (UPéteqd libéré ao moyen de la 9<>uaitssi#ii aciloHsée par la loi dn 14 veinôae aa VU. Aviadu Conseii-d'Eiat du Si^ froctidop an Xltl. -m^ 22 novembre 18^4 , £r#iin0:¥0{.
La Gour de Cassation a été trës^souveiit appelée à statuer au fond sur des i^nteitations de eetle nptnre.
7^ Aux rentes litigieuses entre des particuliers, alors même qu^on prétendrait qu'il s'agit d'interpréter des traités diplomatiques, si le gouvernement déclare n'avoir aucun motif d'intér^ venir dans la contestation. ^19 décembre ^82f| Oyisendôrfer c. habitaniê du Haut-Rhin.
Voy. n"8 4H et suiv.
8^ Aux discussions qui s*élëvent entre particolîers pour savoir si les créanciers d*une rente constituée pour prix d'un office ont e(>nservé leurs\actions contre les acquéreurs de l'office , ou s'ils oiit consenti à être remboursés par le gouverneioieht après la liquidation. 6 janvier ^807 , Lebartz.
Voy. mon Traité de$ Offiaei.
9® Aux contestations sur les effets du remboursement d'une renie convenaneSère^ eu^ard à la foncialité du domaine congéable. 23 novembre \ 825 , Saiiy de Kerampuil c. Leg§ff,
^Qo Aux difficultés qui s'élèvent pour savoir si une rente consliluée dans un contrat par une communauté est sujette à la retenue des» contributions. 23 février 1820, Gaudemarie c> let Uraélitet de Carpeniras
III. Mais les tribunaux seraient incompétents, si, pour juger la question de propriété d'une rente, il était nécessaire d'apprécier ou d'interpréter des actes administratifs, par exemple, les actes qui ont mis des fabriques en possession de leurs anciennes rentes, les actes de transfert de rentes nationales, etc. i9 décembie 1821 , Let^ezon-Vesins c, fabrique d' Àyrigncte; 13 novembre f822, Burget c, le mtn. dee finances. — Cormknin, Inédit., t. 2, p 433; Macabel et Boulatignier , F orlune publique ^ t. 1,p. 422,u« 181.
Voy. suprà , no 463 , p. 272.
Ils seraient aussi incompétents , s'il s'agissait d'apprécier la validité el les effets des remboursements de renies faits à 1 état représentant des émigrés. 10 mars 1807, Verborgt c le préfet de V Escaut; 17 juillet 1822 , de Lachapelle et de Mallet; 14 août 1822 , St.'Leu c. Heurtault. — Cormenin , 1^" édit. , l. 2 , p. 425.
L Voy. n»* 326 , 346 et 542.
IL Un arrêt de la Cour de Paris du 22 mars 1836, Trésor
992 no^u6 vr (mBÊ^AJwm wnLkcompisnmx.
public c. Àuffray > décide , ayeo raison, que l'opposilion du mlnii* tre des fioaoces au transfert d'inscriplions de renies sur TElat, dont la propriété est incertaine , constitue uu acte adninistrattf dont les tribunaux ne peuvent connaître.
III. Pour la Question de prescription des rentes , mi solution est conforme à deux ordonnances des 28 juillet iS2ifBardelc. le miniitre des financée^ et 3 juin 4840, TMùt , qui ont fait Tapplication de l'art. 456 de la loi du 24 août 4793 et de l'avis du Conseil-cl Eiat du 43 avrU 4809.
IV. Néanmoins les tribunaux sont compétents pour prononcer
4'' Sur la question de propriété de ces sortes de renies, lorsque le trésor est déhioléressé, encore qn il soit en cause. 28 août 4837, Villain c. Saunage ; 44 avril 4839, le min, des fnances c. Baron de Damas.
2^ Sur l'appréciation des pouvoirs d'un mandataire chargé de retirer les inscriptions et de toucher les arrérages, en tant que cette appréciation rentre dans les termes du droit commun. 6 décembre 4836, Loubens de Verdale c. le min. des finances*
Voy. n»» 524-1» em 07-1".
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SECTION IV
ExpfopriMtùm powr cMut d'uHlUé publique.
5 ï. — Expropriation. — Règlement de Vindemnité.
§ IL — r Appréciation de$ formalités administratives qui pré*
cèdent le jugement d'expropriation.
$ III — *- Application et explicatien des actes intervenus en-
tre les dépossédés et VEêat ou les adjudicataires. S IV. — Effets de l'expropriation.
§ V. — Dépossession préalable avant toute fixation d'in^
demnilé :
\^ Par le consentement du propriétaire.
2o Par la volonté de la lov 3p Par un cas de force majeure.
S I. — Expropriation. — Règlement de l'indemnité.
I. Loi do 3 mai ^844 y arl. i
Voy. n«» 230 , 244, 294, 467,955 , <004, ^084 et <159.
IL On peut consulter pour tout ce qui regarde la compétence en matière d'expropriation, les ouvrages de MM Db- LALLEAU, Traité de l'Expropriation ; de Caudayeine et Tbért, Traité de l'Expropriation; G and, Traité de V Expropriation ; GiLLON ET Stocrm , Expropriation ; Cobmenen , v** Expropria-tion , t. 2 , pj 21 7 ; Macarbl , Jurisprudence administrative , L 2,p,99,no -1 ; FoccABT , t. 4 , p. 6H , n^ 534; Cotelle, t. 1, p. 393 ; Laferriêre, p. 460; Vvillefrot et Monnier , p. 469 ; Chetalier, v^ Expropriation, l 2, p. 79; Leratde Magnitot ET Delamarre, vo Expropriation, t. 1 , p. 569 ; Bioche et GoujBT v^ Expropriation; Journal des conseillers MuNia- FAUX, t. I , p. 69 et t 9, p. 65; Journal des Communes, l. 7, C 4834 ) 2«« pari , p. 33 et t. 44 ( 4844 ) , p. 225.
IIL L'expropriation pour cause d'utilité publique a été successivement r^lée par les lois des 8 mars 4810, 7 juillet 4833 et 3 mai 4841. La loi du 46 septembre 4807 contenait aussi quelques dispositions partielles indatives à certaines natures d'expropriations; mais celle du 8 mars 4840 est la pre^
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mière qui ail réuni et présenlé uu système complet sur cette importante matière., Yoy. 9U o® 617 ipiçs obseryations critiques »ur la loi du 16 septembre f807.
Dans le système de la loi de 1807, l'expropriation était prononcée et lef indemnités • amqueltae celle «aproprlation donnait lieu , étaient réglées par les conseils de préfecture.
La loi de 1810 attribua compélencQ k rauloriiê judiciaire. Enfin , les deux lois des 7 iiiillet 1833 et 3 mai 1841 , en maintenant le principe que les tribunaux pouvaient seuls prononcer Texpropriatiou » ont institué un Jury spécial chargé de ri^ler les indemnités sous la dif«ction de 1 autorité judiciaire.
Toutefois, dans le système de la loi de 1810^ comme dans celui des lois de 1833 et 1841 , rmiliié publique doît èire préalablement déclarée pr Iç pouvoir l^içlalif ou par l'autorité administrative agissant comme déléguée de ce pouvoir.
IV. Les expropriations proponcées par des décrets antérieurs à la loi du 8 mars 1810, soit explicitement par la désignation des propriétés 9 soit implicitement par l'adopt4on des plans qui y sont annexés» doivent recevoir leur exécution selon la loi du 16 septembre 1807.
Les indeippilés doivent donc être régléest même depuis le^ lois des 7 juillet 1833 et 3 mai 1841 , par les Conseils de préfecture et non par les tribunaux. Décret du 18 août 1810» art. 1c--«r 25 février 1812, VUali$; 20 septembre 1812, Charies; 16 janvier 1822, Devèrec. la ville de Paris; 28 août 1822, Foum%êr}6 août 1823, Ptttté; 14 juillet 1824, d^ Ttinquelqguei 4 mai iSi25tSo^lli0r^A^r septembre 1825. d'Oarvilh ^ la tfWe de Paris; 19 octobre {82"* , d'BauisfemlU , Çr^iti^eto.; 26 octobre 1835, Jomard e. la vilk de Paris ; 15 mars 1826, Oauii^r <?• (a vide de Paris; 27 avril 1826, Gaillarde^ 1 2 juillet 1829, Bar lier c, la mile de ParU ; 24 décembre 1 828, ZeHenfr ; \2 avril 1 829 , Uml: 11 mars 1830, de Triuquelagmi c- le min. de l'intérie^r; 18 octobre 1832 , le min, de lafustioe; 5 ^vril 1833 , v« Godard; 29 août 1 834 , Delorme; ^ HayetrQin^try ei Bpuhi ; 7 nqverobre <834, Caçhenup; 3 septembre <836, tebr^ton c» la pilh de Paris; a décembre 1836, Za ville d4Pari9 e, 1H§^e{; 21 décen^bre 1837, Germain et la Ckc^h; 8 février 1838, M^lM, Moissan c. le Pri/eide la CMe-d'Ori 1 1 décembre 183d . cQmm^ de Chagny c. le min. des trmxsuaxmblks ; 21 juillet 1 839, Culmet c le mH»« ehs iravt^sf publics ; o septembre 1839> S^ulf^afc^ le préfet de VMlier*
M* SsBRmNT , K 1 , p. 60, D*" 6968 1 dans une longue et babile dissertation , eooibat la jurisprudence du Gonseil*d'Kut« et î) s'atiaobe à démontrer que le jury est sa«l Qoqopét^M powr
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r^ter les indemutés demandées depuis 19 loi du 7 juillet 1833. Il (ermine aÎBsi s^ savanle disoufsîOD ;
« Dans les questions qui touchenl au pQuvoîr , }ç rôlç du » Conseil-d'Elat esl de se monlrer conserva leur ; ijjais ài^nû » les questions d'argent y il doil se montrer impartial et juste 1) avant tout, et mettre ses arrêts & labri de la suspicion : c'est » h moyen de conserver la haute influence de sa position, n
Le Con^eil-d'Etat, juge suprême des contestations administratives, doit se monlrer impartial et juste dans toutes les affaires qui lui sont soumises, et c'est > à mon avis, la meilleure rpa- Bîère d'être conservateur. Ce n'est pas seulennent en matière d*expropriation que des questions d'argent se discutent devant cette haute juridiction.
M. Serrigny se fonde principalenoent sur le teinte de l'art. 68 de la loi du, 7 juillet ^833 ; et cependant la loi de ^833 a été abrogée par celle du 3 mai iSM , et Tari. 68 n'a pas été reproduit, De même au'il déclare la loi de 18^0 morte dans ses dispositions relatives a l'indemnité par suite de l'abrogation contenue dans l'art. 67 de la loi ^e i833 , M. Serrigny aurait du également déclarer l'art 68 de cette loi de 1833 mort par suite de Kabrc^ation de la loi entière prononcée par la loi de 184j.
Ce qu'il y a de remarquable, c'est que ni la loi de 4833, ni celle de iSAi , ne prononcent l'abrogation du décret du i8 apût 4 810, qui seul tranchç cette questiou purement transitoire.
Les principes du droit commun ipvoqqés par M. Serrigny ne me semblent donc pas applicables et j'approuve la jurisprudence du Conseil- d'Etat , qui est conforme , du reste , à l'opinion de MM. GiLLON ET STOcaM , Expropriation ^ art. 67 ^ p. iSl ; CoTELLB, t. 1 , p. 535, n« 99 ; CflETALiiiiB, t. 2i p. 8t.
Voy. l'EcOLB DES COjMMUNES, t. 4 , p. 338.
Voy. , en sens contraire , MM. Dslallbau , p. 374 , n^ 902 ; Gakd, note tOO, p. 288.
Dans une espèce où il s'agissait de Vexpropriaiion d'un établissement thermal, le Conseil-d'Etat décida le. 8 mai ^1813 , Lizei, que l'indemnité devait être réglée par l'autorité administrative , en se fondant sur ce que le décret qui avait ordonné l'expropriation , quoique postérieur à la loi du 8 mars <810. avait expressément déclaré qu'il serait procédé d'après la loi du i6 septembre t807. Mais un décret spécial ne pouvait pas changer ainsi les règles de la compétence. Cette décision me paraît donc contraire aux principes.
Lorsque la déoision qui ordonne l'expropriation C8t postérieure à la lo| de IBIO , Fa ntorité judiciaire çst seule ciMOcipétente
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poar procMer au rëglenent de riDdemuité. Les conseils de pré^eclure excëderaieot leurs pouvoirs s'ils prononçaient sur les conle&ialions auxquelles ce règlement peut donner lieu. 46 avril 1823 , le mim$lre de rintérieur.
Les tribunaux ^eraient aussi compélens dans le ea& où Tin* demnilé sérail réclamée à raison de travaux qui auraient eu Heu
|)ar suite de modifications apportées au plan primitif depuis a loi du 8 mars ii^iO , bien que ce plan fui antérieur à cette loi C. Cass. 9 déce<nbre 4835, Bar lier et Naem^nroa e. pt-éfet de la Seine.
Les couteslalioiis relatives aux inléréls des indemoilés sont jugées d'après les mêmes règles » c*esl*à-dire , par lautorilé qui est compétente pour fixer Tindemnilé elle-même. Si les travaux ont été ordonnés avant la loi de 4810 , c'est Taulorilé administrative qui statue. G. Cass. 30 décembre 1833 , frefetde» Bou^ cheS'du'Rhâne c. Trinquelague.
V. Lorsqu'une expropriation est prononcée dans les formes prescrites par la loi du 3 mai 18 H , ou bien lorsque l'expropriation résulte de mesures administralives autorisées par les lois ou qu'elle est nécessitée par des cas de force majeure , c'est au jury à fixer le montant de Tindemnicé. Je l'ai dit , infrà , uo- 617 . 648 et 649.
Une ordonnance du 20 novembre 1815, F® Roussel, à décidé, avec raison , que , sous Tempire de la loi de 1810 , les tribunaux excédaient leurs pouvoirs, lorsqu'en statuant sur le règlement d'une indemnité, ils concédaient la propriété d'une partie des roules ou des lils de fleuves abandonné^ en paiement de cette indemnité.
Le jury n*aurait pas le droit de faire de pareilles concessions, qui ne peuvent avoir lieu que selon les formes prescrites pour l'aliénation du domaine public.
\ l. C'est aussi au jury qu'appartient l'appréciation de la plus value résultant des travaux à raison desquels l'indemnité est réclamée. Lyon , 4 janvier 1 834 , Bertrand.
Le jury peut faire entrer dans l'évaluation de Tindemnité les frais des ouvrages que le propriélaire dépossédé d'une portion de son terrain sera obligé d'élever' pour préserver l'autre portion , pourvu qu'il s'abstienne de prononcer sur la construction et remplacement de ces ouvrages, ce qui constituerait de sa part un excès de pouvoir. C Cass. 21 fév^ie^ 1827 , Cormary ; 31 décembre 1838 , Charrin. — Cotelle , i, 1 , p^ 491 ,n« 19 et t. 3, p 200. Voy. no 617.
VIL 11 n'appartient qu'au jury de déterminer le moatant de l'indemnité réclaniée par un propriétaire exproprié, à qui Tad-
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minislraliOQ ou ud concessionnaire refuse des voies de communication ou des travaux nécessaires à l'irrigation, à i'ëcoiilement des eaux , lorsque ces travaux avaient élé promis soit dans le cahier des charges, soit dans Finslance en exproprialion , lors de la fixation de l'indemnité qui a dû être payée avant le commencement des travaux.
J'ai dit y êupràffi"* 422, p. 261 , que Taulorité administrative était compétente pour connaître des réclamations du proprié* taire en ce qui concerne la demande en exécution des travaux.
Mais s'il y avait nécessité d'interpréter la décision du jury qui a réglé l'indemnité, il est bien évident que l'autorité administrative ne pourrait se livrer i cette interprétation. Une ordonnance du ^6 juillet 4842, De Fonteile^ a déi^laré que • dans une pareille position , l'autorité administrative était incompétente , et que l'interprétation appartenait à qni d€ droit
VllI. Le jury seul est compétent pour résoudre les difticultés qui s'élèvent sur le sens des décisions rendues par un jury précédent, et je ne puis croire^u une décision de jury soit tellement irrévocable qu'on doive déclarer non recevable toute demande en supplément d'indemnité pour omission évidente ou pour tout autre motif légitime.
Ces diverses questions seront traitées dans mon Code d*Jm^ iruetion adminislralive. Elles se rattachent pins spécialement à la procédure en. expropriation pour cause d'utilité publique qu'à la séparation des pouvoirs administratif et judiciaire.
I. Loi du 3 mai 1841 , art
Voy. les no» 230 , 359 , et 1084-^.
II. La loi ou l'ordonnance qui déclarent l'utilité publique doivent contenir la désignation des localités et territoires sur lesquels les travaux vont avoir lieu.
Si cette désignation ne s'y trouve pas, le préfet doit y supl^léer par un arrêté spécial Cette formalité est absolument indispensable, et si elle n'était pas remplie, les tribunaux ne pourraient prononcer l'expropriation. Loi du 3 mai 1841 , art 2. — C. Cass. 6 janvier 4836, GaulHeur-V Hardy c Boyer- Fonfride,
Voy. n«« 634 et suiv.
III. La déclaration d'utilité publique ne peut avoir lieu qu'en vue d'un intérêt général ou tout au moins communal. Jamais elle ne peut être prononcée en faveur de simples particuliers, alors même qu'il s'agirait d'intérêts industriels, agricoles ou commerciaux d'une importance plus ou moins considérable.
40 avril 1812» Jhktikê; 7 mars 4821 , Df/ncg c comm. (feCcm" fi#i7[«. — CoTBLLBp t 1 , p. 425,11» \\ el t 3 ,p,615, d« 13; GiLLOM BT 9toubv» «ri- 1 , p. 25 ; Gaudayebib bt Thâby^ p»9, ftH5»
Voy. n^ 617 el 625.
lY. 11 importe de remarquer que la déclaration d'utilité pu^ blique et la déftignation des lieux sont indispensables pour tous les travaux principaux ou seoondaires qui nécessitent une ex*« propriatioB^
Ainsi* par exemple» lorsque pendant ou après l'exécution d'un grand travail d'utilité puUique, des travaux accessoires d'une moindre importance sokit jugés nécessaires ou bien lors-> que la rectification des ouvrages déjà faits est enl reprise pai^ l'administration » il faut absolument qu'il intervienne une nou** velle déclaration d'utilité publique et une nouvelle désignation des lieux , sims quoi les tribunaux seraient en droit et devraient , même refuser de prononcer lexpropriation. G» Cass. 8 avril \%ZSfCamm.d'Àii%gny; 43 janvier 4840^ de falhrunê. — > Delallbau » p« 77 , n<> 4 43 ; Gabd, p. 1 74 , note 6» p. 4 85» note 40; FoucABT» t. 4 , p. 628 , n« 547-
Y. Pour ce qui concerne les chemins vicinaux » la déclaration d'utilité publique est reoiplacée par l'arrêté du préfet qui or« donne lea trtwaBx d'ouverture ou de redreasemettL II s'était élevé une controverse fort sérieuse entre les auteurs et la ju^ risprudedce sur la question de savoir si le préfet pouvait , en ordonnant l'ouverture et le redressement de ces chemins» déterminer» par le même arrêté» les propriétés qui seraient nécessaires» sans observer les formalités préliminaires exigées pour les travaux publics en général par la loi de 1833« La Cour de Cassation avait jugé l'affirmative par arrêt du 23 avril ^838» ProiHfretir du roi de Neufchdieau; mais le 21 août 1838» Chanrencey » et dans plusieurs autres arrêts de 4839» elle avait consacré la négative.
M. DuFouR , dont l'ouvrage a ëlé publié en 1843, paraît n'examiner la difficulté que par application de la loi du 7 juillet 4833 (voy. t* 1 , p. 493, n"" 605). Je pense que la loi du 3 mai 4841 a fait cesser toute incertitude. 11 résulte de la combinaison des articles 4 à 4 2 de cette loi , que le préfet doit rendre un arrêté qui tient lieu de la déclaration d'utilité publique » et que ce n'est qu'après l'accomplissement des formalités indiquées dans Tart. 1 2 qu'il peut rendre son arrêté définitif en conseil de préfecture y pour déterminer les terrains à' exproprier.
Voy. n» 230.
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eie.
I. Celle déclaration oe pent élre proDoncée • en aucun cas , par les conseils de préfecture. 24 décembre iS\Si Ferr^'^la- Combe c. André; 7 mars ^821 > Delucq c* comm. de Cauneille.
IL Les tribunaux civils ne peuvent rien chaùgeir à h déclafation d'ulililé puMidue. Ib ne peuvent prononcer l'expropria^ tion de terrains qui n y seraient pas comprisexpres:émenl ouim-
f^licilemenly a)or9 même que ces terrains seraient nécestoiri's pour a confecliou dés travaux. C'est à Tadminislratlon seule qu'il ap^ partient de délerittinef l'étendue et les limites de l'exproprialion qu'elle requiert, et de décider gi elle doit être absolue ou si elle peut être restreinte par des servitudes ou des constructions favorables aux fonds dont la dépossession est demandée^ 49 o<:tobre 1825, OobUt. ^ C Cass. 24 novembre 4836^ pr^ fètdu Puy-dé-Ùéme c. CôUtzôn. — Cotelië, t. 2, p. 638, nH 3.
IIL L'admitiisii>ation peut conférer L un particulier cônceslionnaire ou entreprene<ir le droit de protoquer Tëxpropriation pour cause d'utilité publique. Le concessionnaire $é trouvé aloré invesli des pouvoirs qu'exerce l'adminislration dans lès cas ordinaires. Yoy. loi du 3 mai i8^\ ^ art* 63.
Lorsqu'il s'élève des difficultés pour savoir si <je particulier a rempli toutes les conditions auxquelles était subordonné l'exerciee dfe ce droit, et ^i par conséquent il a pu provoquer l'eipropriatioii et commencer les travaux , l'autorité administrative doit être appelée à tes décider. L^autorité judiciaire ne peut» sans excès de pouvoirs, s'immiscer dans l'examen de cette question. C. Cass. 6 janvier 1836 , Gaullieur-l* Hardy c* Boyer-Fonfrèdeé
617, Ôi8.
J'ai dit au no 294, que dans le contentieux administratif ne rentrait point l'acte qui dépouillait un propriétaire de tout ou partie de sa chose immobilière [\). J'ai néanmoins admis t^oisexeepiions,p6ur ce qui concerne les minée, les desêèchemeniê de mai'ats et les atignemenUé C'est ici le lieu d'entrer dans quel'
(1^ On a pli Voir, à mon n" 536, <«mm«nt i>niend$ le mpect que doit mspîre'r la propriété immobilière k Vauloriié administrative. J*ai combattu avec énergie la doctrine d« Oonseil-d'Etat sur Vinviolabilité des actes prétendus administratifs qiû touchent à celte propriété.
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ques dëveloppemeols sur ces exceplioDs (1) , svsDt d'appliquer mon principe à la théorie des dommagu permafuniê.
Sircnow I»*.
Expropriation résutani de concessions de mines , de dessèchements
de marais et dalignements.
I. La légation sur rexpropriatioQ, comme on la vu au n<> 613, a subi , À trois épouues difféieotes, de graves roodificatioDS : en 1807 , eu 1810, en 1833. i>a loi de 1841 nesl que la reproductioD du système de 1835
Si le ygislatem* de 1833 avait compris toute Fëtendbe de ses devoirs , il n'eût pas laisàé dans le Tague le point si escntiel de bavoir â qaés objets devait s'appliquer son œuvre. £t , ce qiii est plus iDOoncevable, cest qu'en 1841 , aurés que des auteurs fort respectables eureut signalé, peudant huit ans, les lacunes de la loi de 1833, le même oubli se soit reproduit. D'un mot on pouvait, en 1833, trancher toute difBculté eu disant : la présente loi est ou n'est pas applicable aux chemins vicinaux , aux mines ^ aux dessèchements de maroà^ aux alignements. En 1836, une loi sur les chemins vicinaux avait été puMiée; elle consacrait un genre particulier d expropriation. Eu 1811 « on devait donc parler des trois autres matières.
En 1 833 , on se servit de ces expressions : La loi de 1 810 e^ f abrogée ; mais la loi de 18 10 n'avait abrogé la loi du 16 septembre 1807 , qu'en œ jui se trouverait (^ntraire à ses dispositions. En 1841 , même abrogation incomplète ; l'art. 77 de la loi du 3 mai est ainsi conçu : Les lois des 8 mars 1810 et 1 juillet 1833 sont abroges. Il était fort 'inutile de parler de la loi de 1810 , puisque déjà elle avait été abrogée en 1833 , mais il était fort utile de parler de la loi du 16 septembre 1807, qui n'avait été abrogée qu'en partie et implicitement eu lolO , et dont l'application avait éié faite par les tribunaux judiciaires et administratifs, en plusieurs circonstances , de 1810 à 1833 , et de 1833 à 1841.
On remarquera que , dans ces abrogations suaressives, le législateur ne dit pas un mot des lois et décrets sur les mines et sur les alignements.
Et cependant combien n'était-il pas important de maintenir ou de modifier des lois qui évidemment entraînaient de véritables CYpropriations ! Combien surtout n'était-il pas utile de s'occuper de la révision des
me
nistrative _ , ,
j,*ai décidé , avec la loi^ la doctrine et la }unsprud«nce , qu'il appartient à cette autorité d'accorder les comessions d'usines, de digues, de barrage sur les cours jd'eau. pour le plus grand avantage de tous, sans se préoccuper des droits individuels préexistants, primitifs ou acquis, que ces concessions allaient troubler. De ces concessions peut donc résulter une espèce d'expropriation. Mais les lois relatives aux expropriations, applicables seulement à l'état, aux dwartements > aux communes, ne protègent point, en ce cas , les droits blessés. Ces droits se résolvent en une indemnité , qu'on demande aux tribunaux civils. Cette position spéciale n'ayant, jusques à présent , donné lien à aucune controverse , je ne m'éten* drai pas davantage; mon observation n'a pour but que de prévenir une objection qui aurait pu être opposée à la généralité des termes de mes propositions sur l'expropriation.
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6tsposîtroDs de la loi du 16 septembre 1807 qu'on aurait voulu couse» ver I
marais.
desfèchemenis ae nia rais , mais eue œveioppe , surtout , le système uc celle époque sur laconfectioa des grands travaux publics, etjorsqu'en 1810, le législateur prononçait l'abrogation de la loi du 16 septembi*e 1807 , T)ersonne n'ignorait qu'il ne songeait pas à modifier la législation sur le dessècliement des marais.
Dans celle loi de 1807 , on parle de beaucoup de cboses^el on applique à loutes ces choses un ordre d'idées spécial à l'époque ; n'est-il pas déplorable qu'en 1835 et en 1«4l , alors que les idées de 1807 étaient complètement modifiées, oa ne ses^tpas aperçu que la loi du 16 sep- Usmbre 1807 d€\'ait subir une révision complète ; il est dans cette loi des dispositions qui sont enùore en vigueur , mais qu'on n'applique plus depuis vingt ans.
11. J'ai cru nécessaire de préparer le lecteur à la difficulté que j'avais à résoudre. Voici mon sentiment :
' 11 est impossible de supposer qu'en 18K) , en 1835 , en 1841 , le législateur ait voulu abroger des législations spéciales importantes sans Hen mettre à la placé. Je ne peux donc pas admettre que les dessèchements de marais, les mines et les alignements, soient régis uniquement par b loi de IHi-l sur l'e^^propriation nour cause d'utilité publique. Pour les concessions des mines, de dessèchements de marais, pour les aliffne-
sur chacun d^eux.
5 t. — Dessâchenients de marais.
Excepté la position spéciale résiliant de Fart. 24 de la loi du 16 septembre 1807 , une j'ai rapporté suprà, p. I4l n»* 245, tout est décidé par l'autorité administrative. Voy aussi le mo 356.
Dans ce cas spécial ,c'«st-&-clire, tersque le dessèchement ne peut être opéré pai* les moyens ordinaires, leS actes de lautorifé administrative entraînent une Véritable expropriation D'après la loi Je 1807, Tindempité était déterminée par une commission ; mais la loi de 1810 a al3ro<'é
rnt é ce, la partie de Tari. 24 relative h l'indemnité , qui, à partir cette époque, dut être fixée par les tribunaux.
Maintenant, cette fixation appartient au jury.
Telle est Topinion qu'adorent MM. DELKtLBAXj , Traite de ^*E.rprO' priatton , p. 558, n»» 856 et stiiv^ ; Favarb de LaNGlade, v® Expropriation tt« 15; ToDLLiER,t. 3, no 286; Hosson, t; 2-, p. 254; Cormenin, t. 2* p. 223 ;< Gaudavsinb et Théry , Traité de l'expropriation , p. 3 4, ip 453! FoDCABT , t* 2> p. 437 , no 473; Proodhon , t. 5, p. 226 , n» 1665. '
L'opinion contraire est néanmoins soutenue par MM Gillon et Stoorm Expropriation , art, 30 , p. 1 1 6. '
.M. CoTELLb, t. 2, p. 421 ,.n» 6, propose une distinct ion. t) après lui lorsque la dépossession est préalable aux opérations du dessèchement * il faut se coofonner aux disposâtioiis des lois d'expropriation. Mais lorsque la dépossession des terrains compris dans le périmètre de la concession n'est que la conséquence des travaux prescrits par l'acte de concession , l'autorité administrative demeure compétente.
Celte distinction ne peut être admise. On ne conçoit même pas com- T. II. 26
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inefit la dépemesÊMm poiirniit être la conséquence des travatiz. Celte dé- |)Osscssioii oevra nécessairement précéder , dans tous les cas, l'acte de concession , à moini qu'il ne soit question de quelques parcelles de terrains appartenant â des tiers qui seraient jugées nécessaires, pendant le cours des opérations , pour Texéoution des trarauv. Mais il y aurait lieu alors i une expropriation ordinaire, et la loi de 1807 ne s'est nuUemeut occupée d une pareille hypothèse.
Je dois dire cependant qu'une ordonnance du 4 mars 1819, Martin c. Daviais, a déclaré lautorité administrative compétente pour connaf- XtK. d'une demandeen indemnité formée contre un entrepreneur de dessèchement de marais [par tm propriétaire riverain , à raison d'un terrain d'filluvion employé aux travaux de dessèchement , sauf aux tribunaux ù prononcer sur la propriété de cette alluvion.
Celte ordonnance est , ;selon moi , tnal rendue. U j avait , dans ce cas, une véritable expropriation, et Tindemnité ne pouvait être Exée que par les tribunaux (aujourd'hui par le jury ).
J 11. — Alignements,
I. Jai indiqué la législation sur cette matière, supra ^ p. 202, n«358. ^
Cette législation n'est point abrogée par les lois de 1810, 1855, et 1841 . Seulement , en ce qui concerne l'indemnité , la loi de 1810 , renouvelée , en cette partie , par les lois |)lus récentes, enlève l'appréciation de celte indemnité à l'autorité administrative.
II. lie 51 août 1828, Lasbenes, le Conseil-d'Ctat a reconnu ces prin^ cipes, qui sont enseignés par tous les auteurs. Yoy. Dblai:»i«au, p. 555, 11'^ 854; Sfrrigny, t. 2, p. 101 , n° 722: CoTBLLB,t. t,p, 424, n* 10, et t. 2, p. 552 et suiv; flussoN, t. 2. p. 483; Gano, p. 121 et 159; Cauoa* VE1NB ET Tbêry, p. 557, n<* 516; Giixom bt Stouric, art. 50, p. 115; CoRMEMN, t-'2,p 229, note 5.
Dans une circulaire du 25 août 1841 , le ministre de l'intérieur a déchivé qu^l ue devait plus , à l'avenir, être soulevé de difficultés sur l'ap-» plication de celte junsprudepce, .
Mais M, DovBaGiBR , en rapportant la circulaire dans son Recueil des lois y année 1841 , p. 7 14, la combat vivement. Ce iuriaconstilte déclare qu'il a été appelé à examiner celte circulaire avec plusieurs de ses con* frères , et qu'ils ont pensé qu'elle n'était conforme ni à l'esprit , ni au texte de la loi. 11 ajoute que l'inconwétence du furj a été reconnue par délîbëration du Conseil Municipal oe Paris.
la circulaire a été rédigée «vec tant de soin qu'elle rcMMl h ciMCune des paiiies de l'argumentation de M. iJu verdict*. Dans l'état aeluel de la jurispmdence, j'estime qu'il est inutile d'insister.
Je ne ferai qu'une observation sur une conséquence erronée, tirée pftr M. Du verrier delà doctrine du nsimstrederiBlérieui*. « Puisque l'aligne* ment, dit-il eu terminant « est assimilée l'expropriation propr^nent cute, puisqu'on pense qu'il doit être régi par les metnes dispositions, il faut bien reconnaître que, malgré le caractère administratif des arrêtéi |i>or^ tant alignement, s il s'élève des diificiiltés , ce sera aux tribunaux à les apprécier. » ■
Cette conséquence me paraît souverainement illogi^e, même Sous le point de vue adopté par M. Duvergier. Je concevrais cette observatioi^ si cet auteur pi-étendait que les tribunaux administratifs sont satls coin* péteiits pour fixer le montant de nndenmité. Mais dès là que s'ap** (Miyntit stu' les rè^ïe» gém^rales de l'organisation iudiciaire, qui ne me
SiFABl.TION SKS PODV. — POCT. ]DD. — If«* 617-618. 103 Kmblent d'aucune applicaticiii duig l'espèce, il aiiribue cotnpAecce eux tribunaux civils, on peut lui demander, i lui aussi , pourquoi il abandoDne l'alignement eu soi A l'autorité admiuislrtitîve.
Le jurj est aimin^cnt. parce qi nin exproprié, comme il l'est lo loi sp^iale permette ou défende l'cïproprialion. Ainsi, ou ne déni* des cbemins de halsgi! , de rond cejieiidant llndemnil^ qui [leot t kiisd'cïpinirlalioiide 1835 et de qu'il est convenalile d'appliquer, seutent n'ont )bs été nommémenl
Jen'insislepn$5iirla discussion i vent reconnu , comme le fait obseï râlions fai 1rs par des ministres ou sioD Hiiiinée et sans avoir été mûr silence duteile.etncsaumienl pr on remarquera Ouec'estH. le m <{iie le jurf connailmit des deman taire quel alignement dépouillerait
III. Ed fiiMion de l'alignement peut etilmtuer une eiproprialion dam deux caa difTërenls : !<■ Liorsque le propriétaire de b maison est forrtf de reculer et de céder une portion de sou terrain i la voie publique; 2° Lorsqu'il est contraint d'avancer et qu'il refuse d'acquërir le terrain nëoeMaire à l'avancement; r^dmiaislration est alors autorisëeÂ ledépMtéderderensembledesa propriété. La loi du 16 septembre I8U7, art. 51 et 53, déterminait les formes à suivre pour k cession i faire i l'administrai ion et pour la revente des lerraina. Mais, aujour-, dlND, il faudrait suivre celles iraeéej pour l'expropriation pour cause (Tutiliiripnbliqae parlaloidu 3 mai 1841. Vor. JootNu pas commdkis , t.1,1"i«rtie,p.22a.
_ J- ki , la difficulté est plus grave. Le besoin d'une législatîoti spéfiate se Fait sentir surtout en initia Au minei. VojtstrOtpri, p. 222,' 11- 364, Tindicalion de lalégi^tioo.
Les lois relatives à l'expropriation sont évideairietil insulSsantes.
D'un autre cSté, on ne peut dbeonvenir que. d'après les principei du code civil ( art. 552 ), le propriétaire du loi u'ait la propriété du tréfonds comme la propriété du dejMis. D'oi^ résulterait la contéquence qu'une véritable eiproprialion s'opère, lorsqu'une concession de mines est faite i un autre qu'au propriétsire du dessus. Faut-il donc appliquer les dispositions de la loi de 1841? J'ai déjà adtrplé la négaliveen décidant, aux a." 119et 364, qu'une oppositiou, pnr la voie content ieusc , était ouverte devant le Oonseild'Ëtal au iM^riétaire de la surface.
II. Celte opinion est si généralement adoptée que je me proposais setiemenl de la rappelei' ici. Mais je viens de recevoir la seconde livraison du tome 18 de la Rbvdb db Ugislation, oi\ a été inséré, p. t42, le rapport de M. Tboplong sur l'ouvragede M. Colelle, et j'épronve le besom d'examiner l'opinion qu'a émise sur les mines ce savant jurisconsulte.
' Voici comment il la résume en termiiianl :
B Mais revenons nu système de l'empereur sur la pvnpi-iété des massés minérales avant la concession. CesyslOme , conçu et vingt fois reproduit
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et défenJu par lui dans le cours de la dlscussiOD , est aussi cduî de la loi ()u21 avril tSIO, qui Mriil , aprësde si longues ëpreui-es, des mains' du Coaseil-d'Eial. Cette vérité n'oît plus douteuse aujourd'hui dans les
m que leur imprima
;ers qtii suivent h [t»
■iélé de ta surfareen-
re dégage et érigée
tàm et dune indent-
ion(ch. des requêtes )
hors des t,ibunauii(
UT ce point de droit.
'es qui. avant 18tO,
a éié enlevée par la
re le code civil et les
«se minérale, r
3n , qui émane du nn
ni Die rindemnité ou
■.e, est une Térilatje
, , _ _ ..... l'opinion uni verseile-
ntent reconnue ; mais cette opiaiou n'est nullement conforme au sens
qii'il atlacheauï discussions auxquelles prit part Napoléon. Il n'y a pas
\m .leul arrêt des cour» étrangères on aes cours de France qui ait eu
Toccasion de consacrer ce principe ; cela est évident, puisque la matière
est essentiellement administrative et ne peut être sotimise aux Irifatinauz
civils. Dans cette hypothèse encore, il n'y a point de tiraillements, et
rapplicaliou de la loi du 2l avril 1810 n'a iamsis, à ma connaissance , été
contestée devant un tribunal de France ou de l'étranger.
Si , au contraire, M. Troplong a voulu faire résulter de la loi de 1810 «jne le propriétaire de la surface ne pouvait; être dépouillé du tréfonds
Su'aprës une oprcpriation judiciairement prononcée , comme pour toutes n autres propriétés immobilières , il s'est , k tort , appuyé de I opinion de Napoléon, qui, dans un passade que H. Ti'oploog; cile lui-même, proposait l'expropriation admiuisliative. et de l'opinioudc H. CoteJlequidaDs aucun endroit de son excellent ouvrage n'a profes.sé une semblable erreur. Le passage de H, Cotelle. t. 2, p. 65, ('arrêt de Liège du 25 septembre 1818, l'arrêt de la Cour de Cassatiou du I" février l8il .ont trait uniquement aux dommages occasionés par un tiers au tréfonds, soit par des recherches, soit pour des eiploilatîoos de mines, avant qu'une concession administrative ail Créé un droit au profit de l'inveuleur. On décide alors , avec raison , que le propriétaire de la surface peut traduire devant les tribunaux celui qui agit aussi illégalement. Cette position n'est
C9 Spéciale pour les mines; les mêmes principes sont applicables toutes i fois qu'un propriétaire se plaint d'ua aeteillégal qui provient d'uD prétendu concessionnaire de travaux publics.
Voy. mes n°' 536 , 702 , etc.
(1) T. l.p. 6;,aTTJtd«LitE<,da23sfplFmbre1gia.
(2t « La qnrslion s'est rtpr^ntéc ârpuie àmon rapport an SDJPt d'un fonnccomrruoarrîtdf UcoardcLyon, du 14 mars 1840, caaf. à l'arrêt di dct^usalion du 1" février 1S41. Le demandeur se désiila le 12 juillet (Noie de M. Troplong.)
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Je n'insiste pas davanlage sav la rèfutalion d une opinion que je n'ai , sans doute, pas comprise.
Je demande seulement à M. Troplongla permission de m'diever contre un jugement peut-être trop sévè-e porté sur Napoléon.
Apres avoir cité le texte dune observation de ce grand administrateur il ajoute: * *
« Voilà d^s paroles d or J! voilà les idées viaiment libérales de lem • ï)ereur, alors que lenivrement delà fortune et les rigueurs de Tadversitéjdeux causes diverses qui produisent souveut des effets pareils , n'avaient pas encore altéré son caractère et faussé la rectitude naturelle de son jugement. »
I^e 21 avril tSiO, Napoléon pouvait s abandonner à Terlivrement de la fortune, car cesl la plus glorieuse époque de son empire; mais en 1810, cpmme en 1812, comme aux deruicrs jours, Napoléon a toujours conservé un respect profond pour la propriété immobilière, et j'ose du-e que si les rigueurs iuoufes de l'adversité ont pu altérer les vues politiques de ce grand génie, jamais un seul de ses sujets n a été forcé de dire sous son régne: Il y a des juges à Paris . . .
M. Delallead, p. 54^, n"» 865 et suiv. , donne la véritable raison de la position exceptionnelle dans laquelle se trouve placé le propriétaire du tréfonds , lorsque ce tréfonds recèle des richesses minérales. Je citerai textuellement son opinion :
« L'art. 5 de la loi du 21 avril 1810, décide que la concession d'une niine résulte d'une ordonnance royale , et ne soumet nullement l'exécution de cette ordonnance à Tinlervention de l'autorité judiciaire. 11 y avait donc, à cet égard , dérogation à la loi du 8 mars 1810, et il y a aussi, par suite, exception a l'art. I*»" de la loi du 7 juillet' 1833. Le législateur a cru sans doute que l'on avait donné aux propriétaires une garantie suffisante , en rendant publique la demande en concession , et en autorisant les intéressés à faire valoir leurs réclamations, jusqu'à ce que la concession fût accordée ( ibid., art 2i et, suiv. ). Il faut loulfefoiâ remarquer que cette exception ne s applique qu^àTexpropriation du tréfonds , et que les expropriations qui porteraient sur la surface du soi doivent avoir lieu avec les formalités établies parla loi du 7 juillet.
» Nous disons que la législation sur les mines a apporté différentes modifications aux droits de propriété, et il est important de se rappeler ces distinctions , lorsque l'on veut déterminer la compétence des autorités appelées à fîrer les indemnités dues par suite de l'exploitation des mines.
» L'indemnité la plus ordinaire est celle qui est due au propriétaire du terrain pour l'expropriation du tréfonds.
» L'art o de la loi du 21 avril 1810 dit positivement que les droits des propriétaires de la surface, sur le produit des mines, seront réglés par l'acte de concession , qui , d après l'art. 5 , consiste en une ordonrïance délibérée en Conseil-d*Etat. L'art. 42 ajoute que le droit attribué par l'art. 6 aux propriétaires de la surface, sera réglé à une somme déterminée par tacte de concession. Il résulte clairement de ces deux articles que l'indemnité due au propriétaire , pour le tréfonds de son terrain , est fixée par Fordonnance de concession , c'est»à-dire administratif vement , ce que n'a pas assez fait remarquer M. FavaM , v" Expropriation pour utilUé publique^ n^ \5.
» Lors(|ue , d'après la loi du 8 mars 1810, les indemnités étaient fixées par les tribunaux, on pourrait s'étonner que , d'après la loi du 21 avril suivant , celles relatives aux raines fussent réglées adrainistrativeinent.
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Mais quand on considère la difficulté de la fixation des indemnités dues aux prop-iétaires dans le cas de concession d'unp- mine , les intérêts di- : vers quil faut concilier dans cette fixation , on sent que Taulorité judi-
î| ciaire n aurait pu parvenir à terminer tant de difficultés. L administration,
; au contraire , ooiivant entendre les parties aussi somrent qurelie le veut,
I et leur faire des propositions conciliatrices , peut arriver à un résultat
3ui satisfasse tous les intér^tç Pour apprécier les résultats de stipulations e cette nature , il faut d ailleurs posséder des connaissances spéciales , qu'on ne peut espérer de i*eiicontrer chez les magistrats. Par la même rai* son, cette fixation ne peut être faite par un jury. »
III. U n'est uuestion ici, comme on le voit, que de la dépossessîon du propriétaire au terrain qui recèle la mine. Vis -à vis du concessionnaire, la mine constitue une véritable propriété immobilière dont il ne peut être
■. dépossédé qu'en observant les formalités prescrites nar la loi du 3 mai
; 1841. C'est ce qui résulte d'une manière formelle oe Tart. 7 de la loi
du 21 avril 1810, ainsi conçu:
« 11 ( l'acte de concessioD ) donne la propriété perpétuelle de la mine ,
laquelle est dès lors disponiUe et transmissible comme tous autres biens «
et dont on ne peut être exproprié que dans les cas et selon les formes
, prescrites pour les autres propriétés , conformément au Code Civil et au
Code de Procédure Civile. ...»
IV. Les concessions ou exploitations de mines peuvent encore faire naître d'autres questions dindemnités, dont je vais dire un mot , sous le rapport de la compétence. La plupart ne se rattachent que très indirectement à la matière de l'expropriation; mais je n'ai pas voulu scinder ces espèces qui ont entre elles une grande analogie.
10 L'art. .46 de la loi du 21 avril 1810 renvoie aux conseils de préfecture toutes les questions d'indemnités à payer parles propriétaires de mines à raison des recherches ou travaux antérieurs à l'acte de concession. Voj. no» 364, 12l9-|o et 1407.
Néanmoins, lorsque les recherches sont faites avec le consentement du Vi'^i^iétaire, l'indemnité doit être réglée par les tribunaux, parce qu'il s'agit alors d'apprécier desimpies conventions privées. CotsllI , t. 2, p. S9y n» 4, et t. 3, d. 734.
Quelle sera 1 aui orité compétente lorsqu'il s'agit de dommages causés par les travaux po^feWeiirf ?
11 a été décidé que la compétence appartenait â l'autorité judiciaire , parce qu'alors l'intérêt public n'est plus en )eu et que la contestation ne
. concerne plus que de simples particuliers C. Cass. Il avril 18'23, Dubouchet c. dOsmond. — B ighako , t. 2 , p. 444 , n^ 244; Foocart , 1. 1 , p. 674, Qo 585 ; Serriony , t. 2 , p. 263 , n^ 8h5.
2° I/ai^. 44 de la loi au 21 avril 1810 est ainsi conçu : « Lorsque l'occupation des terrains pour la recherche ou les travaux . » des mines prive les propriétaires du sol de la jouissance du revenu » au delà du temps d^une année , ou lorsqu après les ti avaux les terrains ne » sont plus propres à la culture , on peut exiger des propriétaires des mines . » lacquisition des terrains à Tusage de l'exploitation. Si le propriétaire » de la surface le requiert, les pièces de terre trop endommagées ou » dégradées sur une trop granue partie de leur surface devront être » achetées en totalité }>ar le propriétaire de la mine.
» L'évaluation du prix sera faite , quant au mode , suivant les règles » établies par la loi du 16 septembre 1807, sur les dessèchements de » marais.... »
Ce seraient donc les conseils de préfecture qui seraient appelés à statuer.
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Mm i'ai dit suprày p, 400, que la loi clu 16 septembre 1807 ayait éié abrogée daus la plupart de ses dispositions par celle du 8 mars iSfOet Jes subfiâjpieDtes relatives k resproDriatHm. Uette abix>|ation s*éteiid-elle aussi k la disposition de lart. 44 oe la loi du 21 a^nl 1810?
^ U peut y avoir ijuelque difficulté à le décider ainsî, paroequecette dernière loi eatjposléneureàodleduS mars l810.'GepeiKiaiit M. Diulleao^ p. 545 1 u^ o68 , ^nse ^ l'abrogation est réelle II fiut convenir , en ^etv qu'il s'agit ici , d'une véritable expropriation , puisque la loi du 21 avril 1810 eUe^ni^ renvoie a la loi du 16 septembre 1807. Gène sont donc plus les raisons de décider qu'on vient de lire sur la question de compétence' relative au propriélaire du tr^onds , qui doivent déterminer ici la solution; mais on doit dire que le Sjrstéme d'expropriation de la loi du 16 septembre 1807 avant été remplacé par celui desloLs de 1833 et de 1841 , le renvoi k la loi de 1807 équivaut , pour b fixation de l'indemnité, k uii 4*envoi k ces dernières lois
Voy. &Cass8août1839,Z>fi/iicc.&;9Ar.— CoRMBimf, t.2^p.33.
Mk RicHAao, t. 1 , p. 189, n<> 134, seèomè âdire, après avoir rap^ porté les dispositions de l'art 44: « Lacoropétencedes conseîbde préfecture, pour régler riodemnîté, est ainsi bien établie dans le cas] de l'art. 44. » Telle paraît • être aussi Topinion de M. CorBLLs, t. 2, p. 6.
Quant il M. Ssaïuaiiv , il propose une distinetion , dans son t. 2 , p. 2S7 , no 899. D'après kii, les conseils de pr^ecture sent compétents loraque Tocoupetion des terrains a lieu pour ia recherche des mines. Mais en reste sous l'empire du droit commun lorsque les terrains sont occupés pour l^ travaxix, des mines,
' Geftte distinction, comme le reconnaît M. Serrignjr lui-même, ne résulte d^ucun texte de^ loi; elle est purement arbitraire, et ne me sem- Ue pas devoir être admise.
' 3^ Lorsque , par l'effet du voisipage On par tonte autre cause , les traçant de l'expjbitatiçn d'une mine ooeasionent des dommages k l'exploîtation d^jiûe mtti*e mine , ou lui procurent titi avantage qudconqoe , ily a lien k iikdemntté d'une mine en faveur de l'autre.
1^ règlement de cette indemnité se fait par experts, dit l'art. 45 de la loi du 21 avnl I8i0.
Mais, si ce r^lement donne lieu & des contestalioiis , qui les jugera? ' Il s^git ici d une question d'intérêt purement privé , qui ne toudie pas, du moins directement , k l'exploitation de la mine elle-même , et , par conséauent , les tribunaux me paraissent être seuls comp^ents.
Telle est 1 opinion de M. Richabd , t 2 , p. 455 , n« 248 .
^ L'indemnité due aux |iropriétaires par les tiers oui ont été autorisés k exploiter des terres pvriteuses et alumineuseé est rq^lée de gré à gré ou par experts. Loi du 2i avril 1810, art. 72
S'il sélève des «JUlBcultés sur ce règlement dles devront être soumises aux tribimaux . parce qu'il ne s'agit pas d'un dommage temporaire , mais 'd'une sorte de depossession de la mine.
5<» Même raison de décid<!r et même décision pour l'indemnité due au propriétaire de minerais de fer d'alluvion et de mines en 6ions ou couches
Î' lu'il exploitait lui-même, et qui est privé de cette faculté par la concession aite k un tiers. Même loi, art. 68, 69 et 70. — Richard, t. 2, p. 577 , no303.
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s'il y a confestatbn sur le rësultât de l'expertise, les tribunes dmvent éire appelés à prononcer.
7° Enfin , les tribunaux sont comjpëteitts pour juger les contestations entre le propriétaire d une minière et les maîtres dé forges autorisa à exploit er Jt sa place , touchant Taccomplissement des obligations imposées à ces derniers ; par Tari. 63 de la nt^me loi , de rendre le terrain h la culture et d mderonner le propriétaire , lorsqulis cessent leur exploitation.
Ik le' seraient aussi pour connaître de la demande en délivrance du miv nerai au prix amiablement convenu ou réglé par experts- G. Gass. 15 novembre 1 839 > £e/hiiic c. Z^nmdfi^.
V» Voj. au surplus, les no» 1 19, 36i, 400 , 466 et 1095.
Section IL
Omtpétence en matière de dommages.
J L ^^. Principes.
Au texte de mon livre, j'ai exposé ,sur la compétence en matière de dommages, -xles principes qui me paraissent trop simples pour exiger de nouveaux développements. Dans le doute , à mes yeux , la règle cest Vèx^ prepriation , la coMptTBKCB c'est celle de Tautorîté judidaire, dans laquelle je comprends le jury. Voy. n<» 615.
. £n examinant la doctrine sur les caractères généraux des dommages , et la >urispnidence sur chacune des espèces qui se sont présentées , je ramènerai à l'application de ma théorie par des observations critiques*
J IL — Doctrine (!}.
I. il. SERfUGKV , t. 1 y p. 601 , no 587 , esi tellement absolu dans la <]octrine contraire à mes principes , que jecrpi^ devoir transcrire son raisour nenient tout entier, voici comment il s'exprime à la. page 598, n^ 586: « La Cour de Cassittion et les Cours Royales sont d'accord (pour reconnaître la compétence du conseil de préfecture )^'ilVa^it de donrimages temporaires; elles ne lui refusent que la faculté de connaître des dommages permanents. Mais cette distinction .entre les diiTérentes es|)èces de dommages est contraire au texte formel de la loi de l'an 8 , qui parle des torts et dommages sans distinelion aucune. Bien plus, le $ 4 de Tarticle cité repousse la différence une l'on veut établir. Ildoone a l'administration le dvoii de prendre oit ae fouiller des terrains : Or, ces fouilles et ces extractions de terrains ou matériaux ne peuvent-elles
Ïias occasioner à la pronriété un dommage permanent? Si l'on enlève a terre végétale d'un cnamp, d'un pré ou a'une vigne > pour faire des remblais dune roule ou d'un cbemm de fer, ou tous les matériaux d'une carrière pour travaux d'art , dira-t-on que le dommage sera temporaire parce qu'on laisse le sol nu au propriétaire? Je ne le crois pas ; et cependant le conseil de piéfecture est compétent pour estimer indemnité qui en résulte : donc il peut connaître des dommages permanents.
> Où serait d'ailleurs le moyen de distinguer les dommages temporaires et les dommages permanents? Cette théorie produirait dans la pratique des difficultés mextricables ; ^He amènerait des collisions de chaque jour entre l'autorité judiciaire et l'autorité administrative, par l'im-
(1) Je n'indique ici que le pas^ipe des auteurs snr l'appréciation du caractère des dommages , et )e réserve les opinions particulières pôinr chaque matière spéciale dont je vai^ parler sous le S Jurisprudeitct.
posnbiUlé absolue d'établir des règle» 6xes à cet ëgard. Dira-t-o» i|ue hp doinmages sont temporaires quaûd ils touchent aux fruits ou à la i-écolte et airils soQt permanents quand ils vo^t au-delà? 'Cette distinction est inaamissible en présence de Tart. 4, 1. de pluv. , qui donne au conseil ]e< droit ile prendre et de fcmller les terrains. U faiH donc lui reconnaiti'e le droit de prononcer sur les dommaii^es , de qudque nature qu'ils soient , oiji lui refuser toute juridiction , même sur les dommages temporaires. »
Ce raisonnement repose tout entier sur une équivoque dans les termes , sur un abus d'interprétation , sur un détournement (qu on me passe Vexpression ) des mots de leur véritable sens.
Dommages , c'est tout ce ^ui ne consiste pas à prendre une partie déterminée d un fonds immobilier. Détériorer le fonas, lui enlever sa subs-' tance productive , ce n'est pas là exproprier le propriétaire ; la loi du 28
fluviôsean VIII elle-même le dit expressément .... Voilà le résumé de opinion de cet estimable auteur.
Ne çeut-on pas lui répondre que [)ar dommages il faut entendre , au contraire, tout ce qui n'altère en rien la qualité de propriétaire d'un fonds immobilier.
Comment, avec un esprit aussi judicieux > M.'Serrigny n'a-t-il pas compris que m'enlever un are de terrain , ou grever mon champ d'une servitude de passage qui me privera de récoltes sur un are de terrain , c'est exactement la même chose ? que m'enlever ma maison , ou mettre les fondements à nu et la faire crouler , c'est exactement le même résultat?
M. Serrîgny oppose mie ma théorie produirait dan5 la pratique des difficultés inextricables. Je ne le pense pas , et le lecteur, après avoir la le développement de mon opinion , devra s'apercevoir combien est nette et tranchée la difTéi^ence qui existe entre les dommages temporaires et l'expropriation partielle , appelée improprement dommages permanents ; mai^ cela seraîi-il vrai, que je ne verrais aucune raison pour- ail ribueï* aux conseils de préfecture de plus larges attributions , alors quil s'agit de la propriété immobilière , du sol , dont Napoléon voulait avec tant de force que la protection appartint au pouvoir judiciaire. Dans le doute , enfin , l'opinion de M. Serrigny me paraîtrait devoir être repoussée. La difficulté d'appliquer un principe n'autorise point à le méconnaître.
M. Serrigny dit , en tenninant sou habile discussion , p. 601 , que la jurisprudence du conseil-d'état est formelle pour attribuer aux conseils de préfecture la compétence sur les dommages temporaires ou permanents , et il cite de nombreuses ordonnances ; je les passerai successivement en revue, et on s'apercevra qu'elles ne sont pas aussi unanimes que le déclare cet estimable auteur.
II. MM. Delallbau, p. 30, n<* 42, DB Cormbnin, t. 2, p. 428 , GitLOir btStoubm, art. i, p. 27, et art 30, p. 114, professent la même opinion que M. Serrigny et se fondent , comme lui, sur la jurisprudence du Conseil-d'Ëtat.
MM. Dubois db Nibimont , p. 440 et Husson , t. 2, p. 410 et soiv. ^ paraissent aussi approuver cette jurisprudence.
m. MM. OB Caodavbinb et TatRY , dans leur Traité sur V Expropriation , p. 4 et 5} n<>' 7 et 8> émettait en ces termes une opinion contraire :
« 11 n'y a, à proprement parler , et dans le sens légal du mot , exprœ priation pour cause etutilité pubUaue , que toutes les fois qu'il se rencontre perte de tout ou partie des aroits , attributs ou accessoires de la
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INPopnélé, causée àperpAukék ud partioâiiïr par dos tmwix «dtne* pm jpar l'Etat ou en son nom ; tontes les fois , au contraire, quil j a Bimpiemeot dommage on perte tmriaUe > t e mp o rai re ^ de tout on partie des mêmes droits > attributs et accessoires , il nV a pas expropriation proprement dite Cette distinction , que nous nliéNtons pas a admettre comme la base et le guide dans la solution de toutes les diffiadiés ^ue peut soulever Tapi^ication des diTerses lois relatives k 1 expropriation
8'rise dans son fens absolu, a été consacrée par un arrêt ne la Cour loyale d'Angers du 2d fanvier 1835.
» La cooséqu«>iice de celte dîstîncticn est qu*îl faudra décossëder dans les formes et aux conditions de la loi du 7 juillet 1855, alors que , par .Vexécution des travaux, Tëtat devra causer une perte perpétuelle; tandis au*au contraire, s'il ne doit résulter des travaux qu un dommage varianle , temporaire, ou une dégradation , Il n'jr a pas lieu à expropriation; les propriétaires, dans ces derniers cas, trouvent leur garantie, non dans la loi de 1855, mais dans les dispositions de lois spéciales , et, i'ieur défaut ,dans le droit commun, qui leur ouvre une action devant les tribunaux pour obtenir réparation. »
IV. M. Gand, daus son Traité eénéiyd de t Expropriation^. 61 et
{k40I , note 224 et suiv , constate qu il existe une scission déploranle entre a doctrine adoptée par la Cour de Cassation et celle que suit le Conseild'Etat. Ce consciencieux auteur entre dans les développemeuls les plus mé^ tbodiques sur les divers monuments de la jurisprudence» et résume ain^ son système , p. 65 :
« La jurisprudence de la Cour Sk Cassation a pour elle l'esprit de la loi , celle du Conseil-d'Etat s'appuie du texte.
>» Entre ces deux théories, le choix nous paraît d autant moins douteux, que nous avons remarqué quelques variations dans les applications faites par le Conseil-d'Etat de sa doctrine ; en certains cas , nous lavons yu entrer dans une vole d^ipterprélat ion plus large du principe de compétence en faveur des tribunaux.
j» Toutefois , nous devons faire observer, en ce qui touche la portée de la préférence que nous donnons k la doctrine de la Cour de Cassation^
qu elle doit être re'* * * * '* — ;— *:c • — ?-
quemeut spéculât!
,Conseii-d'£tat , ce
la Cour de Cassation. La raison en est quaq - . l'administration transporte des tribunaux au Conseil -d'Etat le jugement des Questions de compétence qui s'élèvent entre elle et le ï)ouvoir judiciaire. Par conséquent , ce corps de magistrature administrative devient l'arbitre suprême de l'interprélation de la loi sur le droit d'attribution en cette matière. »
Pourquoi dire que l'autorité du Conseil-d'Etat doit remf)Orter sur celle de la Cour de Cassation? Dans un livre, le jurisconsulte ne reconnaît , d'autorité que celle des principes et de la loi. Le Conseil-d'Etat, la Cour de Cassation, les Cours Royales, reviennent sur des erreurs qu'une jurisprudence fort ancienne avait, pour ainsi dire, perpétuées. Il arrive souvent que la résistance des Cours Royales produit un changement d'opinions dans le sein de la Cour Suprême. Due rési$tance raisonnée et continue de la doctrine et de la Cour de Cassation ramènera > je n'en doute pas , le Consèil<^*Ëtat â la consécration des véritables prin* cipes. J'en ai pour garants la science et la loyauté des membres qui le composent.
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5 U^ ** Jurisprudence*
I. La jurisprudence admet-ellela dtstiuctîon des dommages temporaires et permanents?
ve la part des trîIkiDaux civils , 1 afErmalive est certaine.
De la part des tribunaux administratifs, TaiBanative me paraît égale* ment résulter d^ordonnances formelles.
. On lit dans une ordonnance du 50 mars 1842 , àf dogue f e. lacompa* gnie anonjrme du canal dejonctitm de la Sambre à POise : — « Considérant que les travaux effectués par les concessionaires du canal de jotîction de la Sambre à l'Oise, avec autorisation du gouvernement, et pour assurer les prises d'eau nécessaires au service de la navigation dudit canal, ne constituent pas une suppression permanente de la force motrice des usines appartenant aux sieurs Mocquet ; --- Que le résultat desdits travaux serait seulement de causer auxdits sieurs un dommage varia-r bie et temporaire^ d*où il suit que lesdits travaux ne peuvent donner lieu à. une expropriation, mais seulement à une^iudemnité , dont le montant, aux termes de la loi ci-dessus visée du 16 septembre 1807, doit être fixée par le Conseil de préfecture... -— Est confirmé l'arrêté de conflit ci-dessus visé. »
Le Conseil-d*Etat reconnaît donc , & l'occasion de leiodce relative k k force motrice dune usine (peu importe l'espèce), que 1 appréciation du <2cimi7ui^e^r/7;â/te/tf appartient aux tribunaux civils; et que le Conseil de préfecture n a d'attributions oue pour connaître du dommage temporaire et variable. -^- Nous sommes d accord ; et , dans les diverses et nombreuses espèces qui peuvent se présenter, il ne 8*agit plus que d^appliquer les simples lumières du bon sens, pour savoir si le dommage est temporaire ou permanent. Ce n'est plus \k la doctrine absolue de M. Serrigny, ce n'est plus l'expropriation d'une partie aliquote du fond immobilier.
II. Pour pouvoir examiner avee plus d'ordre les nombreux monuments de la jurisprudence , je divise les espèces connues , sur lesquelles s'est élevée jusqu'à ce jour la controverse, en catégories différentes; 1^ Enlèvement ou déte'rioration permanente de ta propriété; 2f* Travaux de rues ou de chemins ; 3^ Servitudes ; 4^ Cours d'eau.
S I. Enlèvement ou détérioration permanente de la propriété: î. Le 1" mars 1 842 , Costes c. les propriétaires du ruisseau de Catlar , la Cour de Montpellier ,^ sous la présidence de M. Virer, a décidé que les tribimaux civils étaient compéf^nts pour connaître d'une action intentée contre un entrepreneur de travaux publics , qui s'était emparé dune portion du Ht d'un rui>seau : « — Attendu qu'il s'agit dans l'espèce, d'un canal , dont le sieur Coûtes avait pris possession f)our la construction d'une route , et dont le sol a été comblé pour faire définitivement partie de la route elle même ; — Que la circonstance qu'on donnerait un caujil en remplacement sur d'autres points, pourra sans doute être prise en considération dans le règlement des indemnités, mais ne peut intervertir la nature du fait d'expropriation , ni changer les règles^ de la compétence... » (Bulletin de la Presse du 1"' mai 1842).
Le 20 juillet 1 845 . Blanc, le Conseil-d'Etat a consacré la même doctrine, en ces termes : « — Considérant oue Tindemnité réclamée pAr le sieur Blanc a pour objet k privation deseaox du ruisseau de Bresson (I)
(1) Les auteurs ne sont pas d'accord sur le point de savoir si la skaplc privation de la jooissaoce m eaux doane aui riverains le droit de rcdaiier me
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dont il allègue auW avait la jouissance , soit pour llrrigation de son jardin , soit pour Fusage dé sa maison, privation résultant du détournement dudit ruisseau gueradminîstration a eu le droit d'ordonner par suite des travaux de fortification pour la place de Grenoble; —.Que , dans ces circonstances, Vindemnité réclamée par le sieur Blanc, par suite de laprival ion d'un droit exercé par lui , conformément à lart. 644 du Code Civil, ne peut être appréciée que par l'autorité judiciaire... »
Le 7 janvier 1842, Priulhomme c la compagnie du chemin de fer de la rive gauche de ^ersa/V/e^ , le tribunal civil de Versailles, sur les conclusiobs conformes de M de Villiers, substitut, a considéré comme
J approuve ces decisious conformes à l opinion de mm p. 158, n"» 179 et suiv.; Peoddbon, t. 3. p. 145, n® 795. Voy. infrà^ le S Servitudes^ et la division relative aux Eaux,
IL Le Conseil-d'Etat , à tort selon moi , a refusé de reconnaître la compétence de 1 autorité judiciaire pour statuer sur les dommages dus k raison de Tinondation permanente ou périodique d'une propriété par suite de travaux de navigation ou de deàséchemeot. 23 décembre 1815 , Bessard et Martin; 22 mars 1827, de Brézé ç. Bochu ; 20 février 1828 , Wfe Brézé c Bochu /23 octobre 1835 , X>elatlre; — JVicol et Légué. C'est par les tribunaux que les oof>testations relatives à ces dommages doivent être jugées. Rennes, 28 août1833 , Nicdet l^gué.
Dans une ordonnance du 25 août 1841 , héritiers Boch , le ConseQd*Etat paraît être revenu sur sa jurispi^udence en décidant que , lorsque, par suite de l'élévation de la chaussée et du déversoir duo élang qui sert à l'alimentation d un canal de navigation, un terrain riverain se trouve couvert par les eaux , cette occupation de terrain constitue une expropriation , et que la fixation de nndemnitéfdoit être faite par les tribunaux civils. .. . « ■ .^. '
Voj. n«l3l4-3°.
111. On a vu, suprà^ p. 4O6, que les mines régulièrement coiicédées constituaient une propriété perpétuelle en faveur des concœsionnaires , qui ne peuvent en être dépouillés qu'en vertu d'une expropriation poursuivie dhns les formes ordinaires.
J'ai décidé , au n® 623-4° , qu'on devait considérer comme dommages
Fermanents , entraînant une véritable expropriation , le trouble porté à exploitation d'une mine, soit en la faisant traverser par un tunnel nécessaire à un canal ou à un chemin de fer , soit en voulant faire prohiber l'exploitation d'un filon.
C'est aussi ce qu'ont jugé le Conseil-d'Etat le 8 avril 1831, Préfet de la Loire, et la Cour de Cassation les 18 juillet 1837 et 3 mars 1841 , concessionnaires des mines de Couzon c, comp. du chemin de fer de S t, 'Etienne,
indemnité. Je décide infrà ,^ p. 426 , que la privation de la servitude d'arrosage est une véritable expropriation.
Les riverains ont droit à une indemnité d'après M. Daviel, t. 1, p. 158, n° 179.
Aucune indemnité n'est due d'après MM- Foucart, t. 2, p. 445, n^ 480; Mbrun, v" Biçièrcy S 2; PaoupHaw, t. 3, p 145, ^ 796.
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Ces décisions, intervenues dans lô mémeaftaîre, oht accueilli les rëclanialions des coucessionuaires des mines de Couzon troublés dans leur iouissauce par suite des travaux du chemin de fer de Saint-Etienne à Lyon.
Il a élë déclaré soit par le Conseil d'Etat , soit par la Cour de C«assation, que l'autorité administrative était incompétente pour connaître de la demande en indemnité formée par les concessionnaires de la mine contre' la compagnie du chemin de fer.
Voy. Richard , t. 2 , p. 427 , n« 2i3.
II. — TrapoiiX de rues
I. Ce qui concerne lai ignement touche de bien près les rues , et cependant J ai adopté cette subdivision particulière , Travaux de rues^ par Jeux motifs : le premier , que la controverse est plus vive dans cette position particulière que pour 1 alignement , le second, qu on ne pouvait comprendre la différence de ces deux positions qu'en les trouvant sous deux rubriuues différentes.
II. Lorsque des travaux tels que ceux que fai indd'qués aun^ 623-2o, sont exécutés , quelle est V autorité qui doit connaître dé l' appréciation de l'indemnité réclamée par les propriétaires des maisons voisines?
Sur cette question , la jurisprudence des tribunaux civils est diamétralement opposée à celle des tribunaux administratifs. Je donnerai le texte de quelques décisions , et le lecteur jugera de qud coté sont la raison , la justice, les principes. Quant à moi, je nai jamais hésité à accorder jiiiddiction aux tribunaux civils; je citerai tous les autres monuments de cette jurisprudence si malheureusement contradictoire.
Je me demande , d abord , comment le Conseil-d'Etat , qui, en 1819, à une époque ou l'autorité administrative. tendait plutôt à étendre son pouvoir qu'à le restreindre, a lui-même posé les véritables principes, peut s'élever en 1843 contre la doctrine des tribunaux qui les a constamment consacrés.
liC I*"»" septembre 1819 , Desc/iampsnettfs c. la ville de Nantes , une ordonnance reconnaît la compétence des tribunaux en Ces termes : — « Considérant que les travaux ordonnés par l'administration des pont^ et chaussées, pour la confection des quais et calle Mal lard , ont mis la commune de Nantes dans la nécessité de faire des remblais considérables pour exhausser le pavé de la rue Félix, et raccorder ledit pavé avec celui desdils quais et calle Mallard ; —-Considérant que, s'il est résulté de ces travaux des dommages envers les sieur et damé DeschampsneuCs, à raison desquels ces derniers se croient en droit de réclamer une indemnité, c'est devant les tribunaux qu'ils doivent adresser leurs de^ mandes > aux termes de l'art. 16 de la loi du 8 mars 18 10, ' — Le conflit élevé par le préfet du département de la Loire-Inférieure est annulé » (1).
Le 7 avril 1824, ville de Mantes c. Duval, le Conseil-d'Etat paraît avoir suivi les mêmes principes , car oi^ lit dans le dispositif de cette
(1) En rapportant cette ordonnance dans leur Recuf il , t. 6, p. 140, MM. De-' TiLLENBUTE ET Carbette ^ fortt obscrvcr que a si, dans cette espèce, le Gonsetl' d'Etat reconnaît la compétence des tribunaux sur ce point , sa jurisprudence a varié, et ç|u^elle a aujourd'hui surtout une tendance très-prononcée a réserver à l'administration le règlement des indemnités dues pour dommases perii»oeats ou temporaires. »
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«—Art. 2. LoMTtiefsooldâMiiteisepoBmMr rnlonlé liwHu i Mf Ufc, mw fadCté , k €o n ¥ CPi ce et k mérite des dtfpoâlioiii oréotm é t ê par le naîre, smmf mnÊitt à se p om rv o ir devaU ies trAumaax , $SL y a lieu de procéder à um, ré^em t mi dimdemmtés. »
Et,qaoiqiie dios une owfa twMnrc dtt 25 mû 1o32 , BUmdùt-F'ailière, OB trooTe un motif asies extrMrdhnire , oii teodntt à faire peiner qœ les dommages doireot être appréciés par les tnbanaux , lorsqn'ib sont la conséquence^ directe des expropriations mctneMes ou anténeaures (I) , il fautreooooaîtreque,de l82v à I843« leGoiiseil-d*Etat a ooostamment coofirmé les oooflits et eokvé ans tribunaux k connaissance des domnu^fs résullamt de l'exhaussement ou de rabaissement des rues- Yoiâ les dates de vingt et une ordonnances rendues, sans qn*aiiauie d'dles ail po ramener les tribunaux civils k Topinion du oonsm : 26 décembre 1827 , La^et'Levienx i 20 février 1828 , héritiers Uamierz^ |uin 1830, iemin. detintérieur; U juillet 1830, Cbrraef; 12 avril 1832, Massm; 30 mai I83i , Imbert-Dubex; 6 avnl 1836 , r« Bots; 22 février 1857 , Bntneau c.laviliede Nantes; 17 janvier 1838 , Rodei; 14 avril 1839, Magnien c. le Préfet de la Hièvre; 6 novembre 1839, PerpeuUe. le Prefelde la Gironde;25 iuil!et 1840, Augmstmc. comp. dncheaùnde fer de Thann; — âteinnson; — OUigeri ^ Lorentz; 25 décembre 1840 , Biyrle; 12 février 18«1 , BicheH ; 5 mars 1841 , ^« Lecointre c conun, de Fiers-, 22 avril 1842, Perruchon; 24 février 1842, J^oOee c. comm. de Grutdhet; 18 mars 1843, Chameau c, la eomm. de Omr^ bevoie.
Les roolîfii du Gmseil-d^Etat sont tant^ ceux de Fordonnanœ du 12 ^rier 1841 : « — Considérant que le sîeur Richert fonde sa demande en indemnité sur k dommaee <pjî résulterait pour Im de Texhanssemeirt éa sol de k voiejNiblk|ae anoutissant k sa propriété, exfaacusement qui gé* neratt et modifierait sa jouissance ; — Que dés-lors, ladite deroaniile n'a jKMBt pour caine une expropriation totak ou parUdle , sur kqudk il appartienne k 1 autorité judiciaire Je prononcer , mais seiuement un dommage dont les conséquences, aux termes des kis ci-dessus visées ( 16-24 août 1790 , 7-1 1 septembre 1790, 16 fructidor an 3 , 28 pluviôse an 8 , 16 septembre 1807, 20 mprs 1810 et 7 juillet 1835) (2), ne neuvent être appréciées que par l'autorité administrative. .... » Tantôt ceux de 1 oraonhance du 5 mars 1841 :« — Considérant, dans FespÀs, que k dame veuve f^ecointre rédarae de k commune de Fiers des indemnités qu'elle prétend lui être dues pour dommages qui auraient âé causés i sa maison , & usase dliôtelkrie , par suite de r&baissement de k place publique sur laquelle est située la façade de cette maison ; -*- Considérant que irâ travaux d'abaissement et de raccordement du sol de ladite place publique avec k solde k route rojale qui k traverse se liaient aux travaux d amélioration exécutés sur cette route avec l'autorisatioa de notre
(1) Cette pensée, qai« dans Pespèce Blandin, n'était pas fert întcttisiUea été reproduite dans une ordonnance da 4 septemke 1841 , Lekmann^ à roccasion de k dè|»féciation d'une partie de maison ^ui restait au Propriétaire. Pourquoi cette dépréciation n'a-t-dle plot été considérée comme un dommage? Le conseil a dit, parce qo>Ue est Faccessaire. Ce motif ne me paraît pas satisfaisant.
(2) Le ConscîHPEtat est dans l'usage de réunir des dtations de lois et de décrets dont plusieurs n'ont aucune affinité avec la question décidée. Je n'approave pas cet usage ^ qui nuit plutôt qu'il n'est utile à l'autorité de la iurisprudenee.
siPAUTtOR DB9 FOEV. — KUT. JDD. — If'" 617-618 41& ministre des traveui puUics, et apréi adjudication publique; que ces travaux de déUais et de raccordement (ails par 1* comnMoe ont ëië exécutés dans ua intérêt public de vînlHlité , et qu'aux termes des lois des 28 pluvi^e an 8 et 16 septanbre 1807 (1),il n'appartient qu'à l'autorité administnlive de statut sur les demandes en indemnité de la nature de relies portées , dans l'espèce , devant le tribunal civil do Domfôrt contre la commune de Fiers, b
Dans les diverses espèces trnnchées par les vinet et une ordonnances, les tribunaux s'étaient déclarés compéteuts. J'indique tes dttcisîons qui ont été recueillie». C. Cass., 18 janvier 1926. comm. de ^anfei e.Bie- ««ïni ,-11 décembre 1827. cojwm. rf-^/a: c. Cu/ohc; SOavril l85B,conim. des Moii/insc. Lhoir; Paris , 20 décembre 1841 , pTéfet de la Seine c. Pernchon; 23 août l^il.camm.de Caurbevoie c. Chameau; l,ïon,i"mar9 1838, PoMUmc./acomm. de la Gidlloliiiv; Koiten, 17 juillet 18Ï3 , la eomm de yeriuuilc. Bmrd.
Vdci le texte de l'arrêt de la Cour de Cassatioi 1838 :
■ La Cour; — Vu l'art, i de la loi du 28 pluviôse . 5ii et
515 CCiv., l'art. 51 delà Iw du 16 septembre 180 t1ûda
la Charte Constitutionnelle, elles art. I et 69 de juillet
1833; — Altea<fu,enfa>t, que tamalMindiisieureldi élevée
de 16«entimélrei au-dessus du sol de la rue, et qi le l'ex-
haussement de la nie, ordonné en vertn d'une dt conseil
mimicinal de la commune desMoiJins, l'enlréede .«trouverait à I métré ?9centimélre.>iBti dessous du solde la rue; cet eibausse^ ment, obstruant la porte etles fenflre.-, nu rez-de- chaussée, en rend l'accès sinon impossil'lej du moins |rès-dif(ici|o; d'où résullc une altération notable dans fa iwiissanccpunedéuréciation de la propriété; — Attendu Se l'action sur laquelle la Cour Royale a statué, n'avait nullement pour jet d'empMier l'exécnlion des travaux délibérés uar le conseil municipal , mais seulement d'obtenir le paiement de ruioemnité résidiantde cette dépréciation, et que TarrËt déuoncé n'a statué que sur la question de l'indemnité; — Attendu, en droit, sur lacompéteuccderautoritéjudîciaire,qu'anx termes de l'art 4 de laloidn 28 pluviôse an 8, le ctmsàt depréfeclure doit prononcer sur les réclamations des particuliers qui sa. pbignent des torts et dommages procédant du fait personnel des entrepreneurs, ainsi que sur les indemnités dnes aux particuliers, à raiwK des terrains pris ou fouillés pour la confection des chemins, canaux et aulresouvragespublicset que cet article est sans application i la cause;— ' Attendu que la propriété est le di-oit de jouir et de disposer de la manière la plus al^olue ( art 544 C. Gv. ) , et que nul ne peut être contiaint de céder sa propriété , si ce n'est pour catise d'utilité publique et movennant UDe)nste et préalable iademni'éCart. 515 CodeCiv. , art. 9 et ÎO delà Charte); —•• Attendu que la jouissance est une port ion essentielle de la propriété; que la modification ou l'altération permanente et perpétuelle delà jouissance modiSe ou altère évidemment la propriété ; d'oi^ résulte le droit du propriétaire à une indemnité, comme «'il subissait une expropriation réelle dtuw pajtie du sol, nul sacrifice de la propriété i l'intérêt public ne devant Are gratuit sans le coiiseulement du proprté-
(I) Ce n'est plus ici «w ttriaet de wK loit •fue la toofUnt» ni mcndiquie. -^ QmIIc «t 1* T^rûoD létale ?
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taire ; — Attendu que toutes les questions relatives à la propriétëdes citoyens sont essentiellenfient de la compétence de lautorile juciciaire, saur lés droits de Tautoritë ptiUique pour l'exécution des travaux qu'elle a ordonnés & la charge dune indehiuité préalable; que c'est par lautorité de instice que s*opére l'expropriation pour cause d'uf ililé publique ( art. 1 , loi du 7 juillet 1833 )> et que , même en cas d'occupation temporaire des propriétés privées , jugées nécessaires pour des travaux de fortification, le règlement définitif des indemnités est attribué à lautorité judiciaire
- cause
pour haussement
notable et pernianent de la voie publiaue , dont l'effet est de déprécier la maison des sieur et dame Lhoir : qu il n'existe aucune loi qui ait dérogé dans ce cas au principe et à la nature du droit de propriété , ni au principe d'une juste et préalable indemnité du dommage permanent causé a l'un des citoyens dans l'intérêt de tous; —Rejette. »
Je dois dire que la Cour de Bastia , le 16 novembre 1836 , Angeii, et la Cour de Toulouse le 1" août 1842, lacomm. de Grcudet c Cassan et le préfet du Tarn , ont jugé , comme le Conseil-d'Etat , que la compétence appartenait à lautorité administrative. s
§>uant aux auteurs, ils ne sont pas unanimes. MM. Cotglle, t. 2> 28, n" 37 , Serrignï" , 1. 1 , p. 602 , n" 588 , Dubois de Niermont , p, 442,
ussON ^ t. 2, p. 4l3, approuvent la jurisprudence* du Conseil d Etat.
MM Gand, p. 401 , note 2^4 , de Caudavbine et Théry, p. 7^ n^ 9, reconnaissent la compétencede l'autoi ité judiciaire. M. de Cormenin, t. 2 , p. 475 , note 1 , paraît être de cette dernière opinion , car après avoir cité les ordonnances qui déclinent, dit-il, l'autorité judiciaire, par le motif qu'il n'y a pas expropriation dans le sens du mot, mais seulement dommages appréciables par la voie administrative, il ajoute : « Ce- » pendant une maison enterrée à là suite de ces exhaussements perd sa » valeur, et qu'est-ce que l'expropriation, si ce n'est un enlèvement 1/ de valeur. » Pourquoi ce savant auteur n'a-t-il pa^ développé cette pensée avec sa force de logique ordinaire?
111. Je ne veux pas comphquer la difficulté , en contestant ici la qualité de travaux publics à ceux entrepris par les communes pour I exhaussement et l'abaissement du sol des rues. Voy. mes n**» 674 et suiv.
11 faut consulter aussi mes n*"» 536, 1314 et suiv., et le $ suivant , des Servitudes.
Quan'l je dis que l'autorité judiciaire est compétente pour estimer les dommages dont je viens de parler , j'entends le jury comme pour l'alignement. Voy. 5^/7^^, ;?. 402.
' IV. l^s dommages permanents , occasionés aux propriétés privées par suite de travaux de rues, ne cessent pastTêtre soumis à la compétence de l'autorité judiciaire , parce qu'ils ont été prescrits par un maire dans un but d'assainissement , ou dans Hutérèt de la sûreté et de la commodité du passage.
Cependant la Cour de Cassation a reconnu la compétence de l'autorité administrative par son arrêt du 5 novembre 1S42 , Jattiot c. comm. de Laitre-sous-Àmance.
Dans cette espèce , l'autorité municipale avait prescrit la fermeture d'aqueducs qui déversaient les eaux dans une rue et la rendaient inarboraable. Par suite de cette fermeture , les eaux ne trouvant plus leur issue ordinaire s'infiltrèrent dans le sol et inondèrent les caves des maisons. Les propriétaires s'adressèrent aux tribunaux pour obtenir un dédom-
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maçemenr. Ceui-ci g'^liiut déclarés incompélenls, la gueslion fut déférée i la Cour cle C'issalion . qui prononça en ces ii^rinpa ■
H Considéraut qu'il est établi pnr les inolifs du j <Ie puis, ndoplés pnr lu trlbuniil de Nancy, que la le maire de la commune <le Laitre-soug-Amauce . saillir la principale rue du village en facllilant l'é qui EU rcudaieut l'mlrée impvalicable; — Que cet les limites du terrain communnl-, rentre essenliellt ifons «tlribuées^ au maire comme admioisirateur-de la commune, cliareé de la police et de tout ce qui intéresse la sûrelé et la commodité du f«snge dans les ruesj — Que le recours à l'autorité administraliTe suljérieureélait la sCTile voie ouverte aux demanderesses poiir obtenir , s'il y avait lien , la réfonmation de cet acte du pouvdr municipal ; — Qu'en refusant de coDiiaCtre d'un« deniandeen réparaiion du dommage «ni en serait résulté , le iu|;e de |>aii et le Iiibnnnl de Nbdcj , loin de vicier los 'oisqui «nt étaUi la séparationet l'indépendaDce des pouvoirs «dmiDÎsIrattf et judiciaire , se sotiteioct^nent conformés eux dis- ]iositions d« ces marnes lois ; — Rejette.. .. »
Qu'importe que les travaux in^scnts par te maire eussent pour but TaMiiiaissefnenl de la rue ? On ne peut eu conclure autre chose si non ({V^'ils avaient p«ur cause l'iilUilé piiuliqiie , qui doit moti^'er toute et' pronrialioi). Si -celle cause sulllsati 'pour attribuer compétence i l'auto- «itéBdmbistrative, le» Irfljunauxet leiury ne seraient donc jnmdsoom- ^entg?
Qu'importe encore que Pacte qiiï a oreasioné le dommaie rtntiv Jans ks fenclions atlribuéet au maire connue ndministratsur de la commune , chargé de la police et de lent Ce qui inte're»$e la sûreté W la aonmtodiléi/u passitgei/aMs les ro^ïPOo uK conteste pasau maire le pouvoir, d'onfeoner l'exA^lioa des travaux ; mais , la question d'injem- ' é demeure ri^servéi*, et son appréciation par l'aiiiorité indiciaire ne
~««Bripnle^roil'derautorilétnunidp3lei]>Mpkisque,dans[eectisordi- DBuVS. la fixation de l'indemnité par fe tiii7 <Mfa)l obstacle à l'eiep- «ÎM du pouvoir de l'edminislration de declaier l'utilité publique.
LaCour de Cassation me semblé donc avoir rnéeonoii les principes qu'elle avait prodaii^és àaaa les arrêts (tue i'nî cités phis haut.
V. Leam^esmotifs doivent faire di<C!der que Isutonlé judiciaire peut Mule connaître des demandes en ind^mnitij formées par les propriétaires dont les mnisous éprouvent des détériorations permanentes par suite du cbangrmenl introduit dans le pavage des rttes, par exemple, lorsque le pavé est établi en chatissée , de telle sorte 4[ue les ruissMiiKélant portés prés des maisons, produisent des infUtretitmi qui ruinent lesfoadements et ^jreiJeul les constructions.
VI. lies propriétaires de maisons qui bordent la Toie publiqiie sont gre»és,ainsique iel'aidit Kun^ïSS, dune servitude légale excessivanest onéreuse et pour laquelle ils ne peuvent réclamer aucuue indemnité , ni
. «dminislrativt'menl , nijudiciairemenl. Je vaix parlerde la prohibilton de faire aucun travail conlorlatif aui bttimeuls sujets au recnlement. Celle position rigoureuse a donné lien devant le tribunal civil de la ^eine â une ■ingnliére «mteslalioD dont l'iisne ne pouvait être douteuse. Voici cemibent le Jannal u Dboit la nippiwte Jaus son mimera des 21 et 2i^ uo- Vtthbre1&42:
■ M. Bomet est propriétaire , dans le fai^urg Sl.-Genrsain , d'una maitOD doHNBt à la fois sur la rue du Four et air netleSle -Marguerite, iNen qu'elle ne (utt pu l'eDOojgaursiles deui rues.
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K Les 25 février et 8 mars 1841 , il a »dressé au préfet de la Sein^ nue pëtitioo dans lac^iieîle, se plaignant des dégradations que causent leS voilures, il demandait 1 autorisation de la restaurer et d'établir un trottoir, ou bien de la reconstruire en entier en se conformant aux alignements, En6n il demandait que , dans le cas où M. le préfet croirait convenable de faii*e Facquisition de cette maison , il voulût bien la faire estimer par experts.
« Le l*"' juillet, on lui signifia uu arrêté, en dalç du 23 juin, par îe- ^lel :
« Considérant qu il a été reconnu que d après le plan approuvé par orr » donnauce royale eu date du 29 avril 1839 pour la rue Ste-'Afargueriley 3x. et celui arrêté pour la rue du Four, Teinplacenient occupé parla maison » du sieiu' Boruet doit être eutiéremcut réuni à la voie publique; «^^ )> Considérant que la reconstruction de la maison. dont il saglt ajourne- » rait indéfiniment réexécution desditst alignements; — Il uj a pas lieu V de délivrer alignement au sieui* Bornet pour la recoqstructioii de sa » maison. »
<( lje29 avril 1842, M. Bornet a assigné M. le préfet de la Seîi^ à .•comparaître devant le tribunal civil de première instance, pour :
« Attendu <)ue l'interdit jeté parla ville sur sa propriété, en lui dé- » fendant, soit de la reconstruire, soit de la réparer, est une vé- » ri table atteinte à son droit de propriété ; — Que , d'un côté» les dégrada- » tious dont il se plaint sont une altération permanente de sa jouissance, » qui équivaut k une sorte d'expropriation; — Voir dire que la ville de M Paris sera teiiue d'acquérir di^s à pi'ésent la propriété du requérant , à tel v^ pvix. qui sera fixé d'après une expertise préalable. »
« M. le préfet de la Seine , au nom de la ville de Paris, a opposé l'inr compétence des tribunaux civils. Le tribuqal n'était donc saisi aujourd'hui que du décliuatoire.
« W Paillet, a\'Ocat de M. Bornet, 8*est efforcé d'établir la compétence du tribunal , en se fondant notamment sur ce qu'il s'agissait d'un dom-
vait être assimilé aux dommages résultant de travaux d exhaussement ou autres que les tribunaux se sontconstamnient reconnu le droit dappi^ier, bien qu'ils fussent faits en exécution darrêtés administratifs. »
Le tribunal, sur la plaidoirie de M« Boinvilliers, avocat de la ville, et les conduisions conformes de M. Mejnard de Fralic, substitut , s'est , avec raison , déclaré incompéteut.
Dans une autre circonstance on a voulu soutenir qu'en l'absence de toute expi*opriation régulière, l'feiutorité administrative ne pouvait ordonner la démolition des travaux confortatifs faits aux bâtiments sujets au reculement, et que les propriétaires, tant qu'ils n'ont pas été expropria, >ie sont tenus de demander ni l'alignement , ni l'autorisation d'exécuter de semblables travaux. Mais la Cour de Cassation a proscrit cette prétention par arrêt du 23 août 1839, héritiers Maur/.
. Vil. Je ne terminerai pas ce que j'avab à dire des travaux de mes , fanssignaler une fraude pratiquée> à ma connaissance^dans quelques villes, pour obtenir plus facilement et à moins de fi^is l'élargissement indiqué dans un plan général. Il est arrivé qu'une ville achetait deut oa trois maisons situées à qudque dislance 1 une de lautre , et , en les démolissant , ébranlait les maisons intermédiaires qui se trouvant ainsi isolées ,
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nrtDMaieiit ruJne.OeL^rle meparoil bijmable, el jeneiJoiileiHis qu'une Klioa en indemnitë porl^ devant les Inbumiaz ne doive être accoeJUie
\ll. ~Serviriid&s.
I. Les servitudes sonl des immeubles ( arl. 526 du Code Civil 1 f^s imposer 0H çi ' ' ' ' ' ....
i 1)1 mobilière. 1 J^îslalioD sur des lois eu de Cependant , f}î32, Blandi.
cilles, s^ràf seil-d'Eiat sen sont le résulta est compile ni estimer le doi ■yriation. Jen'a le fondement ■ de loi Ce n'est pasmcie auminisiroiii aTir^rieurquiimiii-iraetm carael^
fil-tiell^«^ auï doniniafes. C'est la nature nifme des dommages qui doit I faire considérer, ou comme une véniableexproprialion, ou comme de simples dommages aoddenlels soumis à l'application de la loi du 28 uluviôse au Vllï. "^
Ii: Dans 1^ servitudes je comprends -ce qui concerne les prahibithns résultant de TelitbliMseoient *f une place de guerneou d'an cimeliére . les t/iemins de htdage , la privation d'un passage on d'une vue sur un xAemin public, tëlabli^sement d'un paSiage on dnn conduit d'eau sur une pnip-iétë privée , ïempéchemenl perpéiad am libre écaïUeatent de* «aux , la privation dun droit d arrosage.
ï" PTobibilions résultant de Fëtahlissement dune place de s'erre au dun cimetière.
I. Detouteslesqtieslionsdeserïiiudes, celle qui concerne les places de jjuerre est la plus délicnle. Mais ce n'est pas la compétence gâî offre le plus dlmportaoce , c'est surtout le fond même du dixrfl. Aussi , pour ne pas sortir de mon sujet , dois-je me borner à indiquer les autorilés Mou savant ami , M, Ddveboieh , année 1841 , p. 71 . note I , en a donné un résumé ires eim:^ ;ilat1isrulËla question sous toutessespli;sionomie3,à foccasion de la loi sur les fortifiolionsde l'aris.et , Rpr& avoir propcKe Ift docTrme des auteurs, il a établi dans une discussion forte de logique et de raison que le droit à l'indemnité doit être reconnu.
Quani k la comnëience, il Hermine en ces termes : « Sur ce point , il me semble qii'oD doit suivre l'opinion de MM Ciudaveine et Thëry Cp- 300): « Koiw croyons , disent-ils, que lors de l'étnblisseiftent dune ■« place (le (guerre. Ions ceux dont les terrains se trouvent compris daiw n lesnjuBsdeserviludesdoiventse présenter devant la juridiction sppelée B à régler les dédommagemcnls el i-écinmer leur admission au nomlii-e des B indemnitaires. >>llestévidentenefrKlque,sil'indemnïtélL<urest due, ils out droit de la rérlarner par la voie oi-dmaire; je ne vois jias pourquoi ils seraient obligés de s'adresser au minisire de la guerre et de suivre une forme aulre que celle imliquëe dans la loi de 183 1 , >.
Le Conseif-d'Etal a consacré la docirine contraire le 15 juin 1832, La-
; Iimistn^ses par M. le iniuis^rc de b guerre oa
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trouve dévdoç^ l'opinion qu'an Tond, aucune indemiiîté ne doit Are
»oa>ràèe(Met:ueiltleiBrréli Jêi tvmed, 1. 14, p. 312).
' Cette a^cisMQ du Comieil -d'Etat et ïu-méani |iar H. le minislre me
Mi-aisseol àialemenl erronés, et ie ineraiiaeiropïiiim<leH. DoTCrûr.
'Voïeilesn-l84-5«-l250.
II. Pourquoi la m jme dérision ( Voje/ la lépslation , n" 2t3 , st.
inalériel , une dëpréciatioii aclu< tralif, <]ui prescrit l'établissem imprime i b propriété voiûiie. 1 1 (quelques particutien seulenii (Tiiitérft communal. Que la oéct piil aiTÉIer l'nd mi nisl ration i celi meliére «ura lieii quelles ijiie s< tine iodcmnilé est régulièrement translalioD, supporteront une di celle indemnité sera najée par li BTitntaKes seront également répartis.
Le 30 mai 1843 , Lamoureax , ta cour de Nancj en a pensé anlremcni. Voiâ son arrêt , ra[^rté par le Bullelin des Tribunaux . numéro
■ l.a cour, en adoptant les motifs des premiers juges ef. considérant de plus que pour obtenir l'indemnilé du préjudice à elle causé ■ t'app^nle a vainemenl invoqué tes principes consacrés par tes ari. 8 et 9 de 1» cliarM far l'inviolabililé des propriéléj; — Quen efTet, le principe de l'indemnité préalable posé pur ces arlicles est eicluàvement applicable Btt' saci'iBce complet, c'est-à-dire, i la tlépossession malërielle d'une portion du sot dont l'état ne peut s'emgiarer dans llntérft général cju'à charge d'une indemnité; — Que la preuve de celle resirîct'ion légrie ressort de toutes les lois spéciales sur la maliére qui , soit reluUveraent & l'établissemenl des cimetières , soit en ce qui concerne les rivières na- Ti^ables, tes forêts des parfîculiers devenues liWts de l'élat, le.s cbemms communaux érigés en routes i-ovales , enfin , les fortifications de$ places de guerre , n'ont jamais accoraé d'indemnité ni pour les servitudes légales, tu pour les dépréciations de valeur occa^onées aux prorriét(?s privées, voisines de ces élablissemeuls; — Que c'est là, comme ont Irès-biendit les premiers ju^es, une couséqutuce pénible, mais impérieusement nécessaire, delà civilisation progressive qui, journellement, expose les propriétés privées k des chances de diminution ou d'augmentation de valeur, selon que lecours imprévu des événemenls amèneà leur portée des établissements publics qui , tanlât leur nuisent, et qui quelquefois leiu- prdfileul; — Considérant, au surplus, qu'en admettant même, ce qui n'est pas, qu'au nombre des causes d iuderanité j»oor perte occasimiéc, ou doive comprendre non- seulcmenlja dépossession du sol, mais encore les servitudes l^ales proprement dites, il n'y aurait pasËeu dans l'espèce d'accorder à l'appelante aucune indemnité ; — Qu'une servitude légale, en effet, est une cbarge irop^éesur une prwiriété foncière ou profil^ et pour le service d'une propriété voisine; quicîce n'est pas ie ciineiîiVe de la ville qui doit profiiei' des restrictions apportées pu- les lois Ma jouissance des maisons ou des terrains uuî l'entourent; que «a luis nu conlmire ont été faites dans l'iutéiêt généial de la saluhn'té ]>iil)lirpie , et que le maire de Nancy qui , après une longue piï)céduit! iidiniiiislrntive, toutes les parties intéressées appelées et entendues, fl obleiiu , conformément à la loi , l'aulorisation d'élablir le cimetière U
où il est octuellenieiit , a a^i coniiMteimeiit «ladis son drmt et n^t responsable eoTers personne des incororooditéset dommages qui peuvent en résulter 5 — Pài^ ces raolif^, la cour coiifirnie. »
Pour combattre la première partie de cet arrêt , il i^ad^ait reproduire les raisonnements gënëi^ux relatifs aux dommages permanents qu'on peut lire suprà, p. 408. J« me contenterai de faire observer ijue dette doC' trine de la cour <k Nancy tendrait ^ créer des r^istances nombreuses aux amélioratioiis progressives èe îa civili<»liou , toutes les fois qœ ces am^ratioQS devraient , satis indemnité, imposer des servitudes à certaines parties do territoire. La cour de Nancy confond les principes que fai moi-ménte adoptés au n« tOi-ô** , suprà, f 49, avec la nécessité de réparer un dommage actuel et permanent Si l'administration ne doit pas être tenue d'accorder des indemnités poiu* la ^pré dation de la Valeur vénale dune propriété résultant des faits que j ai signalés, loco cUato^ la même r^Ie est ,d\uie iuiustice roonsdtieiise , lorsqu^un de ses actes impose, pour toujours, à une propriété voisine, la servitude , le service foncier non œaificfindi , ou de laisser crouler sa propriété, â cause de la prohibition de la réoarer. Cette servitude existe en matière d'alignement^ j e lai reconnu supra , n® 258 , p. 145 ;. mais aussi jai fait observer quelle reposait sur des, textes de loi, et qu'il Y avait certains avantages qui pouvaient , Jiisqii'a un certain point , offrir de véritables compensations. Cette servitude est d'avapee ccmmie par ceux qui deviennent propriélairies dans les villes. Mrïs qui peut prévoir rétabfissemeût d une place de guene ou d'un cii»>etière ? Ouds sont je& avantages 'qui peuvent compenser d'aussi dangereux ou d aussi tristes voisinages? ,
La cour de Nancy se détermine encore par ce motif, que ee n'iest pas le cimetière qui profite des restrictions ae la loi, ce qui, selon celte cour, démontre que ce n'est pas une servitude; mais le draetièi-e est une propriété communale ; . ce sont les habitants propriétaires de ce ci** metiere qui ont intérêt à ce qu'il n'y ait pas de constructions à une cer* taine dislance; c'est en faveur des habitans qu'est établiela restriction de la loi. Donc , c'est une servitude existant , je le reconnais avec la cour de Nancy, dans l'intérêt de la salubrité publique. Mais si le motif tiré de l'intérêt public suffit pour qu'on puisse me priver en tout ou en partie de ma propriété, il serait vraiment dérisoire , et il serait contraii^ aux principes constitutionnels quon p^ m'en priver sans in^ demnité.
2° Chemius die kalage^
1. J'ai décidé, suprà, n*» 230, p. 132, que les proprîéléî rîverûinei des cours d'eau pouvaient être grevées de ki servitiicfe de diemins de }]Alage,saus qu'un recours contentieux fût ouvert aux paiH-ies intéi*essées. Cest là un déclassement qui laûsse intact le dtoîl à une indemnité et qui ne préjuge, en rien, la voie à suivre pour obtenir cette indeii^té.
IL Le Conseil- d^Etat se fonde sur le décret du 22 lanvier 1808 , pour décider que c'est au conseil de préfecture à fixer lêntontanl de rindtemuité quand il en est dû. Ce décret se i^ère en eXh^ à 1» loi (Ki 16 septembre f 807; mais le système de la loi de 1807 , modifié pAr la loi de 1810, a disparu devant la législation de 1833 et de 18iL Eu 1807, c'était aux ooeh- Bcilsde préfecture à régler le montant de l'indentuité due aux riverains^ en 1843, c'est aujury. .
' C^ me paraît incontestable, et cependant le cootraireaétéconstammeot déôdé |»r le Conseil-d'Elat. Yoy. 4 juillet XWyde Bonnes^ i '^ août
1«35, ^Âf /TYr; 2 janvier 1 838, />iîtfô<Mirï,Cibrftertff€i)/tw)rft^ 25aô&^ iSii ^ de Bnigaae c. Honorez.
Presque tous les auteurs ont égnleinent adopte ce sentiment , en se fon-danl SIM- le déctet de 1808. Voy. MM. Delai-lbau, p- 26, d<>» 38 et suivjints; FoucAtT, t. 2, p. 465, n® 405; Proodhon, t. 3, p. ^8, n» 837? CoTELi>e . t. S, p. 5C8 > no 9 ; Gao^avun^: et Tbéhy, p. 5 , b« Q-.
Cepeodant M. Hosson , t. 2 , p. 167 , est d'un avis contraire*
L ordonnance de 1841-, de Bfi§ode ràédure cju aucune indemBÎtë neak due aux riverains des cours d'eau déclarés navigables antëneurement a» décret de 1808. Je reconnais qme l'apprëciatioii de la navigabilitë rmilre» dans le domaine du pouvoir administratif. C'est nue question prëj,udickUe^. quilui appartient. Voy. mon n*» 230, JII.
5« Privntion d'an passage oti tt une vue sur int chemin public,
I. F^ question du fond du droit a exerce, sans doute, beaucoup d'infkience stir les décisions du Conseil-d*Etat auè je vais combattre. Il me parait donc utile de d^re un mt)t sur le fonn du drott. Dïms une espèce* une j'avais m trodui te devant le Conseil -d'Etat, et qui a été jugée par 1 ordonnance du 16 novembre 1836, Dubùs, voici comment s'est exprimé le ministre des travatix publics : « La faculté qu'ont les particuliers de construire lelong^dès granfe routes, de s y ouvrir deS issues, est un simple droit d'usage, qui subsiste' tant qu'il n'y a pas lieu I. inodiGer le tracé de ces routes? ce droit d'usage ne peut pas dégénérer eir servitude centre l'Etat, cîrril s'agit ici de portions dii domaine public mises parla loi en dehors de toute prescription. L'établissement des grandes routes peut imposer des sei*vrtudes à dies propriétés particulières, mais une propriété particulière ne peut pas en acqiiérir vis-à-yis dier l'Etat , par suite de îa contiguïté de cts routes dont «le a joui. Ainsi le. fait dont se plaint M. Dubos, c'est-à-dire , le tracé de la route royale n* 10 dpnsla traverse de Roquefort, est une mesure que l'admîuistration a pu prendre sans ^re tenue à aucime inderirmité envers les propriétaires rivei-ains de l'ancien tracé. Leur intérêt personnel doit sans doute être froissé ; mais sous ce point de vue, la loi ne leur accorde aucune action contre l'administration ; celle-ci n'est tenue d'iiitfemniser les particuliers que dhns deux cas : Celui d'une expropriation et cehii dira dommage matériel et temporaire causé h leurs pi'opriétés. Le siein* Dubos ne se trouve ni dans l'un , m dans l'autre cas. La propriété n'est point dé.uembrée; elle n'a point éprouvé dédommages matériels; elle a cessé
propri
Il est impossible d'admettre de semblables principes , quî sont eiTonés en droit et fort mauvais en administration. Les routes, les chemins, les rues sont pratiqués par l'administration centrale et par les administrations locales dans le double but de faciliter les communications, et d'attirer les populactions près de ces voies sur lesquelles se produit le mouvement.
3Sn droit, les édits, règlements, décrets et arrêts qne fai cités au B*> 358, ont tous établi pour les riverains des voies de commun icatio» la faculté de construire avec cette seule restriction qu'ils seraient forcés de demander l'alignement , et d^aillein^s, les routes, les chemins et les rues sont construits sur des terrains particuliers, et avec celte condition implicite, qui n'a jamais été stipulée , quela propriété non expropriée jouimdu droit de V«e et de passai . Gela e«l si vrai qne ia loi du tô
s^tembrc 1807 elle-même Youlait qu'on prît en considération , poqr la fi*xalîon des indemnités, la plus«»valuequ*allaieut acquérir les propriétés voisines ap{}artenant aux propriél aires qui soûiTriraient un domraa^e^ et Fon voudrait que , cent ans après la conieclion d'une roule ^ il fut loisible* à Fadministration d enlever tous les avantages qui se sont mcorporésà la propriété, en soutenant qu'aucune servitude n'a pu être acquise par prescription contre le domaine public! Et Ion voudrait qu'il fût permis à une administration municipale de faire fermer une me |»ar les deux extrémités en disant aux propriétaires des diverses maisons: Vous n'aviez aucun, droit de vue, ni de passage sur cette rue; ce n'était qUe par tolérance, qu'on vous souffrait passer et voir sur le domaine public; ainsi vous n'avez rien à demander ! Ce serait un étrange abus de mots, car la rue n'est domaine public que parceque tout le monde a le droit de passer et de voir , ci aue persoqne ne peut en être privé, à moins qu'il y ait nécessité publique. ~ ^
En administration. M, le ministre des travaux publics commettait enr core une erreur pins grave , sll est possible. L'économie est un principe fort salutaire pour les étals , comme pour les particuliers;: mais il ne faut pas alarmer les populations pour faire une économie, surtout au moment oii rétablissement des grandes lignes de chemins de fer pouri'ak faîre| craindre aux voisins des routes royales que leurs propiiélés seront assujettie^ à une dépréciation imprévue- et arbitraire.
It La doctrine de M. le ministi^e des travaux publics n'a pas été consacrée i d'une manière formelle parle Conseil-d'Ëlat ; elle ne pouvait pas l'être, >
Mais j'ai dit que cette doctrine avait eu une certaine influence swes la solution des espèces particulières , et en effet , je ne doute pas- que, sU L'autorité administrative se fût bien pénétrée de rimportance d'un droit de' passage ou de vne,.eUe n'eut peint consenti à fleure rentrer la perte de cesdroits dans la classe des domm^es temporaires > et quelle l'eût au contraire considérée comme un véritable démembrement de la profMriété, .Toutefois, la jurisprudence du Conseil-d'Etat n'est pas unanime, car on peut citer trois ordonbanoes conformes aux principes. Ce sont celleçdes 17 août 1825, Thomas o. comm. de Lagnjr-h-Sec ; 2i octobre 1827^. Bion , CoUard; et 1 1 novembre 1850 , BrUnier MaréchaL.
Vojr. suprà, n« 168, p. 106.
. Mais, les S décembre 1817, administratêon des-ponls^et'^hutssées c: IManckelais ; SO" mat 1'^34 , imbert-Dubey , et 1 6 novembre t836, D»bos y le Conseil a jugé que l'autorité administrative était seule compétente, pour apprécier l'indenmîlé rédamée à l'occasion de la suppression d'un pent; --« tZkmsidérant qu'il ne s'agissait pasdans l'espèce, porte la dernière ordonnance , de l'expropriation totale ou partielle de la maisoiida sîéui* Diibos, mais seulement de l'indemnité^ qu'il réclame en raison des dommages qu'auraient causés à- ladite maison les travaux exécutés par l'administration sur la voie imblique..... » * .
Enfin, le 15 Juin 1^42^ Phalipau C. Di{faud y le Conseil-d'Etat a ap* pliqué les mêmes principes contre des propriétaires ani se plaignaient de ce qu'on leur enlevait leurs droits de vue et de passajçe sm* une im-» passe. L'arrêté du Conseil de préfecture de la Seine du 1 1 décembi'e IsSil ^ rapporté par M. îicbon, 1842, p. 502, reposait en partie sur le* principes émis par M. le ministre des travaux publics , mais n'allait pa» cependant jusqu'à refuser toute indemnité. Le Conseil-d'Etat, sans s'extiquer sur les principes du ministre et du Conseil de préfecture, a con.-
rmé l'arrêté attaqué^ par ce motif qu'il ne s'agissait que d'un dommage^
4M HQttA Et OWBKTATkeifd SCft LA cov»iT»àr.
Muis la Gotirde Rioih, \e1** murs 183B, Cbii/^, et hCoof deGÂÛdtiOET. le 12 juillet f842, David c. Dra/ion , ont consacra awe dcx^tHné opposée i celle dn Conseil-d'Etal , — o Attendu, a dit celte dernière Cour, que l'arrêt attaqué , en a^imilant un droit de servitude foncière à un droit de propriété, fait une juste application de Fart. 545 du Code Civil. »
On nt aussi dans Cet arrêt , « que laliénation faite à un particulier d'une rue ou place publique , ne priVc pas les propriétaires des maisons construites sur ladite rue ou place fmblique, des droits de vue et de passai qti'ils y exer^ient conformément k la divination de la rue, saus enipiètehient ni usurpation aucune sur la place publique, j»
Le Journ^dtt Paltm, en rapportant cet arrêt , t. 2 , de 1842 , p. 101 , met en note:
« La doctrine consacrée par la Cour de Cassation avait déjÂ été professée par Prouduoi» , Traité du domaine PubUc , f y 2 , n*»* 369 et suiv. Cet auteur démontre dans une dissertation savante et approfondie que ces solutions doivent êtrr. admises , quelle que soit la régie qu'on adopte , soit le raisonnement simple et abstraction faite de toute législation , soit la loi romaine, soit l'ancien , soit le nouveau droit français. »
On peut aussi invoquer un arrêt de la Cour de Cassation du 11 féviner 1828, Fragny c. époax Brièrt.
III. Je ne dirai qu'un mot du mode d appréciatioti de l'indemnité que le Conseil-d*Etat a admis dans l'affaire DuSoS. M. le ministre refusait tout droit à une indemnité par les raisons qu^on a lues suprày p. 422; le Conseil-d'Etat n'accueillit pas cette doctrine, mais il arriva à la même eonséquence. — « Attendu, porte l'ordonnance, qu'il résulte de l'instruction que la maison du reqtiérani reste, au moyen de Tàncien pont sur l'Estlnmpon , en communication directe non-seulement avec la route royale, mais même av^c la ville de Bo^jnefort; d'oAïl sirtt qu^il n'est pasfomlë à soutenir que ladite maison soit enclauéèf et qui! y ait Heu oe luiac-^ corder une indemnité. » ^
■ C'est encore la consécration d'uttemt)iistrueuse infustice. Ainsi» il n'y àtrra pds 'enclave, et par cmiséq^ent aucun droit à iiKiemnité« nout* oeïui (jai en faisant dix liaïBs pourra driver à ki ville dont il nétftit séparé que par un chemin de éix métrés qu'il â plu à Tadminiàtration de supprimer; ou bien celui qui a une façade de vitigt-mètliss sur la pkcé Vendôme, n'aaucune indemnité à réclamer ,9i On sufiprirae la place,
Crvn qu'il puisse ;a\x)ir \me sortie sur l{i rue neuve du Luxem^ rg! . • * * ^ ■ ^ " , ■ . .
Avais<-je tort de In'élever contre l'influence fâcheuse que pouvaîeot exercer les principes «rronéft de M. le nûni$tre des travaux publics? Cette doctrine de l'enclave en est une preuve nouvelle.
Les pi*ineipes du Code Civil rdatifsà lenolàve n'ont Aucune affinité 9xeà 1^ questions, de dommage permanents oéraSionés ttux.nonstructions par la suppression de passages, de vues , etc. C'est toujours pour fatîre quel* ques^conomies que cette jurisprudence s'est introduite; niabfene crains pcis de répéter encore que cette écooonite serait contraire A la lot età l'intérêt public biueu entendu. La législation sur l'alignement fait peser sur les propriétaires une charge assez lourde ( v« iuprà , p. 4f2\) pour qu'on ne flippe pas encore les constructions dune dépréciation indéfinie, résultant d'iui pouvoir exorbitant attribué à Tadmkiistration.
4° EtùblïssemeÀt d'un passage' ou d'un condù/t d'eau sur tme propriété pr^pée,
1. Si je décide que la privation d un passage doit «ntraîner l'applica-
tkm des lois «ur rexproprnvtioi» , il est par trop évidetit <me les mêmes rêgtes devront r^irles espëeesdaos iesqueiks il s agira dé l'établisseinent d'us p&ssage.
Je pins ici invoquer le jurisprudence du G>D9eil-d^Etat
Le 6 mars 1828, KigM^ il a éké. jugé que la déviation d'une rivière dans l elaog d*un particulier constituait une expropriation : ~« Attendu qu'il » spgissait d'un service foncier imposé à perpétuité Sur un fonds infé- » rieur par buite de travaux publics. «
. ï^ 5 septembre 1856, Ledos^ le Conseil-d*Etat a consacré le même principe : — « Considéi^ant que le chef de demande revendiqué par le préfet du département de la Seine Inférieure, a seulement pour objet les mdemniiés réclamées par le sieur Ledos, par suite des travaux exécutés par radmiuistratiou des ponts-et-cliaussées., pour lassainissement de la route royale n** 14 de Paris au Havre: — Considérant ^u'iL résulte de Finslruçtiou ,' et spécialement des arrêtés du préfet de la Semé- Inférieure, en date du 19 aécembre 1832 et 30 janvier 1833, que la crique pratiquée sur la propriété du sieur Ledos, pour Técoulement des eaux de la route n® 14, doit rester ouverte jusqu a ce quil en soit autrement ordonné ; — Que , déâ-lors , cette crique ou rigole ne constitue pas une occupation tem|>oraire et sulwrdonnée à l'exécution d'im autre moyen d'écoulement déterminé par Un projet qui ait reçu l'approbation deladtninistration ou qui soit actuellement soumis à son examen; — ^ Qu'il s'agit en conséquence d'une occupation ou servitude indéfinie , qui n'est pas de la nature de celles à l'égard desquelles l'appréciation defindemnité lest attribuée aux conseils de préfecture par k loi du 16 septembre 1807. «
Voy. Daviel . t. 2 , p. 54S, n*» 958.
£nnn, l'ordonnance du 26 décembre 1827, Bernard c.comm. delà Cotte y a considéré comme étaut du ressort de l'autorité judiciaire , les questions dmdemnité pour servitudes résultant de l'établissement, sur lespronriétés parlicidières, de carraires ou chemins pratiqués en Provence pour le passage périodique des troupeaux , dans uh but d'utilité publique ou communale.
5° Empêchement perpétuel au libre écoulement des eaux,
1. U semblfxait naturel de penser que le G)n$eil-d'Etat, qui considère comme une expropriation l'établissement d'une rigole sur une propriété privée, ainsi qu'on vient de le Voir, applique la même rè- |çle aux cas m\ l'exécution de travaux pUbUcs force un propriétaire à conserve!' les eaux qui s'écoulaient naturellement de son terrain sur le fonds inférieur. Il n'en est point ainsi , car les Î2 janvier 1823 , de €ourgueSy et 2 juin 1B43 , Baquet c comp. coficess. du chemin d^fjTer de Montpellier; — Joubert c.l* administration des ponts-et-<;kaussées , le Consefl-d'Etal a déclaré f autorité aduiînisïralive seule compétente pour estimer le dommage résultant de l'établissement de digues ou routes qui arrêtent Técotilement naturel des eaux.
Il Ces ordonuam*es sont diamétralement contraires â celles deS 6 marà 1828 et 5 septembre 1836, car il s'agit bien d'un service foncier.
L'art. 61' ) du Code Civil établit une servitude légale qui frappe toute eq>êce de fonds inférieur , appelé fonds servant, que ce fonds soit loomaine public, ou domaine privé.
Qtteile diiKit'enœiFaisoniiable pèut-on donc découvrh* entre le Cas od, |)M* suite des travaux en^t^priS) l'on fait écouler les eaux sur monter-' nsûy de edlai t>A eés trftvaut ferméi>t les bsueé à l'eau ^ b kissent
tSI wcttm ommfAnmê wa la
s^onmer sor mm projpriélé? Vm» les don cm 9 iàeoiiÊé àt _ daos les deuv œs , perte des récoltes qui sool eolevées ou qui oe peu* veut se développer ;, dans les deux cas, senrice foocier permaoeot in»posé à la propriété, ul>i eadem ratio » iùi idem /hs.
6» PriwMtion et un droit d'arrosage,
L î/art. 6i4du code civil consacre la servit iided'arrosaçe eu favenrdes propriétés que borde un cours d'eau non uavigable. Gflui qui est privé de ce droit est évidemment exproprié.
IL Le G>n.%il-d^tat a reconnu ce principe dans deux ordonnances des 2i janvier 1827, Afa£nabfe, et 26 décembre 1827, iMget-Leyieuxi Dans la première espèce, les tribunaux avaient pris en cousidéralion la privation d'un droit d'arrosage , et le G)nseîl a appliqué sa doctrine relative aux effets d une expropriation actuelle ( voj. suprà . p. 419 ); mais dans la seconde, il ny avait point eu d'exproprialiou , et cependant Tautorifé administrative a été dArlarée încompélenle pour connaître de la privation des droits d'arrosage.
IV. — Cours deau
I. Plusieui-s principes relatifs aux cours d'eau se rattachent au paragrayhe précédent, où j a parlé des servitudes. J ai déjà expliqué, au n® 1 17, comment la jouissance des cours d'eau pouvait s'acquérir en tgut ou en partie. l.<es lois accordent aussi aux riverains d'autres droits immobiliers sur les eaux noo-navipbles qui bordent leurs propriétés. J'ai fait suprà^ p. 4C0 , une observation quil est utile de rapprocuer de ce qui me reste a exposer, à savoir, que lorsqu'une privation ue droits résulte pour un particulier d'une concession laite à un autre particulier , les tribunaux civils sont seuls compétents à Texclusion du junr* POur statuer sur le dédomrnstfemeut dû par le ^ concessionnaire à celui dont les droits ont été sacrifia.
Mais, dans tous les autres cas , la privation d'un droit sur les eaux est une véritable expropriation , et le jury me parait seul compétent pour déterminer le montant de l'indemnité.
II. Voyons comment la jurisprudence et la doctrine ont fait TappUcation des piincipes sous ce point de vue particulier à la matière des eaux 0).
Suppression ou diminution permanente de la force motrice des usines^
I. hà force motrice est , pour les usines sur les cours d'eau >le principal genre d'appropriation des eaux à la possession individuelle. La Ibrce motrice fait partie intégrante d'une usine ; l'enlever ou la diminuer , c'est priver l'usinier de tout ou partie de sa propriété.
IL Mais, avant d'accorder à l'usinier une action ou indemnité y il faut se demander ;
l^* S'il y a en autorisation de Tusine de la part de Tautorité administrative; >
2^ Si l'acte contenant autorisation ne renferme point laclause de démolition, ou de privation d'eau à la volonté de l'administration;
5^ Si r^te d autorisation , pour les usines situées sur les cours d'eau
(1). Déjà, aa n** 117, suprà, p. 57 , fai dit qae plusifiirs des qpesttODS qui cQucerni^Bt Iff eattx rentrent dans le foM et n'appartienneot pas à la compétcncei auMi ne leraî'^je qu^àionccrmoiLQiiijiionsurjJiuelqucsruiKSclesc^squestioiis.
navigrides, est enlérieur h 1566 , et qoelie est la poiition d'un uEÎnindont lé litre est postérieur à 1566;
. 4^ A quelle autorilé, il appai-rieat de décider 'comnent l'acte d'autorittlion doit élre eotcDdii.
1' 11 ne faut pas touiours eiigen uti acte écnt d'auto ma lioo |iaiir les usines établies sur les cours d'eau non navigables. Il y a en France une foule d'usines qui appartenaient aux anciens seigneurs, qui ont élé veaduesualionatement ou qui avaient élé autorisées verlialerneul par les anciens seigDeur&. Les uties sont protégées pîir les actes de veutedela révolution , les aiilies par une possession immémoriale.
Le 10 juillet i833, TruffauU et les hospices de Ponloise, le CouseiU d'Ëiala appliqué ce principe à des usines vendues nalioDiilemeat.
Sur la question de savotr ce qu'on doit entendre par /ifre fe^o/ de possession , question qui se raltactie au foud du droit , voyez uue ordonnance du 16 mars 1812, Sunu^net, Barrea, etc., etc., et MM. Cotells , 1.3, p. 581 ,n<> 14, Prmmon, t. 4, p. 46, n<" 1 147 et suiv. ,etp. 61, q"< 1 158 et suiv. ; Davih., 1. 2, p. 7 1 , n" 567 et p. 72 , n" 568.
Voy. cequeiedissuprà, p. 221 , af 361 , relativement aux dommageq résultant de l'etistence des usines.
2° J'ai admis, au n" 118, p. 60, que la clause de démolition à In volonté du pouvoir qui Concédait était licileii'ai expliqué comment elle devait i^Ire entendue.
3° Lorsqu'il s'agit d'une rivière navigable, que l'acte d'autorisntion soit ■rilérieur, ouqu'ilsoit postérieur à 1556, il n'en constitue pas uioins un titre de propriété (Ij; seulement les usiniers dont le titre est postérieur pouvaient être considérés comme engagisies, et soumis A la loi du 14 ventdseanVU.
La jurisprudence et la doctrine admelteni et l'on décide qu'il n'est dû aucune indemiii autorisées depuis 1566. Voy. lii-iniier 183!
1840, Conqmrel c. le ministre des travaux f n"»11 et suiv.} PnouBBOH ,t. 4, p. 46, n™ 1 1. 1, p. I2>,n"117etsuiv,; D*vibl, t. 1
4i> J'ai examiné au n" 465 , laprà , p. 27 . tente pour interpréter l'acte d'autorisatioi du titre, l'interprétation delà concessions] active au second chef ou pouvoir contentieux.
Lorsdonc que la question d'indemnité ne peut £tre résolue que par l'appréciation des actes de concession ou d'autorisation , il doit y avoir renvoi préalable devant Taulorité administrative pour l'interprétation de ces actes : aussi j'approuve les ordonnances que j'ai indiquées à l'endroit
111. Lorsque Taulorité administrative a reconnu des droits de propriété
(1) Je n'enttpdt parler ià que et la prOKÏétc de b farre motriit , <t non d< ta propriéli du mon d'eau lui-mime. Je n'iifancti pas qu'un particulier puisse, à aocua titre, st prétendre prapriëuirc d'un Heiite ou d'une rivière navtgabirï. Dans une tonsullation pour les actionnaires du moulin du Châleau-Narbonnars de Toulouse , t'ai , au contraire , approuva un irrêt de la tour de L;on , du 31 maM 1843, quia proaerit deMoibUUù pr^entions.
(2) Voy. iti obserratlons de M. le miDistre sar nlle affaire durs le Jlecafil Ai tmt$ ia teaitil. ' ■
diBlla lanoMotieie titoadlBdiqiMr, et, ija'eo l'sbMDCB d'iH formelle de résoltitiou, l'ad m inisl ration ■ besoin, pour im enai , pour la eonfedioii d'me itnite , ou pourtoat ■otre travail d'iolérà puUîc, de tODt on partie de l'eau, si elle enlére k un uiiMer Imit ouparliede h tome imlriee , une iudefnoM ot doc i œt usinier et oHIe indimnité Atk être fisée par le iwy.
On nepoumit Desm'opposerrordoHOBDCedulâjuUleft iSi2,hAitrert def'iriea,oi<x\\ea\i6septerrihfe19i2,rieTiairiac,aeLosla»gat^Koques
Îuei'BÏdëji cilëé, tupra, p. 276, car il y a cela de trâs-remarqnable , que arrêté de conflit revendimisït la com^leoce pour les conseils de préfecture et que le Conseil-ff Elal n'n validé le conflit que po»r l'interprétation des actes de concession. Gt même une ordonnance du 23 décembre iiil.he'ritiers Honnortsf. Pi'énOslet c(utioru,renvoiefortnellein«)tles frartiesi se pourvoir H«vant l'autorîlé compétente.
J'admels une seule'eiception pour les moulins t nef qui ne doivent tire considérés que comme des meuliles. Les régies relaiives i l'eTproprialion ne sont plus applicables. L'indemnité, en ce cas, devient un dommaitedont l'estimation appartient A l'autorité administratiTe.26 décembre
IV. Il (onble résulte)- d'une onlonnance du 20 juillet 18t3, Blanc, que le Conseil-d'Elal admet ces principes. ( Voy. cette ordonnance, supra , p. 41 1 ); car enlever l'eau qui sert à l'Irrigation , on enlever l'eau 3ui sert de force motrice i une usine, c'est identique. Deux ordonnances es t7aoât 1825, Manisst ,e\ 18avril1855, Dietsck.AesaMt., du r^le, consacrés d'une manière formelle , par ce seul motif qull s'agissait de la dinùnution permanente de la force motrice.
- ' me ordonnance du 2+ mai 1 824, LefeUm,
lans les faits rappoiiés par les arrétistes dont se {Jaignait l'usinier.
II civils n'i pas varié ; elle attribue le canutîon pennanenTe de la force motrice )¥embre i836, Braneaii-Notramx : kn- ; Colrnar.U aoflt 1836, DietsùkiKimo ,
ée par MU. Gins , p- 61 , et p. 401 , note l|,n''523;CoTELLB,L2,p. 5l2,o« 14. le par MÛ. de Corhcnin, t. 1 , p. 537 , n- 588; , .
■iliue compétence^ l'autorité administra- , dit-il, fes cas oii les usines ont été constituées par suite de Tentes nationales , et où clle^ existent en vertu d'une longue possession que l'on reoonaaîlrait valoir litre. >
Mais si l'uuue n'est fondée ni sur un tili-é, ni sur une longue possession, elle peut toujours être privée de son eau i la volonté de l'administration et sans indemnité, ainû queje l'ai dit , suprd. n" 118, p. 61. Il n'7 adonc pas lieu, daiis ce cas, d'examiner quelle est la compétence pour le réflement de riodemnité.
_ V. Le Consdl-d'Etat , comme s'il n'avait qu'à regret refcOBnti ces pn'odpes si évidents, selon moi, aadmis une exception, qui eti restreint dune &ÇOD étrange l'af^liciU ion la plus usuelle.
_ On sait que les usines voiwiM det canaux d'irrigatido ou de naviga tÎM) ne MHii soHiniâcs i une perte de leur force tnoirice que périodiquement, A certaines époques de l'année , en été , par exemple ) an mo-
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ment ënfiiLoi^'k uavigatioB oii FaiTO0BgeYÎeinieDtÀniâD9ierc^e8ti; Âin», m GûnétctionDant des canaux, on soumet ces iBines à une déprëeiatioa 'réelle, iilcIëfiDiè, et par conséquent permaneiite. Le C>Miseitd*£tat a pensé qu'il ne s'agissait là ^ue d*un aomraage temporaire et YariaUe ^ parce (^u'il n'était pas continu. 11 faudrait donc dire qu'une servitude ne serait pas tmè servitude parce qu'elle serait discontinue ! Quand arrir Yera*t-4l qu'avant de raisonner eu droit administratif, on se sera en»lendu sur le sens même des mots à emplojrer ?
i«e dommage est l enipôraîre , lorsqu ^il ne doit durer qu'un certain temps pendant la confection des travaux ; il est permanent y qu'il soit continu ou dJacDuiinu , lorsqu'il doit diu^er toujours , tant que Iç canal existenif Cette caplicfition n*est-elle pas conforme à la raisQu , a^in^t de l'être 4 L'em*il et au texte de nos lois?
Cependant le Conaeil^Etat a décidé le contraire , le^ & novembre 1329, I?iv^y j 3 juin 1831 , Magnien; 8 juin I83'i^ , Leclerc; \ + novembre 1833, pofi^lenwnt ; 17 ^vrîl \^\ ^ Date rire; 7 novembre ISSi, Cachette ',^ mars 1842^, 3foc^uet c. la contpa^mie anonyme du canal dç pncthn dp Iç^ ^mbre à l Oi^.
M. C0TEJ.LIÎ, t. Z, p- 5tl, n° 12^ approuve cette jurisprudence.
(ia Cpur de Cassation na pas partagé iu)e erreur aussi manifeste. Elle a décidé le contraire jCn rejetant le pourvoi dirigé contre une décision de la cour d'Amiens , par arrêt du 23 avril 1 858 , PoUet c, le préfet de l'Oise.
VI. La force motrice peut encore être gênée par une surélévation des
eaux , OU' par toute aAtre ^use , et les prindpea sont alors les mêmes.
Le Conseil-d'Etat les a encore méconn^, les; 7 «vril 1824, Lercix et
. Duchemin; 14 avril 1839, Boisredon c. le préfet delaAiévre; 27 août
1839, Rostingue c. le. préfet de la Manche,
M, Proddhon, t. 3 , p. 191 , no 839 , admet que l'autorité administrative est compétente pour rcigler les indemnités , toutes les fois quil ne s'agit que de qveiqu^s modifications à ç^rer dan^ t usine ou son court d^eoM,. Cette pro(K)sition énoncée en termespussi généraux n est point exacte. Si ces modifications entraînent upe diminution ou une gêne permanente dans la force motrice de l'usine , il n*y a plus simple dommage^ mais une véntable expropriation partiejle.
Privation dautres droits réels.
L J'ai parlé des droits de pêche au n* 250, suprà^ p. I3l.
IL Quant aux chemins de halage , dont j'ai paiement dit quelques mots au même numéro, yoy. au $ 3, Servitudes^ P- 421 , le développement de mon opinion.] Voy. aussi au même $, les autres questions qui se rattachent aux cours d'eau.
lll. Il est bien certain, comme le fait observer M. PnouonON, t. 3 ,
I.es principes du vfi 2S0 ne seul plus appUoable
Section IIL Trman:)( mUitaire^ et travawe de la marine.
L liCs formalités relatives aux expropiHationfi que nécessitent les travaui: milîtaii'es ou ceux de la marine roy.aje diffèrent en quelques points de celle> applicables aux expropriation ordinaires. Une ordonnance royale détermine les terrains qui sont soumis k l'expropriation. En cas dVirgeoce^
tw msamAWÊm-vm n^i e&mwkmmm.
VttptoçMion «Q Yoceap0âion temporaire des propriétés privées oot \mï dans ]e& tenues presorita par laki du 30 jmaps \Sùl. Mais rindemsité est réglée , dans AoiiS les cas* par lejiuy y conformément aux dispositious de la loi du 5 mai 1 841 r art. 7Sei 76 ),
: Vor* aussi > loi ou !7 juillet I8il9, art. IS; ordomiaocedti U' août 1821, «f*t. 4&; *- PoocABT^ t. i, p. ô68rno 5<i9 ; Snaiciiy , t. 2, p. 1 20, n* 738 ; Du* liALLBAo, p. 490, ut.788; CAoia.vti(isET Thêrv.,4> 29/ ,a°M3; Gand, p. 19, et notes, p. 250; Gillon btStovrm» art. 65 et o6ypul83^. . . ,. ..
II. L*atilorité administratite est (Jonc incompétente toutes les fois qu^il s*»git de kfatirer sur les indemnités réclamées par des' communes ou des particuliers pour occupations de terrains, privations de jouissance et dom* tnKges matériel k eux orcasionés par ces soiies de ti^avauv. 15 stoûf 1820, v//ê dd Çalvi; 28 novembre 1834, préfet de C Aude c. Catiquil;7 avril — 1835 , Gueriin-Houd - Sbrrigky , t. 2 , p. 120 , b« 738.
III. liCS propriétés particulières ne peuvent être atteintes dans l'intérêt des places de guerre qu'en vertu des clivei'ses lois dont je viens de parler. Il y aurais excès de pouvoir dans l*acte qui, sans observer les formalités prescrites, et sans indemnité préalable, étendrait les limites duo terrain militaire et engloberait des propriétés appartenant à des pQiiiadiei*s ou i des communes. 26 août I8l8, -utile de Metz; 28 juillet 1820, Tenaud et Matrod.
Yoy. mes notes et observations sur les n°*617 et 618. Voy. aussi, n**» \ Z\ \ et soiv.
Au n'> 617 j'ai présenté le tableau de la doctrine eide la jurisprudence sur les dommages permanents , dont la connais* sance appartient au pouvoir judiciaire. Je renvoie au titre (/e la Juridiction conUntieusef section III, da Conteils de préfecture , n^ 1311 et suivants, tout ce qui concerne les dommages purement temporaires, qui rentrent dans la compétence exclusive de l'autorité administrative.
Yoy. les autorités et le développement de mon opinion, sous les n''617 et 618.
I. L'expropriation d'une propriété ne peut être poursuivie dans un intérêt purement privé, comme je l'ai fait observer au n^ 61 4, suprà, p, 397.
Mais les intérêts communaux ont paru présenter une assez grande importance pour que le législateur ait cru devoir autoriser en leur faveur ce mode extraordinaire de dépossession. Seulement Tèxpropriation poursuivie dans un intérêt commu-
sîiPilTÀnoK ©ES rt>tt. — TOtt. m».'^ il^» 691-425. tat
naia élé soumise à quelques formalftés* particulières* Voy. loi da Bmai iSi\, art. 4 2.
Le Journal des CôMBitiNES; i. H (1841),- p. 220, «îécide, avec raison, qu'une commune peul recourir à la voie de Vex-^ proprialio» |MHir acquérir en doealetnim. ierrAÎa;^es4ii;iës.à Hue jnairie ou k une ma isdn (l'école; . / , r « : ; i?
' H 11 me reste à dke un mot^ quelques autres es|tÔce8 d'es^ pt^oprialk^is* poursuivies au nom et dans i'intéréi desicommunes^» et q^ n]écéssil«[it; àcausede leur importance» des observations particulières. .. ' -
Slf-^ Ouverture et élargissement des rues* * :
Lorsque pour Touvcrture ou Télargissement d'une rue, povir la création ou Tagrandissement d'une place publique, il est nécessaire de dépos^^r les p^ticuliejrs de leurs maisons ^ijir de jeurii terrains» celte déposséssion ne .peut avoir lieu qu'en «uivant; les formes prescrites par la loi du 3 mai 1811 , ^l Tiihdémniiédoit être fixée par lé jury. Aucun doute n'existe sur ce point.
La coniïoverse n'a pu s'élever qu'en cfi qui concernait des alignements ( voy. supra p. 402, ja° 617) et les dommages perr manents occasionés par des travaux de rue ( voy. sugrà^ p,' 4^3 , même numéro )•
$ IL — Ciemin$:vi€inaux.
L Voy. n^^ 230 , 389 , 648, 794 , 834, 934 , 1237 et ^375. ' IL Les chemins vicinaux peuvent donner lieu à deux natures d'expropriation , l'une directe, et l'autre indirecte. La première s'applique aux travaux d'ouverture et de redressement de ces chemins. La seconde résulte dos arrêtés des préfets qni portent iléclaralion ou reconnaissance de la vicinalité d'un chemin , ou qui fixent sa largeur. Voy. êuprà , p. 24 1 , mon n^ 359. ■ ni. Les travaux d'ouverture et de redressement des chemins vicinaux sont autorisés par un arrêté du préfet qui remplace la loi ou l'ordonnance nécessaires pour les expropriations ordi^ maires. Loi du 21 mai 1836, art 16.
J*ai expliqué, supra, n° 614 , p. 398 , quelles sont les forma^ lilés qui doivent accompagner l'arrêté préfectoral qui déter*mine les parcelles de terrains à exproprier.
Lorsque l'exécution de ces sortes de travaux nécessite 1 occupation de teri«ains appartenant à des particuliers > il y a lieu <le recourir à une expropriation directe. Celte expropriation doit être prononcée par les tribunaux, et rindemnilé est réglée par un jury spécial. I^i du 21 mai 1886, art. 16.
Voy. Ca€bat£Ine bt Xh^y, p. 345, 1x9 581 ; Gaitd , p. 70
<il 78j DsLALMUP » p. 48, D« 69 el p. 633, a' 960; Com^k, I. 1 , p. 313 , note 4 , el p. 316; Hdsson , 1. 1 , p 299 el t. 2 . p, 520; FoiJCAUT, l. a , p. 3/8, »•» 422; Duroca«(. 1, p. 492, n<> 604,
' IV, Les arrhes ponanl rèeoninaissince ou fixalion des \im^ tes d'un chemin déjà exisUnl eut pour effel d^allribuer au chetnio le wol odmpHs dans 4es limite» cpi'ils déleroiinenl ; le droit des propriétaires riverains se résout en une todemoité. L'autorité judiciaire n'est pas appelée à pronooeer rexpropria-» tion; elle fixe seulement l'indemnilé. Celte indemnité n'est point préalable, elle est réglée^ mou par le jury, mais par le juge de paix, sur rapport d'experts. Loi du 21 mai 1836, art. 15.
Voy. n^ 6S9 et 648. /
11 en est de même des arrêtés qui ordonnent rélargifsement d'un ehtmin yieinaL Le droil des riverains se résout eneore ici en une indemnité tpiiest réglée par l'aolorilé jodidaire. 3 juin 1818» Brnl&y-IhskaUièru c. totMn. rf< Btmnemàrie; 18 juillet 1838, Leeanu c. Laîande; 15 juillet 1811 , H»*^ Fatin e. comn^. de Cambianes ; 16 juin 1818, Barbier c. eamm. éè Me$nay. -— C. Gass. 7 juin 1888, Bar^hon.
Voy. n* »9 , svprA , p. 212.
Les ordonnances Leeanu et Barbier , décident , s^^c raison, que les tribunaux ne f eurent connaître des demandes tendant à arrêter le cours des travaux ordonaés pour cet élargissement. M» LisaoN , en rapportant la première ordonnance, dans son recueil ff t. 8^), p 426, soutient mal-i^propqs. que le jury doit être appelé, dans œ cas, à fiiier Tindemnilé, HM. Gillon bt firovam , aru ^ , p* 116 , sont tombés d?ins la mênne erreur,
MM. PB GÀtDAVWHE ET TafeRY, p. 3$0, »o 554, touteo reconnaissant que Vindemuité due ï raison de l'élargis^en^eni doit être fixée par le juge de paix » décident que qelle indeniailé doit être r^lée et pajfée au propriéiaîre avant sa dépos*aesaioo.
Cette opinion a été condamnée par là Cour de Cas^lfon dao^ aon arrêt du 7 juin 1838 , Bargh^n- EUe e$i contraire a celle exprimée par le ministre de l'inlérieur dans la circulaire d« 23 juin i836(/),ut:fl#^>r, t. 36, p. 126) et h celle de MM. ^saniONY, t. 2, p. 103» n» 733, et Ganp, p* 420 , note 23$^ Je pense , coipoke ces auteurs » que ce cas doit être assimilé à tou^ ^>eux dans ksquek 2*acle admioîatratif suffit» pour Çpérer vu^ ^possession.
M. Ganb, p. 89ct noteâSS, p* 416, pose un^ç exception 3i.c^ priacipes^ pour leeasuou Iç préfot alirÛiu^ 9a çhemiu une
sÉPâBATios BE9 podV: — tévv. ivo. — M^ 68^-625. 433 ardeur su[érîe«re'àcelteâélêràiifiée,pat- leélois élt^ltmenls. Dans c«c3s, l'expropriation des' lei'rains nécesaairi» pour obtenir celle largeur devrait ètie poursuivie dans les formes or~ dinaires. Je ne partage pas ce senlimeiil, 11 re^te aux parties la voie du re conQrine l'an que ce n'est j
Les règles gigsemGut du simple élargis tournait sur tuerait un v< judiciaire, n pourriiil seul
tÈiO, Chever.^ , .
' V- Quant à la déclaration ou j'ai dit, luprà, no 359, p. 212, tralioD d'apprécier les çircousta que tel chemiil existant préseule cinil ou communal. 11 est évident < que le chemin est la propriété e doiL s'abslenir de le.déularer v rendre tel, elle provoque l'ace prescrites pour les travaux d'ouvf mai 1819, Tardy c. comtn de Q.
rielle du2V juin 1835 f Oumirjier , t. 3> , p. la» ). ~ (iANp, p. 69 et nole23iî, p. 414.
Slsis lorsqu'elle a jugé ii propos de reeonnailre ou de déclarer la vicinalité , il n'y a plus lieu de suivre les formes de l'expropriation; le propriétaire se trouve dépossédé en vertu de l'arrêté du préfet, et son droit de propriété se résout en une indemnité qui est appréciée par l'autorité .Judiciaire. 1^' mars 1821 , PauU» c. comm de FHtut ; 15 oitobra 1826, Savy:\(i, mai 1839 , comm. de StLoaii de iVIoniferrani-
La déclaration de vicinalilé ne préjuge, en aucune façon, la question de prnpriélédu chemin, Voy. n" 833,
M. Gand, p. 415, note 232, conclut de là que, si le propriétaire se pourvoit devaut les Iribuuaiix, el parvient k faire, décider en sa faveur h question de propriété du chemin, l'espèce reLombe dans i'hypulbèse de U création d'un chemin et de la nécessité d'une expropriation. Mais une pareille doctrine renverserait tout le système delà loi de 183S, relalivemei^t à la déi'Iaralion de viciualilé. Si elle était admise, il ne serait plus vrai de dire quc^ l'administration [Miul déclarer la vicina- T. H. 28 '
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lilë sans élre arrêtée par les prélentipn» des propriéuires rive* rains. Le jugement des tribunaux» inleivenu après Tarrêlé du préfel, détruirait tous les effets de cet arrêté; cequie»t manifestement contraire au texte et à l'esprit de la loi.
§ III. — Halles et Varchis.
Les propriétaires de halles ou marchés né peuvent être contraints à les vendre aux communes qu'en suivant les formes établies pour les expropriations pour cause d'utilité publique. Yoy, n*i 263, 782 et H44.
Le Conseil-d*Etat a décidé , plusieurs fois , que f indemnité duc au cas de dépossession devait être fixée pa lautorité judiciaire. 2 juin 1819 « Brichet c, comm. de Lannion ; 9 juillet 4820, Vaudeuvres c, cotnm de Putanges; 22 février 1821 , duchesse de Beaumont c. eomm. de Cany ; 22 février 1821 » Poret de Blosseville c» comm. de Buehy,
Ces ordonnances sont, comme on le voit, antérieure aux lois des 7 juillet 1833 et 3 mai 1841. Aujourd'hui Tindemnité doit , en vertu de ces lois , être réglée par le jury.
Je ferai observer que les deux dernières ordonnances confondent mal à propos le cas" de location avec celui dé vtBule on d'expropriation. Les contestations relatives à la simple location sont régies par des règles spéciales. Yoy. les numéros cités plus haut. '
I. L'expropriation pour cause d'utilité publique ne s'applique qu'aux propriétés immobilières %i \ leurs accessoires réputés immeubles. Il suffît de lire lès dispositions deâ lois des 7 juillet 1833 et 3 mai 1841 pour se convaincre qu'elles n'ont eu aticunement en vue la propriété mobilière.,
Tdle est, dti restie , la doctrine qu'enseignent MM. BtLAtLEÀD, p. 7 , n* 13; Gawaveinb et Thert, p. 7 , û« 10 ; Foucaut, l. 1 , p. €15, n« 535 ; GtLLOK Et Stourm , art. 1 , p. 26 et art. 13 , p 57.
Il résulte de là q«è les droite incorporel raobiliet*s tttr pévrvent être l'objet d'une expropriation. La loi peut , ^ms doute, en veriu de s^ toute-puissance, dépouiller le citoyen qui en est en possession , et l'on verra aux numéros suivans qu'elle T» fait quelquefois ; mab, en l'absence dé toute disposition spéciale de k)i, nul ne peut être privé d'un droit incorporel mobilier td que Celui qui résulte d'une industrie , d'une découverte , etc.
Ainsi , rinventeur d'un remède , d'un appareil , d'une industrie quelconque , ne peut en être exproprié autrement qu'en vertu d'une loi spéciale et formelle. .
sÈrktjmm mes foot^ -^iNirr . nmi ^-* m <» 6fS^^ £1^
Ces principe sont encore iieo»tiitti8 p»* MM. Diilau.€ai? , p. 8 , n» 44 ; Foucabt, l. 1 , pJ 6i6 , tt« 536 ; CACDAVEUtR ET Taéry, p. 8» lt« 424
MM. CoTELLE, l, 4 , p. 400 el Gand, p, 4 et uotè 1 ^ p 141 , professent, en thèse , nue opinion contraire ; mais ils reconnaissent que les lois de 4833 et ^844 ne s'appliquent point â ce genre particulier de dépossession.
11. On s'est demandé si les projets et devis d'une eonstruc-' tion quelconque y tes travaux d'études d'un canal ou d'un chemin 4e fer pourraient être Tobjct d'une expropriation , si le gouvernement^ qui voudrait faire exécuter ces ouvrages par un autre que celoi qui a fait les études préparatoires ^ pourrait s'emparer du résultat de ces études.
M. Delalleau , p. 40 , n« 46, décide la négative , en s'appujant de l'opinion émise , devant la chambre des députés , par M- Legrand , directeur-général des ponts-et-chaussées , à ioccasion du projet de loi relatif au chemin de fer de Paris à S t. -fier main.
M. CoTELLE , qui avait paru à M. Delalleau soutenir Tèpinion contraire , déclare dans sa 2™« édition , t. 4 , 407 , nMB, que , lorsqu'il a signalé diverses lacunes à remplir en celte matière par des lois spéciales^» il n'a pas entendu dire que les lois dctucllés sur l'expropriation fussent ap[^icables.
M; Gamb 9 p. 442 y note 2, après avoir rappelé la controverse qui a existé entre les auteurs dont je viens de parler , termine ainsi :
« En attendant» si une éventualité urgente venait à surgir» BOUS pensons qu'en cas de nécessité de prendre un parti avant faccomplissement des formes législatives, le gouvernement pourrait , eu usant avec beaucoup de réserve de la puissance pu- Uique dont la direction lui est conBée » déposséder le pro< priétaire d'un produit iùtellectuel que réclamerait un impérieux besoin d'utilité générale. »
Les plans , devis et études constituent une propriété intellectuelle et mobilière qui peut avoir une fort grande importance (4). Dès là qu'on admet que les lois sur l'expropriation nt s'app^ueat point à ce genre de propriété , il faut bien recon-r
(1) La loi du 3 juillet 183$> art. 2, accorde une indemnité de cent quatre vingt mâle francs aux déteotears<bsplaQft,devi«,iBéiiioireft et autres documents relatifs à l'exécution du canal de la Marne au Alun. L art. 5 de la même loi accorde , pour les travaux 'd*études du Canal Latéral à la Garonne , savoir , aux repré' tants et ayants droit de M. Doin une indeianiié de cent cinquante mi lie francs, et aux enfants Doin une indemnité de cent mille francs.
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naltro ausM que le gouv^memeni ne pent s'en emparer qu'en vertu d'une loi spéciale.
m. Les lois sur F expropriation s'appliquent-eUes à la propriéld littéraire ?
Le Jour où la liberté de la pi esse et la diflusion des lumières ont permb à l'homme d*espérer une récompense de ses travauic scientifiques , la propriété de3 enivres de l'esprit a revêtu un hiiit degré d'importance. Cette propriété n'était pas^ il y a un demi-siéde, un moyen mdustriel d'existence. D'un autre côté > le pouvoir qui gouvernait la France était fort peu jaloux de voir augmenter le nombre des publications. C'était donc plutôt le désir d'étendre les bornes de la science ou de répandre quelques idées qu'on croyait utiles qui donnait naissance aux œuvres lit' térnires.
La réaction de -1789 ne devait pas être favorable anx travaux de l'esprit considérai sous le point de vue matériel , la propriété. Liberté de la pensée^ liberté de la publication , non pas dans l'intérêt individuel , mais pour en îàite profiter la généralité des citbj'ens ; telle était la tendance politique de l'époque.
Cette tendance , généreuse en soi «était injuste dans l'application.
La propriété littéraire a été soumise à un r^ime excepf ionneL Soustraite au droit commun , elle n'a continué à exister que par protection. Chose bizarre , une propriété , la plus sacrée de toutes, car elle est le oroduit de l'intelligence de l'homme , a été considérée comme une espèce de privilège !
En 1842, un projet de loi a été proposé aux cbambi'es , pour étendre ce qu'on appelle si improprement le privilège des héritiers ou ayants cause de lauteur. Jusques à présent on n'a pas eu la téménlé de toucher aux droits de l'auteur pendant sa vie. On s'est contenté de laisser mendier les descendants des plus illustres écrivains à la porte des éditeurs opulents qui s'enrichissent par la reproduction de leurs travaux. A la vérité , dans la discussion de 1842 > on a beaucoup parlé d'un livre d'or sur leqtiel seraient inscrits dorénavant tous les noms des écrisfainS'^énies. Maïs , indépendamment de ce que les génies sont fort rares et de ce que beau^ coup d auteurs considèreul leurslivres comme leur unique foi tune, sansavoir la moindre prétention d'être des génies, celle idée d'un livre d or , au siècle où nouç vivons , eût dû être considérée comme une plaisanterie , si elle n'eût été émise par des hommes graves. Dans ce siècle positif , la propriété se psiie en argent , mais non en titres honorifiques.
Une conséquence non moins désastreuse, pour les auteurs, de la fausse opiniop généralement répandue sur la nature de leur propriété , c'est la tolérance de plusieurs gouvernements , notamment de la France et de la Belgique, en matière de contrefaçon, f^ contrefaçon est l'euphémisme diplomatique ; le vol est le mot propre ; mais , comme , après un certam délai , la loi vole les héritiers , il eût été trop dur de qualifier ainsi la reproduction des œuvres de l'esprit (1).
(1) Dans qnflqufs traités diplomatiqufs on a cherché à protéger les droits des auteurs, en s engageailt à empêcher la publication d'un livre ëtraoger dont la pro-
en
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A Tol^eetion puérile tiré6 del^ crainte qu'une association ne vint acheter la propriété d'une œuvre utile à tous pour cadier la lumière sous le boisseau , ie^ répondrai que le principe de l'expropriation pour cause d'utilité publique peut être ap^iqué k celte propriété comme à toute autre , (1) et, disons-le, c'est k ce seul point queaevrait se r^sun;ier une loi nouvelle: proclamer le droit commun qui résulte, selon moi, de l'artide 8 de la charte constitutionndle , n^ler des formes par-* ticuliéres d'expropriation et la composition d'un jury spécial...
N'a-t-on pas proposé une loi particulière pour l'expropriation des jouissances perpétuelles ou temporaires des canaux ?
Si l'on voulait revenir sur la vénalité des offices , ne serait-on pas forcé de créer un mode spécial d'estimation de cette propriété si considérable et si importante?
Les progrès de la civilisation ont créé et créeront encore des propriété sté generis , que la l^islation n'aura pas prévues et qui appelleront de nouvelles dispositions législatives. ^
Le législateur est appelé à r^ulariser l'œuvre du temps et à consacrer \e& résultats de la science économique ou de l'expérience.
Je démande pardon de cette digression , qui est presqu'un hors d'œtivre ; on comprendra que |e combats, non plus seulement pour les principes , mais pro arts etjbris.
Je reviens à la question que j'ai posée;
11 me paraît évident qu'en 1 absence de toute disposition législative spéciale > les lois générales, sur l'expropriation ne peuvent recevoir aucune application en ce qui touche la propriété littéraire. C'est ce ^'a jugé la Cour de Cassation par son arrêt du 3 mars 1826 , Sîtdler c . GuOnd.
Telle est aussi l'opinion de MAI. Decallead, p. 8 , n^ 14, et CotBLLS , t.. 1, p. 407, n» 18.
ly. Je n'ai point à m'occuper de la compétence pour toutes les espèces aue j'iai examinées, puisque je décide que l'expropriation ne peut être prononcée, et que celte opinion est géiiéi-alement admise. On verra aux numéros suivants qnelle est la compétence dans le cas oi\ une loi spéciale a dépouillé; un citoyen d'une propriété mobilière , sans rien statuer, sur la .fiction de l'indemnité. ... *
V. 11 faut prendre garde qu'il n'est question ici que des meublés ou des droite incorporels mobiliers. Lesdroits incorporels immobiliers, tels que Tusufruit des choses immobilières , les sei'vitudes, etc,y sont sbumisaux règles générales «nrlexpropriatioB comme tous les autres immeubles.
V07.no* 6 17 et îilîi.
M. CoTBLi^., t. 1, p. 408, no 21 , et t. 2, p. 644, n» 28, doute que les lois sur l'expropriation puissent s'appliquer aux chemins de fer et aux canaux
« Ainsi , dit-il , pour évaluer un canal , c'est Tétendue de son par* oours^t ce sont lesi points de communication qu'il rallie entre eu x^ ce sont les services )qu'il rend au commerce et la masse actuelle de ses ti*an^orts, c'est, en un mot, l'utilité de l'établissement que Ton devra envisager; il ne s'agirait pas là du plafond divisé en pai'celles cadastratraies. Oi*, un't^anal parcourant plusieurs départements et des ressorts
I (1) M. Dagaerre a cQnsenti à être exproprié. Pourquoi une loi ne permeltraîtelle pas d^expn^rier forcément tonles les mtentions d'une uliKté générale?
de cour rQ>«fediiréreat9 « qod iury évahcn rindeoinité ? Uo Sfvi jiorjr ue pouvant l'évaluer eu eDiiar» les déci^knis de plusiont^ }W^y9 sériel contradictoires. »
Je ne conçois pas bien U dilfîculté que suppose M. Gotdie. De ce qti up immeuble s étend sur le territoire de deux arrondissemeivtg il ne stiil nullement qu'il ne, puisse élre soumis à une expropria tic». Un seol îury, dit M. Gotelle»ne poui*rait évalue»* l'iodemuité. Mais rien ne s'oppose à ce qu'il en soit ainsi. U aiH'ivera alors ce qui a lieu toutes les fois qu une action immobilière est portée dans de pareilles circonstances devant un tribunal L^ejuge compétent i raison d« là portioD de prckpriété située dans son {arrondissement Test pour statuer sur la prcjpriété tout entière, l/on n'a famais imaginé de prétendre qu^il fallut s*iidre$ser à deux tribunaux différents pour intenter une action relative k im immeuble situé dans plusieurs ressorts.
M. Cetelie élève aussi quekmes doutes sûr le poiiit de sarotr st un ornai est un immeuble , mais îf finit par recennaftre que celte qualiSo»lioQ doit lui être attribuée.
11 est donc certain que la ki de 1841 s'applique aux canaux et cbemina de fer comme à feout autro immeuble. L'importance de cette nature de propriété devra, sans doute, motiver des dispositions l^slatives partîci»' fières; mais en leur absence , la^loi générale demeure applicable.
627 , 6âa^ 629 , 630.
|. («a fabrication et la vente du tabac factice odI été prohibées par Varl. 1 cte la loî du 12 février 1835.
Une discussion s'engagea à la chambre des députés et à la ohambrè des pairs sur le point de savoir s'il était dû ane indemnité aux fabricants dépossédés , soit à raison des matières, des instruments et ustensiles « soit i raison de la suppression <!e l'in- 4nstf le elle-même» Cette discussion <temeura à peu près sans ré^ soltat* Toutefois, le ministre des finances déclara trois fois de suite qu'en supposant que f indemnité fût due ^-les parties , après Vétre adressées à lui , pourraient y si elles n'étaient pas satisfaites, recourir aux tribunaux ( Voy. Duvbbgiek, t. 35, p. 29, npte 1 , et mon Inirodw;i4ùn p. cxxxiil )é
Malgré cette déclaration, une ordonnance du 43 février 4835, art. 4, attribua compétence au ministre des finances, pour proponcer sur les indemnités dues au fabricants, à raison des quantités qu'ils possédaient, ainsi que des instruments et ustensile^ ayant servi à la fabrication.
' U faut d'ailleurs reeonnaitre que celle ordonnafiee eonsac^re lés véritables principes, comn^** on le verra, plus bas, p. 439.
Au surplus, il parait résulter de l'ordonnance du 43 février q^i'on coiibidérail qii'il n'était dû d'indemnité que pour les pertes réelles, matérielles, cl non pour la privation de l'exercice de l'industrie.
H. La loi du 2 mai 4837 défend l'usage des télégraphes et bignauv particuliers. A la ç^iambre dés députée , M. Delespaul
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tfHâi proposé lin amendeiaieiit %ai dèclàrail les tribunaux compétents pour {HTotioncer snt la question d'indemnité due & ceux qui auraient établi des lignes télégraphiques avant la promul* gation de la loi. Mais )a cbambre rejeta Tamendement , afin de ne pas préjuger h question de savoir ^i une indemnité était due ( Voy. DfJVBRGifiR, t. 37, p. H4 , note i ).
III. Les pistolets de poche ont été prohibés par la loi du 23 février 4837. -
• Btait-il dÂ une indemnité aux fabricants qui, par Feffet de cette loi , se sont trocivés privés du droit de disposer des pistolets don l ih élaient en possession ?
K. Dt^vERGiEii a émis , avec raison » l'opinion qu^aucune indem^ Bile n>ivatl pu être Téelamée { Voy. t. 37 , p. 14 , note < ).
IV Un arrèlé du 43 nivèse an X» art. 3, permet au gouver'^ nemenl de retenir, moyennant indemnité, les papiers, cartes, plans et mémoires appartenant en propre à des officiers décédés.
Un décret du 7 fructidor an XII , art. 77, lui accorde le même droit pour les papiers, cartes et plans des ingénieurs des ponts^ et-chaussées
Mon hotiortib^ am! M. Cotblle, t. 4 , p. 406, n» iê, s'élève avec une chaleureuse indignation contre ces dispositions qu'il ne craint pas de qualifier dinconstituliohneHes.
Cetlé opinion trouve un appui dans le sentiment de ceux qiii pensent , avec tant de raison . que Fart. 8 de la charte abroge toutes les dispositions législatives sur la propriété littéraire.
V. Dans toutes ces hypothèses , lorsqu'il est dû une indem- B}t#, ^n l^abm^ce 4e toute disposition de loi, idle doit étr^ r^lée par rauâoriif a4mQ4SiralÂv^c'^t^J^-dire« par le ministre compétent.
L'action en indemnité tendant à faire déclarer l'état débiteur , appartient 'par cela même à la compétence administrative. Voy. n«» 542, 602 et 713.
A la vérité » il y a bien ici dépossession pour cause d'utilité publique d'une industrie, d'objets mobiliers; mais j'ai déjà dit ««iprd,p. 434» que les lois sur l'expropriation n'ont eu en vue que la propriété immobilière.
. La compétence de l'autorité administrative a été reconnue par les ordonnances des 26 août 4835» Clament'-Zumx ; 2i octobre i 835 , Duchatellier (4) , par MM, Gaîid , p. Hi , note i , et 8EâïULGinr , t. 2 , p. 322 , rt« 964.
ii'i mu I» »M> »'
(1) Ç^ ordonn^oces soi^t relatives à la prohibition àt la fabrication et de Ia vente aatàbae factice.
VI Si riodeiDiiité:0Uil d(iei«.à riâMiAd9«QaibIahks.4^poffi0»<r sioDSs i^^ p(u$ parJ'éUl» mais, ip^^r. d^s comwHf^, tes IrU bunau^ seraMDl seuls çomi^ienls ^ir la r^ter Le molif qui m'aportéà recoituaiiro la coa)ppUi)<^derauloriléadininisl,r4|iy« dans le^ ca$ précë^enls u'^i^lerail pl^s^ Les^clions coolre Ie$ communes n'onl pas élésouslr^iies à la JQridictipn i(es Uibunaux. Voy. p°*433 el suivanU>674 et suivanls. .
La loi du ^^■'|mai el Tordonnauce du i 1 mai 1822. qui prohibiept iar»bricalioiiclladislÂlia(H>o des^^devJiMaii^la jifillede Paris, el la loi dM 24 oiai 1634 ^^ permet de Lm fMre^iber danç d autre» communes, sur la demande des conseils m upicipapx y ool f;^it naître i plusieurs aclîofi^ en iodemi|iié,D/apr,èsje p!fiqçi|>eg.qe je viens de .poser , ces indemnités devai^i être i-éçlamées, soîî ju4i*c^ifemeaUsile fabcicapl,» adre^ailà une.commue^i soltadII^çis- Uativemenl, si aucopU:^irer:éiat étaiLatlaqqé^, . Cependant il partdiraiit r/ésuiter d'une ordonnance du 4 juillet 1827 , delocre, que le Con$ei|-d1!(at a reconnu la coin^léncedés tribunaux, daa$ tous les cas* CetlC: Qrdonn<)nce se londe.sur^ que la législation sur la matière n'a pas attribué à ladministratiop le jugement des CQiilesiaiioi^.q<ii ^uyi^pt^'^^ver sur. le résultai de^ expertises pi'escrites par l'ordonnance réglementaire çlu a mai 1822. Mais,.çombiea de matières appartieui^^ixt à V^^l^' ^ilé,94mirtîstratû»ei sans qu6 la Ijé^islation lui en ^it bit.lfaUri- ^buli^ii spéciale ! ; -, ., ^ , .,.,
' Voy. .n<>* 2(i6 et wiv. .; . .,r.l.i -' •.- -. / .^'.,. •'.-,»'
^ II. *^ Appréciation des f&rn^lkhûdminitlratiii^s q^i,firér
> -■ '■ cèdent le jHgemeht d'eocprefriàtioà^ t ««î •
, t I . . ) Il > f /
* Voy.n»M70,471. ' . ., s;;, ; :.
yoY. o<> 6i 1 .
■ L Aux n®» 467 cl suivants, j'ai donné à raopi opinipi^ tout le ■développement qu'elle pouvait ^m perler, ^c
Il ne me reste plus qu'à indiqvier la jurisprudence et la doctrine.
11. Je suis étonné que le pouvoir exécutif qui, dans-tfauti^es circonslances quç j'ai signalées,, a élevé des conflits contraires aux principes de la séparation des pouvoirs , n^it' pas (iç^u de-
^llui t ' -■-.-■-■■■
Cela ti
lorsTadm i»lîveq« ies Mlle?
aWMileii.i
... :'..!■.. ^l;.-:.- -F §-'t,— l>t>clrt»W.-..i- .' -■'.'■ ■ :■■,-■
~''i. l.es'ali(eu'rsèt la jurispr'udertee' iont giînâ-aleincnt d'ac* cord pour reconnailre que les Iribunaux , chaînés de vérilièr l'ticc6mf>îlsi#in4n[ ^es fôrhiïdîrés qui piécèdient 'Te jirgtnwnt d'expt-oprialion , ne JteuvenL pénélrer dans le:fa[Kl des acles ad- TDÎDisfratifo pour en apprfcier l'op'{>ortunilé. La dlvergencs d^tfpi- DÎODs Commence lorsqu*)! s'agil'de savoir' si l'antorilé jadi(^aire a le droit d'examiner la régularité et la validité en ta forme -4e ces eorteq d'actes. EUsi.devicnt pluÉ ^andemcore lorsqu'il Jbiut faire ; riap^ctlioii àés principes A -ahacane dea Soc«a»MlÉs {MMicUièreB... I ■■ !■,.■, ;,,.■.. .,.,;,.
' M. DëLaLlhaV y aprè^ avoir aAalytéladiwu^ionqvieDt lient -ittiJ ctitiii>Wt»sQr l'ari< 'l4:de.k.:lot du.v7i'iaiUet 1833;: émet iMBiopinio» eu ces terme* ;:pt 191 ,.11° 332:..; u - - -i-ui -, '' « Ainsi, des terlACa rofmels âe Kart. 11 M de'll'disotitsiaii ^ue nbu^'tefloni de Ci!eri il régiilfe clBtretn«Ql''^(U lo' tribut nàl, avaftt de statuer s«r le réquisitoire' i]u fttitcartmt <^n'ref, -dAit «érifiersi les formalités prtvcriles par l'drl. 2 du titre l'r el par le litre 2 de la loi oal été remplies; Mais'qqe -cette vériâQalioD.ns'doil.rjésHitQâqiie éeil'esnnea des ifrièces proiduiles; qifil'Ae pcotordanBAt* /aucune enquête nti^inâtmotion; «t qu'il doit aéceâsaireipeitt lctiir:pourjitentBii)B!le»i)fiiits 'CtmslaLés par les piètes mises, swisses.yeuxj» . . ' '' Plus loin, à la page 195 , d°:308 ,. cet auteur ajoute:. ' «■ Il iiotis semble que' les poîiris prinClpain sur 4c«quels''le 'tribunal devra faire perler s0nesamen'GODt oeaxHsi liLestro* vaux onl-ils été ilulQnisés par une loi eu ene ordunnaDoe royale? ~L^ lerrlldirf» où les'lravaux dofreoE s'exécuter, «H-Hs'élé ^âéiigtiéy put rdrdouiianoeiou' (tardes déeisitHiB du pTéteit fuoa proprMton'^ otH-Uiété pTéventis du. dé/fôtdu plwpatcellaire ){»r'feBi)^lUstNBsV"'»nicJies 'et' imertioa» pcttorito. iplf la
4IS ironts et OÊStmàtumê wm la tffmvànâm . .
kit La eommiMida sj^éciafo «-l-«Hêété«oftvoq«ëe1 Le préfs! a-t-il pris un arrêté pour détermmtr définîUreiDenl les terraiqs dont la ceMÎon est reooooiie iiéoessaice , et^ »
MM. GitLON BT StromoTt an. 44, p. 64, %'tmf9\wiHA ainsi :
» tl résulte de cet amebdement que le§ Iribonaut ont oeâ<seryé le droite qui leur ét^it donné par là lel de 1^0, êé vérifier si les formalités prescrites par la loi ont été remplies; mais ils ne peuvent aller au^^-delà , et ne doivent p^int se pei^ mettre d'ei^arainer si Futflilé publique réchme vérttabiHttent l'exécution des travaux , si ces travaux devaient porter sitrr telle commune ou sur telle propriété; si Fenquètequi a pré*
cé^é la loi ou l'ordonnance a été plus ou moins complète
etc. C'est ce que M* Tripier a exprimé dans le^ teri^e^ suivants;
u Le mot de forn^aliti^ PQ lai^eri^ d^ doigte à per^uucu
* Il n'y a pas wk j^ge qui qe sacbe , lprs(|u'po lui parle de
» formalités, qu'il n'a pas le drqit d^ p^o^ire^r dans Le fQQ<l^
' n et qu'il na k droit, que de s'pcQçpj^r dés foi:m^)iti^ . ex^l^
ji riiiures. y
» Lors du retour dç la loi à la cbambie des députés » M. ^\r vien exprima la même idée / dan^ la séance du 6 juin ^83i^> et rappela que dans aucun cas il n'était permis ajux iribui^ttUf de s'immiscer daoa^ la pQonais^aqce dea ^te^ 9d9>iw(ra|!|fs.
» Il a été égalesnent reconnu que les.acbea produite {larlJadtminislration faisaient pleine foi de ce qu'ils contenaient; qu'M ne pouvait ai^er de mensonge qm d'ii^ex^titu4e ç^ucime de leurs meatmis» i^ mcina de les^t:taqiier p^r la yoie ;4e rin^rjption 4e Um : q«e dans ce (m ««ul^n^^^t le$ tribumux. devaient iurseoir ^ statuer jusqu'il ce qu'il e^t ^té prQn|cmc^fu^4^&W fféteiid«. «' A ,;,
MM. Mc Càubayehiic bi^ Thbrt, après avoir rappelé les dispositions dç Fart.. ^14 de la loi de 4 833 y et la di^oaston » laquelle cet artide donna lieu^ ajoutent^ p. SO» n? 420 ;
« Au moyen de celte dispositio» et de la discussion que Qoos venons^ do reproduire^ i) est facile de déterminer les^liDàites de l'examen auquel le tribunal doit sot livrei; ; U vérifiera^, les pièces qui lui sont pré^G»té^ » s'assi^e^a ^i eHas jpon^talent 1'^- Qomplisseetent des foirinaliV^ indiq^Mse^ par notre ailH^e «, . Cês-e^ipi»s ainsi jÇormidées ea.lnèse géniale ne^smi aufoeptihles. d'aac«m« Dontr^i^rse; r^i^plioatiQn d^. m Mii)^pf$a ato cas j^rliouUers ^ pu seule Sitre «aMre A^ dwi^iMi/^ ' IL.Lea trîboqaiix oBt^tîIs. le droit d^examâae^.kl^^é et }a
r^Iarilé extérieure des tde» admmislpalkft demi 4s sont afH ]ieiés à vérifier l'existenee ?..
M* Gand 9 p. 478 » noie 8 » réfiood aioai à eeUe cpiestîMi j
« Nous pensons que les tribunaux respectent» dans le sens de la loi qui l'établit , et eonformément à son esprit , eette dernière inrobibîtion ( de s'immiseer dans l'examen des actes de l'administration ] , toutes les fois qu^lls s'abstiennent de pénétrer dan^ la discussico du fond de l'acte; mais qoll ne leur est pas défendu » lorsqa'un^ acte de Faulorité admi** ftistrative leur est présenté comme' étant h source conslitutive d'un droit ^ de férlfier sa l^riité. Nous ne voulons pa^ dire, par là, qi/il puisse examiner la question de savoir ^ Tad"^ miiiistràteur duquel émane cet acte a, dans la circonstance, eii^ raison ou tort de statuer comme il fa Aiil , s'if a bien on mal administré en a|[issant ainsi, s'il a bien ou mal jugé, sises ▼nés étaient bonnes ou mauvaises , du point de vue adminfs^ Iratif , si les mesures qu'il a prises sont bien ou mal applro^ priées au but que, dans l'intérêt public, il se propose. Garce sont là des actes de sa juridiction et jamais; les tribunaux ne doiveol se permettre d'en apprécier le mérite; s'ils le faisaient» l'admifiistratioii pai&seraii sur-le-champ dans leur domaine , et le principe constitutionnel de la s^aralion des pouvoirs serait anàoUL '
» ^Ha|s autre cbese est apprécier Tacte administratif sens^ le rapport de sa l(^{[alité extrinsèque i on conçoit l'immense différence qui existe entre le droit que nous refusons aux tri-^' buaiaux d'apprécier ou de juger la bonne on mauvaise qusiRlé de la résolution prise par un adminiatrateur quelconque», et celui que nous tenons à leur reconnaître, de vérifier si, paff exemple , cet admîDîsireleur n^eat pas sorti dn èercle des at« ivibutions que lui confère la loi » s'il a rempli les oondi«^ lions, préalables à l'exerciw-e de la mission qtie son acte ac«» oompltt^ etc. »
C'est là que commence , selon moi. l'errràr qui entraînera^ la confusion des deux pouvoirs. 4'at admis » diins toute sa forée, le principe qui permet aux tribunaux de pe pas reoennaitrô un acte illégal du pouvoir exécutif ( Yoy. mon n^ 5'â&). Maïs autre chose est un acte illégal en soi éinanant d'un administfateur sans pouvoir , et un acte lé^^l en pn , mais vicié d'ir^ régidarlté. La matière de l'expropriation offre pipécisémeni des étemplês^de^ttedistinction. Ainsi, qu'un préisl déclare Ttitilité publique pour les travaux d'ouverture d'une route royale; cet acte adminisltratif sera oonti«ire à la^loi qui n'aoeordepouvoir qu'to législateur , ou au roi; les tribunaux ne tiendront aocnn ooisitted^
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rarrétédaprëfcl. ]|ys^uefoH>i délire l'oUIHépobliquepoiirQD IraTail qiii pnttrait , par sa oatare ; nëcessilct rîmèmotion^da pooTOirli^iahlif ^oeiiWpItnvn «cfeill^l ensoî /c'est seuleinaot iin acte dans lequel le pooveir adminttlraiîf peut avoir ■»é^DDii retendue de tes attribulîoiis« N'ett-41 pas évident que oeofiiUier le poevoir jodieiaîfe appréeîaleor des lioHles dans lesquelles devait se reofefjner' te pouvoir eséetitif , ce seisail lui attribuer uo droit »qu^>l &'• janais eu et q«'tl ne petit avoir , celui d'apprécier un aqlQ adoûnististif î
Cela est si vrai que« pour sa .cas spécial dan» lequel il eèt été lacîle eu pouvoir judiciaire , sans apprécier * Fordonnance dle-méme » de refuser re&preprietioo po«r<défaut d'aeoomplislement d'iftoe formalité ( 1 enquête adanioistratîve ) antérieure à celle ordoûni^are , la lot ne la pas peraûe , parce qu'alors le pouvoir judiciaire; aurait iodireolecnent annulé rérdonnaoce rojrale» ce qui l'eût ^leroeiH autorisé à frapper d'iaexécutieD un^ loi eUe-oiéme ^i eût été rendue sans l'<^servation du néaie préalable.
Et <}u'on ne dise pas que» dans mon système, les tribunaux pouvant refuser de prononcer l'expropriation si telle ou leHe iMrmalijlé n*a pas été remplie, le résultai ert le même queVils emiulaient les aete$ de l'administ ration pour irr^ularilé^ Cek ne serait pas exact , puisqu'on remplissant les formalités omises^ redmiojstratjon régularise l'instruçAion et obtienll'eeLpropriation, tandis que la nécessité de l'enquête étant déclarée par le pouvoir judiciaire , il f4udrait une nouvelle ordonnance* • m. Je vais re^irendre quelques-unes des positions spéciales qui ont excité la controverse la plus vive de la part des auteurs.
• H <" Les tribunauie ont^îls le droit d'examiner si les travaux ont dû être aqloHsés par une loi on si une ordonnance i^ejpaile était suffisant t Peuvent-ils refuser de pronobcer l'éiprôpriation lorsqu'une ordonnance royale leur est représentée ados prëlexle qu'une loi éieii nécessaire t
, L'affirmaAive est epseignée par MM. Gan» »- p^ ^ 79 » n%{a 8; FoucàET, l, i i- p. 626, n» 547; C0TBLI4E, t. i, p» 442, n? 7 ; GnxoN jet Stocrm, art* f4, p. 65.
un* DBLAtLBÀU^ p. 192, n» 305; pe CACiuvBW»ifr Th£iit, p/ 8f » n"*. 420 , pîensenl , au contraire , que l'autorité judiciaire ne peut: s'enquérir, lorsque une ordonnance royale est. produite,! si. les travaux qu'eue autorise sont bien de.,c6«x qui O0mporte«(t «ce genre d'anterkation'
- îCettQi dernière solution est la: seule conforme à la distînctioa que. j'ai Indiqua;. . ; j^
2a Aux termes de l'art. 3 do laJoid^ii 3 mai 1&4HvIb loi durordoaoaiice qui déclarent l'ulililé publique doivent être pl^écédéea d'une enquête adntinîstralive. Appuliendraîl-it aiixi Iribunainl d'exafluMr si cette enquête a rfellemeoten lieu, elsi ellealétâ accompiïgaée des ror[iie§ voufeesî
PlusieuFE auteurs refusent' ce dPoil Aox tribunaux , srft po^ le cas où la déclaratibo d'titîllié publique émauc dti pouvoir ]égi«lalif , seil pour Celui ^ù elfe fésulte d'une slm())e ordon-J naMeroifale.' Voy^ Delalléxo . p. 495, n' 306j GitLot» et' Stocbh, art. 14, p. 61 et 66; de Cavd&teine et TsiBY-jp 8i>B» (20.
Il ne ïautait^ pouvoir léiti^lalif < comme ledit la Ct rai au § Jvrttprud judiciaire de revisef
La question scrn dunnance royale a note H , tout en se rendre juges d( moins que l'eiproj l'ordonnance ne' et résulte de rari. 1 aux chambres que I maillés de l'cnquél si elle a eu lieu.
p. 286 , note 3 , G
Voy.'ceque j'ai'dit ,ïuprd, p. 444.
3° M. DELALLliAU, p. 195, n° ;
u D'après l'art. { 1 , lorsque la o changement dans le tracé, le préfc l'arrêté déBnitif, consulter le minit rifier si le préfet s'est exaclement ci nistrel Non; ce serait cerlninemt meu d'un acte administratif , le mo que sorte ; ce qui est formellerpept interdit aux tribunaux. •
Je ne puis qu'approuver cette solution , conforme d'aiUeun
à l'opinion de.MJÙ de C^ddatç^nb et Tbëby , p. t)2, n<> 121. ''
§ il. — Jttrùpr*dence.
I. On remarquera qu'en cette matière , il n'est pas intervenu . une seule ordonnance rendue sur conflil , ce qui a provoqué l'observation qu'on a lue luprà , p. 440.
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IL Lfl 25 ao&t ii^i , ZMwtr^aàd e. eamf, rf* dmtâin de ftt 4> Btrit à Boiàetl , la Goiir de Cissalion t ju^ <ne Icd' trtbnnauK ne pftuftitdt namiDer si la loi qui déclare l'utUitë (inbliqu* a ilé précëMe d'enquàtes GufBnnlu. — a ALlcoda.m ait la Cour , que c'est au législateur qu'il a appkrieaa de décider n les enquâlea biles ea 1^36 oui satiBfwt, pour l'établisienwDt de ce cbemin, aux praacriptioai de l'art. -3 de la loi du 7 juillet I S33 , ' et qu'il ne peut paa appartenir A l'ai^ lorilé judiciaire de reviser oe que le l^slateur a aeuveraiii»* nMDl décidé.... »
m L^autorité judiciaire a waaifcatetBeBt le droit de reftiaer île proDoncer l'expropriation , toutes ies fois qu'uM loi ou uae ordonnance royale ne lui soot pas représenléêa. Sï , coffime je l'ai dît [dus haut, p. 444, il ne lui appartient pas de déterminer dans quel cas une loi est nécessaire et dans qnels autres une ordonnance snfQt , elle a du moins te droit de dédder que tek ou tels Irdvaus entrainent une yëritable eipro- |)Hation , et ne peuvent être autorisés mie par une loi ou une ordonnance précédée d'une enquête. C'est ce que la Cquf de Cassation a jugé le 1 \ juiUet tQM , Préfet de Id BrMte c. Kimtrtt.
IV. On a vu , tuprà , n* 624 , p. 430 , qae l'art, f 2 de U loi du 3 mai 1841 aoumetlait i quekjues formalités particulières les espropriatloQs poursuivies dans im intérêt cornraunal et ceUes relatives aux travaux d'ouverture et de redressement des chemins vicinaux.
Vu arrêt de la Cour de Ca<isation du 4 avril 1843, Soûl-
siPuutnM Boi MOT^-* tovh i«B. — if!^. 88M88. HT
biew et Prévoit c. eomm de Cintray , a cassé un jugement <tui avait itrAtNMioé uns esproprialian de celle nature, tbni qu'il fùl consitté que ranrlisseme»! exigd par l'acliâle 6 de la loi eût élé publié par la voie des journaux , el saos que l'avis drj conseil municipal exigé par l'art. A2 t&t êié n'a iOus les jeux du tribunal.
^nqUcs-là. la C<Mr suprême «l demeurée Adèle lu^t principes. Hais elle s'en esléloignée,loriqu'elleaii^, par sonarrét du 22 mai t6r43> tfsucfvtt*. Ufrjfotdn Finitièrii que les Iribunaux doivent considérar comme irr^ulier eLjn^uflùaiil l'arrêté du préfet iodîcalir des prispriétés i approprier ^ lergqu'il u'e*! pas rendu en GftDeeil d« préfeolurs.
Celte doctrine, que paraissent adoplbr HM. &■ Caddavkikb sf 'trifcBTk P-S2 , n* 120, tendrait k rendre lesIribuMus juges d^'la ntiditédev aelMde radœiaisttàtion^eije ne puis admettre Dft»so>u(ion qui elitrafnenit une pareille ceoiéi{ue«ce. Voj' mpfÀ, p. 443.
V. Enfin , il a été décidé
1^ Qu'il y a excès de pouvoir donnanl Davertiir* k C3»allon dans le Jugement qui prononce l'expropria iSoA saub constater l^acComplissement des formalités requises, alors même que cm formalités auraient rfellemenl élé tempIies.C. Cass. l" juillet 4831 , Dumareitc. Henry ei Mellet ; 2 février 1836, Bmxttd. h préfet du Nord.
t' Qu'il ne suftîl pas que le jugement déclare, d'ubetUktiière> générale et sans visa des pl^és produites, qoe UhMcs k> Ibrei»lilé» ont été remplies. (Mêmes afrélï.)
Mais le tribunal peut se contenter devi:erl«s pièces éoUetitiveueut et es masse , en ajoutaoL qu'elles constatent J'accomplissé- ■Mirlde ces formaiiLés. C. Cass. U mai id35, Dumareit «. Benry tlUttiel. [i)
3« Que lé* tribunaux , qui peuvent n propriation lorsqu'il n'est pasjustiGé < toutes les formalités prescrites, ont, k p 4e. surseoir à statuer jusqu'à la produc< ont ordonnéles travaux. C Cags.oavriH ei«QtiH».d'Àuigny. ■ .
$ ill. — AmlieatioH et aj^tieaiion d«t octet Mlcnwniu tnln. la dipmtédit tt VElat'im ht adjudicaiairet. ■
I. Voy. ii"422el
If. L'art. 56 de h lot dti7JulH«( 4833 , répété {«ÉimUemeot dans celle iliiS raai 184^^ «s* '*•"«* Éonçut- ■ - -
n Les' contrats (le vente, quillaue^ et aniras aeles relalife 1 ft l'acquisilton des terraiory péinetu 'dire pMsé» rfans la Forme » des actes adminislntihU la nûiulv -restera «Mposée au sé>: n crélariat de la préfeclure ; expédiLion eu' sera traosniise i » l'admlontratlon dès^doinkiDes. » .'<-.■■•
Celte dispositioD , (jomna dd : le voit , n'est point iippérfiltve. Ces coDlratB peuvent 4onc Atre yasséa iDdiKéreittmeDt. loit 4^vaniiio notaire, soit «kevant Je fréfei, ainH<|uflr»^IiquB H. Lb-> OBtND , lors de la discussion de la loi du 1 juillet 1833 (Voy.
des ^parties s'adiessera à l'autorild judiciaire et le jiigemenlA iniërvenir tiendra lieu de'contral.' Je dis, àl'avMili jwHciaire, parce qu'elle seule eJL comfëienle v puisqu'il s'agit de constater une cOnvénlîan purement crvitë, qui' n'a rien d'ad- Riirustratif. Toutes les fois qu'une partie refusé de passer acte d'une convention qu'elle a eoRsentie, une aciioiï devient nécessaire pour que le jugement remplace le Ikré'CôfaveDtioDnd.
Je ne comprenda donc point ce qu'a voulu décider le Con- Beil-d'£laldans l'ordonnance du 9 mai I84I , Bemard-Cherlempt e. dép. de la Marne.
Dans cette affaire, le préfet exigeait un acte de cession dans la forme administrative. Le propriétaire , qui refusait de contracter dans celte forme, assigna le déparlement de la Harne
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devant les tribunaux en condamnation de la somme convenue. Le préfet éleva un conflit motivé «ur ce que la question à décider était celle de savoir si le paiement de l'indemnité pou-* vait être régnlièrement effectué d'après les règles de la comp-* tabilité publique , et s'il existait des fonds actuellement libres pour effectuer/ ce paiement ; que le tribunal ne pouvait se livrer à Texamen de celte question sans entrer dans l'appréciation d'actes administratifs. Le Gonseil-d'Etat valida le conflit: « — Considérant que l'administration départementale et le sieur IBernard sont d'accord sur la Gxation du montant de Findemnité» tant en principal qu'en intérêts; qu'il ne s'agit plus
Îue de savoir dans quelle forme doit intervenir l'acte en vertu uquel la somme due au sieur Bernard pourra être ordonnancée 9 et que l'autorité judiciaire est incompétente pour statuer sur une question qui se rattache aux règles de la comptabilité publique. »
Il y a là une confusion. Il ne s'agissait pas de statuer sur l'ordonnancement de la somme due au propriétaire exproprié. Gelui-'Ci demandait purement et simplement une condamnation qui devait lui tenir lieu de l'acte sur la forme duquel s'était élevé le désaccord C'est seulement lorsque le jugement du tribunal aurait été ramené à exécution qu'aurait pu s'élever la Îuestion de savoir comment le paiement devait être effectué, lais la condamnation ne pouvait être prononcée que par le tribunal civil , seul compétent en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique.
S IV. — Effet$ de C expropriation.
I. Le jury ne peut donc, sans outrepasser ses pouvoirs, fixer l'époque de la prise de possession et > par suite, de Texigibilité de l'indemnité. C. Cass. , Si décembre ^838 ; Charrin c. le maire de la Croix-Roune» ^
IL Pareillement y il y aurait manifestement^ excès de pouvoir dans le jugement qui , en prononçant l'expropriation, ordonnerait la dépossession immédiate de l'exproprié , sauf in-> demnité ultérieure , quoique d'ailleurs un arrêté préfectoral eût déclaré qu'il y a\ait nécessité de prendre immédiatement possession du terrain. Un pareil jugement violerait h la fois l'art. 53 de la loi du 3 mai iS4\ , l'art. 545 du Code Civil , et l'art. 9 de la charte» qui exigent le paiement préalable' de l'indemnité. C. Cass. 28 janvier 1834, Dumareêt- c. Henry et Mellet.
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fthj» le jugestnl ne doil pas Atre annulé yar cela seul qu'employant uoe locution iDexaele, il a prononcé l'envoi eo potsesMOD, lorsqu'il rétnltadt son contexte ijue l« tribunal a entendu senleoenl prononcer l'expropriillon. C Gats H mal ^835, DHmçr»! a Henry et iUllct.
111 Après la fixilion Je l'indemnité , le m du jury ne peut mainitair l'adminislration terrain . au lien de l'y envoyer . comme le préleite que celte possession rcmonlerail h riflure. Il ne peut pas davantage condamnei aux iutérèls de l'indemnité h partir du Jour sion aunil oommencé. Q. Ga^s. 2 janvier 183 ranll e. Obtixt «t Sagniar.
I. Voy. loi du 3 mai )8H, art. 60. — I" avril 1810, Àulvn
U. CoTEUB , I. t , p. 5.10 , n'> pos le cas ob les terrains l n^lioc de l'Etal , et celui où iU sont poss res des travaux. Ceux-ci font les r la cumpélenee est la même dans 1(
H. îorjju'un propriétaire demai «on employés , et ju'o» lui oppoie oêttibn âe Mt terraint à vne comm demande en remii» doil-il ivrteoir ait élé prononcé par Vadminitiratit de Varréti du préfet 1
Le rapprochement des principes les plus élém^nttiirei en na- (ière de compétence administrative EufCl pour déierminer la soUitien pégative d« cette question. En efTel , l'arrêté du préfet n'était pas un acte administratif ; cl, en matiëre d'expropriation, les diiouHions entre l'élal ou les concessionnaires et les expropriés sont toutes judiciaires.
Cette question a été soiilerée devant la Cour de Cassation dans l'esprce suivante , sur laquelle est Intervenu l'arrêt du 29 mar$ 1^42, Préfet delà Niiere e. GMuiienerd.
En 1837 , (lour déplawr une route royale, on exproprie pluflieurs terrains appartenant au si^uf Gueultenard. L'adm]' n slralion reconnaît presqu'immédiatement qu'une partie de ces ((•rraiiis esl <'n dehors du tracé. En ISSft, le 27 février, un arrêté du préfel de ta Kièvre cède ces terrains !i la ville de Clame'7'moj*'"wi>t hsommede 8000 fr. Le sieur Gueullcn?rd, voulïjit mer (lu béuéGce de l'article 60 de la loi du 3 mai ^841
ateigné te préfet en fétrooeision des lérpaios c|iii seront esUmés idatitea à Tadinheilstiratioa pour te red^'Ossemënt de la route royale. Le préfet oppose son ari^èié. Le 11 fé^ier I84O» la cour de Bourges, sans s'drrètai* à cet aete d<i préfet, cebdamne Tétai à faire k i^emi^e demaridée*
Sur le pourroi , M. ravDCiit-géaéral Hsllo , qui à porté la parole daus celle affaire , a conclu à la cassation et il s'e^t fondé» lieu» appreiki te Jôubmal du Palais ^ t. i^^ dé ^842» p. 490 y si?r ce qu^on doit oomidérer cmnme aeu adminittrm^ iif totàt aoU éniàné (fun adtnikislràtemr f tant u prio<»mp^ 4e f objet de œt acte et de ta nature.
Je crois avoir démontré aux nos 403 et sui?. » et 536, coia-* bien ce principe e^ erroné, et je m'étonne qu'il ait été posé par le savant auteur du Régime comtiti$tionnel en France.
Conformément aux eonclusions de M. Tavoc^^générali la cour a prononcé la ca9sation de V^trèi de Bourges saps donner up seul motif de droit ; elle vise les 4ofs dç i 790 et de Tan )I[ i énonce les f^iis et déclare que )a cpur de Bourges a jaaéisoBou te principe de h séparatioii des pouvoirs»*
M. DwLàllbau, 2^édit^ , p* 696 1 n^'/I^OO» (tarait approu^ ver 0^ «rrèli
Je ée pois croire qne la Cdbr de Cassation, qui^, dans planteurs autres circonslaoceë iinporta&tes ( Voy. il'* &36 ) , a repoussé «etté doctriile que tout acte d'un adniinistraleur eit unàole adminisiraiif , ail voidu la eonsàcrer dans l'espèce ftotgelte,
Jdnlais position d'un exprop3*ié ne s^a plus favorable. L'ar» ticte 60 ne fixe pats de délai 1 et c'est l'aniiée stifîvan te qu'est formée la demande en rétrocession ; l'adversaire de l'exproprié c'est te préfiet > et c'est te préfet qui 9 pour repoiisiser une prétention forTdée sur un articte formel de I6i > oppose un de ses arrêtés ; cet arrêté est rendu dans une ihàtière où toute disenssioh appartient aàx tribunaux civils. Le sieur Gueutlenai^d Boi^enait , en fait , que l'arrélé n'avait été pris que sur la com- Bdunication otBoieuse de sa demande en rélrooession ; ce n'é- (tfit là qd'une considéralioh y mais cette considération tend eoiore à prouver combien serait conlrafire aux principes de la matière la doctrine de la Cour de Cassatten > si l'arrêt de 4 842. pouvait faire jurisprudence.
Noo-8euk»nebl l'arrêté du préfet n'était pas un ado administrafif à raisos d^ son objet et de sa nature , mais il était •AseDliellaneot ill^al^ Cft il avait étépi'is ëvictemmenl pour se jouer des dispèsitions de la loi« U appartenait à la Gour de Casteiioo de dédatef qu'aïK^on respeet n'était du à un acte qui
us
fcaaii bcvrlcrh frwfiWU tmiAni d*!
Uaafd sfaîl ra 4roii à b prafriélé, >i «f m», qu'aôcn aele d'm adaniiilralttir , préîel m ayDiilfe , wt pomîl ahércr. El , chose wirqiiyf , riilaiMiii iliiM , paàrtie a« prom, écbirée par eooféqneol wmr k nalare de H — te ac e » m'avait pas a§é âefêr «a coniU , d e'esl le poomir jihIm iiiie qû s'est
IlL Use ordonaeece ds 9 Joia 4842, ^omx MÊmn$, a décidé implidleflMit oae nagitisa de cooipéleBce sor bqodk je ae partage par TopioioD éa GMiictlHf £tat. ie dois dire qo'aociiDe eiceplioo n'aTaitélé teolefée» wais I m c taip ét epce eàt dû élre déclarée d'office.
Voici cenaieDl les Cûls sool rapportés dans k recoeB de ILLxaoïf, année 4842, p. 288:
« Fit acte du t2 avril 4824, passéeok foraie adauiiistralife, k fienr Bcsby a cédé à l'état divers terrains pour FétaMisfeiaent da canal d'Ik-et-Bance , notannnent une prairie portée au plan sons k n* 14 , et comprise entre k canal et la rivière de Rance i kur confluant. Sur ce point k lit de k rivière de Rance devait subir un défJacement. L'ancien lit longeant k praîrk devait être coukUé , et k nooveiu lit être croisé plus kiu. Void en quds termes était conçue k stipuktion reklive à k prairie n* 44 : « Les parties de prairiei » portant k n<> 44 du pkn» qui seront couvertes de déUais , n seront payées ultérieurement au sieur Beskj , à raison de y» 3,084 fr. Theclare ; et abandon lui sera uit ensuite» au » prix de 500 fr. Thectare , des surÊices couvertes des déUais » de cette dérivation en dehors de fouverture du canal après 9 son exécution. »
a Une autre des pièces de terre vendue par k sieur Reskj , celk-ci située sur le bord du canal, mais non pas à k jonction de celte vok navigabk avec k rivière de Rance , a été rembkyée par Fadmînistration. Le skur Beday , et après lui les époux Ifarîe, ses fille et gendre* ont préteudu appliquer à ce terrain remblayé, la stipulation de rétrocession portée dans k cl ause dont nous avons donné k texte. Cette prétention a été reîetée par arrêté du conseil de préfecture des C6tes-du- Nord» du 30 novembre 4840.
Pourvoi et ordonnance qui confirme : — « Vu la loi du 48 pluviôse an 8; — Considérant qu'aux termes de l'acte du 42 avril 4824 , le droit de rétrocession stipulé au profit du sieur Beslay ne s'applique qu'aux terrains énoncés dans k clause même et désignés sous le no 44 , au plan dressé par l'administration des ponts-et-cbaussées ; — Que dès lors > cest
siPAkAiioii DUS Pour. — MUT. JCD — N« 6&S. 453 «ne raitoa que le conseil de préfecture des Cdtes-du-Nord X déclaré que c'élail seulement sur ces terraios que le droit de nSiroccssioD poatait s'eiercer. »
H s'agisMit d'uQ acte d'eiproprialion volonlaire qtie tous les auteurs nietlPDl sur la mène ligne que les acies cTexpropriation forcée; donc l'autorité judiciaire était seule cûmpéteule.
Je ne conçois niëme pas comment le conseil de préfecture vivait pu être saisi ; car il n'élail queslion entre le cessiontiaire du terrain etl'^lal, ni de travaux publics, ni de venle de biens nationaux.
Mais, ce qui élablissail d'une manière lacDm-
pélonce judiciaire , c'est qu'il s'agissait lu d'un
acte que l'on considère comme un ach jtuti
ciable des iribunaui. »
IV. Le MoMTGUB|du 15 février 1843,0" 46, rapporte en ces termes une espèce jug'e par la cour royale de Paris, le 13 du même mois , AidiK c. latomp.dvchemtn de fente Paris à Rouent
« Par l'art. 2 des clauses supplémentaires de son cahfer des cbar&es, le chemin de fer de Paris k Roiteo est tenu d'ac-
Îuénr, dèi à prêtent , lés lerrains nécessaires H'élabli^ement e deux voies supplémentaires, entra la point de d<(part de Paris et le point de séparation de la ligne de St.-GernKiin.
a H. itiant, propriétaire des terrains que doiveni occuper ces deux lignes supplémentaires, a demandé à la première chambre du tribunal civil d'obliger la co[Q]>agoie de iiiier coniradictoireraent, dès k présent, les terrains à occuper de manière ^ lui laisBcr |a dilspouibilité du reste Le tribunal s'est déclaré incompétent , aiteudu qu'il s'agisâait de difficnlLês en matière de grande voirie , et qkie l'eiéculiuu du cahier des chai^^étaii confiée à l'administration supérieure.
,' » Sur la plaidoirie de H' Palllet pour le sieur Riant, et de ll^ Baud, avocat de la compagnie du «hemin de ^r, et les conclusions conformes de Al. Bressoô , avocat général , la première chambre de la cour rojrale , présidence de H. te premier président Séguier, a admis riucomiiéleoce propo-ée et coaGroké U «eateuce des premiers juge», n
Je se puis approuver les motifs donnés nar le tribunal civil da la Seiae. Les difEcultés relatives à 1 expropriation pour cause d'utilité publique ne sont pes réglées par la législation 9«r |a gnnda voirie . et la rédaction des cahiers des rfaarges
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ne louche ni ne peul loucher aux droits des propriëtstres des terrains.
Le tribunal civil était néanmoios iocoropëte»! , parce qu'il n'appartient qu'à Fadministralion de fixer le moment où die usera du droit que lui coofèreut une loi ou une ordonnance pour TciLéculion des travaux publies. Les concessionnaires étant toujours aux droits de l'administration , la compétence » à leur égard , reste la même.
Toutefois , comme un retard indéfini peut nuire aux propriétaires qui doivent être soumis à l'expropriation • ib ont le droit de se pourvoir devant le ministre, sauf recours au Conseil-d'Etat , pour faire cesser un état de choses qui leur por* terait un préjudice réel, et les empêcherait y en certains cas, de pouvoir vendre leurs propriétés.
On sait que lorsque l'expropriation a été prononcée , les expropriés peuvent forcer judiciairement l'administration ou les concessionnaires à faire fixer l'indemnité par le jury. Art* 55 de la loi du 3 mai 1844.
«$ V. — Dipo$$e$$ion préalable avant toute fixation
d'indemnité.
i^ Par le comentement du propriétaire.
L 11 existe entre les tribunaux civils et le Conseil-d'Elat une divergence de doctrine bien tranchée sur la question de savoir a qui il appartient d'ordonner la destruction de travaux élevés ill^alement sur un terrain non^exproprié. Je l'ai signalée à mon no 536.
Hais on reconnaît généralement aux tribunaux le droit exclusif d'apprécier Tindemnité réclamée par le propriétaire indûment dépossédé.
On peut consulter les ^décisions indiquées au n? 536, el notamment les ordonnances des 29 juin iS^2, Pruvostc. les concBês. du canal de jonction de la Sambre à VOiee ; 5 septembre \ 842 y Pannetier et Coutenoî c. Baiine , el l'arrêt de la cour d'Amiens du 21 mars 1840^ Charpentier c. la liste dvUe,
Cependant une ordonnance d*i 30 décembre 4842, oisociation des vidanges de Tarascon , semblerait contrarier, les précédentes décisions. Mais le Conseil-d'Elat j quoiqu'il ne l'ait pas exprimé dans les motifs de l'ordonnance » a , sans doute y été déterminé par la spécialité du fait. Les actionnaires ne se plai-
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gnaient pas de ce qu'on leur enlevait leur propriété , mais de ce que les travaux exécutés par l'administration pouvaient avoir des inconvénients et leur ocoasioner un dommage. Toutefois je pense que» même dans cette pôsitîoû particulière, tes tribunaux étaient seuls compétents.
H. Lorsque le propriétaire ne consent à la prise préalable de possession que moyennant certaines conditions , par exem* pk • à condition que Tindemnité demeurera fixée à telle somme , si l'administration refuse d'accorder cette somme , de telle sorte
Sue l'accord proposé se trouve rompu , les formalités ordinaires evront être remplies , et les tribunaux devront , en prononçant l'expropriation , viser les pièces qui constatent leur accomplissement. C. Cass. 5 juillet 1836 , Duinrech c. U préfet du LaL
Voy. les observations de M. Cotelle sur cet arrêt ( t. 4 , p. 453 , n«» i et suiv. j
m. Une lettre ministérielle du 14 mars i8i9{BulL offi. 1839> p. 76 ) » décide que l'indemnité due à raison de l'abandon d'un terrain cédé volontairement par un propriétaire pour le redresêe" ment d'un chemin vicinal , doit être r^lée par le préfet en conseil de préfecture , .en exécution de l'art. 1 de la loi du 28 juillet 1824 y et non par le juge de paix en vertu de l'art. 15 de la loi du 21 mai 1836.
M. le ministre dit avec raison que l'art. 15 de la loi de 1836 ne s'applique qu'à VilargUsement des chemins vicinaux > mais il ajoute par erreur que la loi de 1824 est applicable au cas de redreêutnemt. Si ce r^ressement entraiue la dépossession volontaire ou forcée d'un terrain quelconoue , c'est une véritable expropriation , et l'indemnité doit être nxée par le jury, conformément aux dispositions de l'art 16 de la loi du 21 n^ai 1836.
2o Par la tolonti de la loi.
Voy. le n"" 61 7 , ou j'ai donné les développements du principe posé au n^ 648.
3® Par un cas de forée majeure.
Voy. n«» 225 et 617.
yoy.M8 août 1807, Delucenay c. eom. de Paray; 3 mai 1839, Blaehier^Èemi eange c. le ministre des travaux publics. -* Seb*' âiONT, t 1 , p. 607, no 595^
Voy. n» 657.
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Voy. les noies du vi96il.
. J'examinerai, à moti C0de éTJmtruetion 4»imniiÈrative . si 1^ propriétaires expropriés peuvent saisir dirc^lenEMSttl les Iribuiuux de leur demiDde eo indemnité , et tt rautoritéjudioiaire peut ordonner qu*il sera procédé à la composilion du jury^ on lUen s'il faut que l'administrai ion prenne rioitiaUve» comme on le préten*^ ddit dans inie espèce jufjée par l'ordonnance du 23 février 4839» préfet de la C^rreitê c Àfaignû.
I. Voy. »•» e\i , 294, 557 et
IL Que doihor^ entendre par la cause da sinistre t
A cette question se rattache le développensenl de mon opinion sur le pouvoir exclusif qui me parait appartenir à fauiorité judiciaire de connaître de l'expropriation nécessitée par ua cas de force majeure.
La cause première du sinistre est Finctndw, finondatwn ^ ia guerre. La destruction de lit propriétéimmiAilière a ëtéopérée par ofdre del'admtnisl ration, dans un bot d'utitifé pnbKque
ÎQur prévenir rincendic d'un quartier , l'inondation d^on village, u pour empêcher queTennenKi ne profitât des maisons d'un (liu* bourg "pour s'en faii-e des redoutes.
Scjr l'exislchce en soi de la cause première du sinistre, il ms peut donc pas s'^evèr de cotilrovcrsè , parce que je ne veux pas soppo^r que sans inçend^, sans inBndation , ou sans 'guerre , un administrateur fuisse brutalement détruire une propriété lm-> inobiHère; Vojer , du reste , mes n^ 228 et 536.
Du principe que tout individu privé de sa propriété, dans l'intérêt public, a droit à une indemnité, qui doit être déterminée par. l'autorité judiciaire , se déduit la conséquence qu'aux propriéiaires déposséiés violemment en cas éUncendk , d*tnd»dation ou de guerre , est ouverte la voie judiciaire pour ob** tenir du jury une juste indemnité.
Mais à celle demande si légitime on oppose, ou que la maison brùlaîL eu mo|aient ou la déri^oiîlion â ^té ordoottée, ou que la violence du vent était telle qit^ npn'seulement les matériaux eux-mêmes se sont enflammés mais que plusieurs autres maisons voisines ont brûlé , ou que les eaux enl tellement a«igmei(i té aprte la deslruetioA d'une iiatoe qee cette ^isine , comme l^outQs celles voisines > eiU été néeessaireraent eniraince par le torrent accidentel , ou que Tennemi ocçupanl xléjà les maisons qu'ont du détruire des boulets amis cette
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destruction est un cas de guerre que les lois elles-mêmes les plus forroelies placenl en dehors du droit commun (4).
Ces exceptions sont présentées par l'état, par les départements, par les communes , ou même par des compagnies d'assurances , ou des Toisins? Qui les jugera? Qui appréciera les effets de Tordre de destruction qui sont devenus la véritable cause du sinistre?
J'ai répondu y dans le texte du n^ 658 , V autorité judiciaire; et j'ai donné pour raisçn déterminante que , d'après nos lois nouvdles , t expropriation $*opire par autorité de justice (2).
On conteste ma solution par deux motifs : le premier, qui serait le plus puissant à mes veux s'il était fondé, c'est qu'elle tend à méconnaître la séparation des pouvoirs ,en rendant l'autorité judiciaire juge des mesures administratives; le second, que l'autorité judiciaire se trouvera dans l'impossibilité d'apprécier sainement la véritable cause de la prétendue expropriation.
« Quelque regret que je dusse éprouver d'abandonner , dans l'intérêt général , la propriété immobilière privée à l'action administrative , si ce sacrifice était commandé par l'absolue nécessité de maintenir le principe delà séparation des pouvoirs, je n'hésiterais pas un seul instant. Mais cette objection est-elle sérieuse ? Voici comment on cherche à la justifier : « La cause de l'expropriation violente est on acte administratif. L'administrateur a ordonné la destruction de la propriété
(1) Voy. la légi&latîon et les observations *de M. le ministre de la guerre dans la JDRisPBtJDBKcR Admibistiiative {J. dtt Pûfût's), t. 5, p. 598, et l'ordonnance du 7 février 1834, Gerçaise c Umittistre de la guerre.
(2) Une ordonnance do 24 octobre 1827 , Bion, Cottard , semble consacrer mon système , à l'occasion d*un pont supprimé par ordre de M le ministre de la guerre. Mais on peut opposer une autre ordonnance du 15 décembre 1842, Me^ nesirel Lors de Tinondation du Rhône de 1840, l'administration ordonna la rupture de certaines cbaussées pour permettre, l'écoulement des eaux. Une maison fût emportée: le Gonseil-d'Etat a pensé que c'était à l'autorité administrative d'estimer ce dommage : n Considérant que , en admettant <^ue la mesure dont se
{»]aint^ le sieur Ménestrel ait été ordonnée par le maire et lui ait causé un dommage , e maire n'aurait agi qu'en qualité de Veprésentant de l'administration publique supérieure, dans un but de <onservation des chaussées du Rhône et des propriélés qu'ejle^ protège ; que dés-lors , et aux termes ^des lois ci-dessus visées , c'est à l'administration seule qu'il appartient de connaître de la répression et des dommages provenant de l'exécution de mesures prises dans l'intérêt de la sûreté gé> nérak. »
L'ordonnance vise les lois des 16-24 août 1790, 16 fructidor an 3. 28 prairial an 8, et 16 septembre 1807. Ces lois ne disent rien (Voy. mon n** 617) ; elles sont tontes antérieures aux lois de 1810, 1833, et 1841 sur l'expropriation, et je ne sache ^s au'en principe l'intérêt de la sûreté générale puisse jiermettre à l'administration d'exproprier et de fixer l'indemnité. Cette ordonnlnce ne renferme donc aucun motif susceptible d'être discuté.
ptrce qu'il a estiilé qu'il y aval iir|if «te , nicmiii ; ÎBTSrtir le pouvoir jmékiare du drait de dire qe'M b y feYaât ni wr^emcé « bI méctstiii , c'est eeunelire oe acte oifaiiiiislrelif à la orilique du poQveir judiciaire ; c*esl contrarier les fviocipes league^ nent développés daos les 0^ 402 et toir. 462 el saiv.» ele.
Je ne concéderai jamais an prcmroir judiciaire le droit dé déclarer qu'il n'y avait pas urgence et niceesitit à moins que , dans les cas de aK>il o^ 228- , le fanctioBoaire incapable ou déloyal poursuivi en dommages intérêts ne sait abandonné par radmînisiration sopérieore , et que la ponrsoite ait été aatmîsée bar le Geuseil«d'Etat ; c'est là on cas lont particulier dont il ne faut pas embarrasser la discussion*
Il restera donc certain que l'administratioB a osé de son droit , qu'elle a bien fait , dans l*intérèt pubUe ^ et qn'elle a eu juste motif, à raison de l'ur§eHee et de la néeeeeUi^ d'or->> donner la destruction de la propriété de celui qoi deasande one indemnité poar expropriation par suiled'un cas de fbroe majeure.
Haid , il ne «uf&t pas que TutilKé générale soit constata pour qu'ud particulier puisse être dépossédé dans l'intérêt de tous • safis recevoir dludemnilé) il élut « au contraire» que cette utilité générale soit ^^erlatne pour qu'une expropriation , régulière ou spontaalée , puisse être opérée^
Admettre qu'il existait utililé gé»érafe, utSité. publique de dé- Iruire, à cause de l'incendie, de l'inondation» de la gu^rfe, que l'acte administratif qui a ordonné celle destruction est inattaquable , ce n'est donc pas avoir résolu la question ; on s'arrêterait ainsi à l'un des termes de la proposition.
A raison de celle expropriation violente, une indemnité estelle due? Voilà le second terme. Pour l'apprécier, faut-il encore examiner, interpréter un acte admintstfittif? Nori ; tout renti^é dans le fait qui a suivi l'acte administratif, rélat de fatmosphère, l'éloignement de l'ennemi, etc. El c'est alors que revient le principe qu'aux tribunaux civils seuls appartient la connaissance de ce qui concerne l'exproprialion de la propriété immobilière.
Sur la demande du propriétaire dépossédé, comme je l'ai dit plus haut, la partie intéressée prétend qu'aucun dommage n'a été causé, et oppose les exceptions dont j'ai parlé. L'auLorité judiciaire aura donc à examiner si réelieftient dans tous les cas la maison délruile eût été incendiée , si l'usine démolie eût été enlevée par les eaux» si les ennemis élaienl déjà dans les mah>> sons qui ont élé détruites au moment oh elles l'ont. été par le feu des assiégé:»: si ces faits sont établis devant l'autorité jiiidiciaire , elle déclarera qu'il n'y a pas eu d'expropriation et qu'il n'y a pas lieu de faire estimer r.indemnité par le jury.
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En proeédatit alinfii , le principe dt la séparatièn de& poqvoir» D^ recevra aecui^ aUeinlè, e£ le ppopriélaire tmmelrilieff dooUe^ ment malheureux , car la violence qu'il a été oblige dm &nbir a du lui paraître ofueUe; obtiendra les mêmes garaallea que tous les propriétaires que Fintérèf public forée à déposséder.
SoutiendraH-OB que mm ^aeirine est dangereuse, qu'épie tead^ à intimider le fonctionnaire puUic, qnil Craindra toujéutsd'en*traîner Tëiai dans des dépenses considérables > et quH-serait plus cmiTenable que Vappréciatear de (urgence el de la nieesêiié fût le juge aouverain des résultais de l'aete qui a ordonné la deairuo^ tion ?
Ces considéra lions 9 comme considérations, mq toucheraient fort peu. Le fouctionnaire public ne sera arrêté par aucuae prébocupaliou étrangère au salut public lorsqu'il y aura vraiment. urgence et niceaité . et pour déclarer cette urgence et metfre ht main à l'œuvre, il ne faut pas nécessairement être fonctionnaire publie. Il peut arriver qqe de bimpl^s particuliers fassent , de leur propre mouvement, ce qu oo ?pp^lle la pari du feu.
Mais ces considérations , fussent-elles plus puissantes et^core, lie suffiraient pas, en l'absence de tout le&ledeloi, pour oblitérer un principe qui se ralt;\che à notre droit constitutionnel ( voy. n^ 536 ] , le respect absolu de l'autorité administrative pour la propriété immobilière.
Du reste, en pareille circonstance, excepté pour la guerre , cas heureuseœent fort rare, ce n'est pas l'état qui est toujours intéressé , mais ce sont, le plus souvent, les communes, les lo< calités, les voisins, etc.
M'opposerait-on l'opinion que j'ai émise au n^ 225 , $uprà , p 1 30, à l'occasion des bâlimens menaçant ruine ? Ce serait faire une fausse application des principes à une position toute spéciale. J'ai souvent dit que les propriétés urbaines étaient soumises par la législation à des servitudes fort onéreuses ( Voy. n^* 258 et 617 ). L'alignement et le service de la voirie imposent à l'administration des obligations et des devoirs fort étendus. C'est à elle de donner l'alignement qui frappe de vétusté anticipée les plus belles maisons, c'est à elle de déclarer si des travaux sont ou non confortatifs ( n*» 758 ) ; c'est, donc à elle de déclarer aussi si une maison menace ruiae. Accorder au pouvoir judiciaire le droit de décider celte question , ce ne serait pas lui accorder le pouvoir d'apprécier seulement un résultat , mais bieti le pouvoir d'apprécier Facle administratif lui-même. L'autorité judiciaire ne pourrait ouvrir un droit à l'indemnité quen déclarant que la maison ne menaçait pas ruine et que par conséquent l'acte administratif était erroné : dé cette appréciation naîtrait la confusion des pou-
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voir» (1)* On doit sentir, sans que j'inmte davantage, la différence énorme qai existe entre ce cas et les diverses positions qae je viens d'esaminer.
Mais, on dit : Tantorité judiciaire se trouvera dans l'impossibilité d'apprécier sainement la véritable cause de la prétendue expropriation : il faudra faire des enquêtes nombreuses, se livrer parfois à des travaux hydrauliques, examiner des opérations slra« triques Tout cela est possible » est focile pour Taulorité judiciaire ; les témoignages , comme les ressources de Fart ne lui manqueront pas. Laissons, sans crainte , la décision de semblables Îueslions de fait à une autorité qui, chaque jour, appelle les princes e la science pour Téclairer sur des questions qui toudient à rhonneur et à la vie des citoyens.
(1) Dans ce cas, i'admets le lycoort contentieax, en ee qai concerne la gestion de savoir |si la maison menaçait raine; et il est incontestable, ainsi <]|ae l'a jasé une ordonnance du 23 août 1820, Sattvam , que si Pautorité admims-
trative décide qu'il n'y avait f»$ urgence et que la maison ne menaçait pas ruine , Tindemnité doit être fixée p
par le jurj.
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